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DE 
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UE^TINËE A LA DISCUSSION DES ÛBESTIONS ET A l'eiAMEM des institutions 
QUI INTERESSENT LES PAOVitEB. 

lonrnal de la MM (t'Ëmomle cliaritable 

ET DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE CHARITÉ. 



10* LlTDAIgON. 



PARENT-DESBARRES, UBRAIBE-ÉDITEUR 

«DE CABBITTE , 38 

LEIPZIG I BBDXELLES 



A NOS LECTEURS: 

Avec la présente lIvralMm, les AMNAZiCS reprennent leur 
pnblicité habltaelle. 

Nos mesures sont prises pour qu'elle ne soit plus Intei^rom- 
pne pendant 1* année prochaine. 

A par tir du 1®' décembre y toat ce qnl concerne l'ADM^ 
NISTRATION du Journal devra «tre adressé (franeo) an 
bureau d'abonnement , chea M. Parent-Desbarres , libraire- 
éditeur, rue Cassette 9 28; 

St tout ce qui concerne la RÉDACTION, à BK. Chevalier, 
gérant des ANNAIiESSy rue de GreneUe-Saint-GermaIn, 49. 



HOMMAIBE OE MjA lO"* L.lTBAlfilOilI. 

DE L'INTERVENTION DE LA SOCIÉTÉ POUR PRÉVENIR ET SOU- 
LAGER LA MISÈRE. — Chapitre I. Position de la question. — 
Chapitae II Du socialisme. — Chapitre III. De l'individualisme. — 
Chapitre IV. Des devoirs et du pouvoir de la société. — Chapitre V. 
Réponse aux objections, par M. de Melun. 

DES SECOURS A DOMICILE dans la ville de Paris pendant l'exercice 
4847, par M. Emile Leguay (de Tadministration des hospices). 

REVUE PÉNITENTIAIRE. — D'une enquête sur le travail des pri- 
sons ET des dépôts de MENDICITÉ EN BELGIQUE, par M. Victor Leche- 
YALiER. ancien officier supérieur. 

REVUE CHARITABLE. — Organisation de la charité publique ; 
Projet de loi sur l'organisation de l'assistance publique dans la ville de 
Paris ; — Projet de loi sur l'organisation de l'assistance publique. 

Organisation de la charité privée : Association générale de vharité ; 
— Lettre pastorale de I'Archevêque de Paris ; — Progrès de V Asso- 
ciation fraternelle dans le 12^ arrondissement, lettre de M. Defaucon- 
pRET, proviseur du collège Rollin. 

De la DisTRiBunoN GRATUITE dcs decours aux ouvriers sans ouvrage 
dans le 42« arrondissement, Circulaire de M. Trélat aux commis- 
saires charitables. 

De la DISTRIBUTION DES SECOURS PAR LES AGENTS SALARIÉS dauS le 

5« arrondissement. 
Examen comparé des deux systèmes. — Réponse au Moniteur. 



Dans les livraisons suivantes les Annales publieront : 

Travaux de la SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE CHARITABLE. 

De l'intervention de la Société pour prévenir et soulager la 
MISÈRE, par M. de Melun (Suite et fin). 

De l'application des condamnés et des libérés a des travaux d'uti- 
lité PUBLIQUE, par M. Dugat, inspecteur général des prisons. 

Considérations générales sur l'avenir de la commune et du can- 
ton , par M* d'Ëstaintot, avocat, membre de la commission des prisons 
de Rouen. 

Du PROGRÈS des sciences APPLIQUÉ AU BIEN-ÊTRE DES CLASSES OUVRIÈ- 
RES, par M. MoREAU de Jonnès fils. 

Tableau comparé des iNSTrruTioNS charitables de Paris et de 
Londres, par M. Legott, sous-* chef du bureau de la statistique au 
Ministère de Tlntérieur. 
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SEANCE DU 9 JANVIER 18JÎ8. 
Présidence deM. le vicomte de Melun, 

Afin d'introduire danala dtscussioii un ordre plus ration- 
nel , la commission des monts-de-piété a présenté un pro- 
jet qui résume dans les articles suivants , toutes les amélio- 
rations qu'dle a cm devoir proposer. 

Article l*'. 

Les monts-de-piété sont des établissements de bienfaisance et 
d^atîlité publique, ayant pour but de prévenir et de soulager la 
misère, en substituant aux abus de T usure le prêt sur gage, sans 
bénéfice pour le prêteur. 

Abt. 2. 

U sera établi un mont-de-piété par Tantorité locale, et sous sa 
jresponsabilité, dans tous les lieux où Futilité en sera rtcooniie, 
au moyen d'une enquête administrative, après avoir pris Favis 
du conseil municipal, et sur l'autorisation du gouvernement. 

— Indépendanunent des monts-de-piété publics, il en pourra 
être institué par les particuliers, dans un but de charité, en vertu 
d'une autorisation du gouvernement^ dont les conditions seront 
déterminées sous forme de règlement d'adminisUration publique. 

1848. 1 



2 SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE CHARITABLE. 

Art. 3. 

Pour couvrir les /m» d'adminUtration et ïintérêt du capital 
de roulement, il ne pourra être prélevé sur les emprunteurs au 
delà de 8 pour 100. 

Art. 4. 

Les excédants de recette seront capitalisés, afin de constituer 
au mont-de-piété une dotation qui permettra d'abaisser le taux 
de rintérêt. 

— Les sommes capitalisées seront appliquées à rabaissement 
de rintérêt, aussitôt que le chiffre aura atteint le cinquième du 
capital de roulement. 

Art. 5. 
Le décompte des intérêts sera fait par jour et non par quinzaine. 

Art. 6. 
Le minimum des prêts sera fixé à 2 francs pour Paris et 1 franc 
pour les départements. 

Art. 7. 
Une caisse d'acompte sera établie auprès de chaque mont- 
de-piété. 

Art. 8. 
Il sera tenu un compte-courant entre tous les monts-de-pîété, 
à Tinstar des Caisses d'épargne. 

s 

Art. 9. 
Les emprunteurs pourront exiger la vente de leurs nantisse- 
ments trois mois après le dépôt. 

— Le commerce des reconnaissances est déclaré illicite. 

Art. 10. 
Après l'expiration de l'engagement, les nantissements seront 
vendus aux époques les plus favorables à la vente en raison de 
la nature des objets. 

Art. il 
Les emprunteurs auront le droit de réclamer leurs bonis pen- 
dant cinq ans. 

— Ce délai expiré, les bonis non réclamés seront réunis à la 
dotation du mont-de-piété. 
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Art. 12. 
Les commissionnaires au mont-de-piété seront supprimés. 
— En cas de nécessité, Tadministration établira à ses frais 
des sticcursales ou des bureatuc auxiliaires. 

Art. 13. 

Les monts-de-piété seront administrés par un directeur res 
ponsablôy assisté d*une commission de surveillance nommée par 
le ministre ou le préfet, suivant l'importance des opérations. 

Art. 14 

Les commissaires-priseurs seront remplacés par des apprécia- 
teurs aux gages de F administration. 

La rédaction définitive de Farticle V est renvoyée après 
le vote des autres articles, dont elle doit être la conséquence. 

L'article 2 avait été voté dans les précédentes séances , 
mais par suite de sa rédaction nouvelle, plusieurs membres 
demandent des explications. 

M. le prince de Chalais, rapporteur, déclare que, par ces mots 
autorité locale, la commission a entendu parler des conseils mu- 
nicipaux, dont le responsabilité devra couvrir rétablissement des 
monts-de-piété et leurs opérations financières. 

M. Horace Say. Il y a là précisément une difficulté fondamen- 
tale qui se représentera plusieurs fois dans le cours de cette dis- 
cussion. 

Qui établira le mont-de-pîété? quelle^ seront les garanties? qui 
encourra la responsabilité ? 

Dans la situation actuelle du mont-de-piété de Paris , les capi- 
taux empruntés sont garantis par les biens des hospices ; mais cette 
garantie manquera à votre système , puisque vous voulez affran- 
chir le mont- de-piété de son tribut aux hospices , en lui consti- 
tuant une dotation avec ses bénéfices. Dans cette situation nou- 
velle, quelle garantie votre institution offrira-t-elle à ceux qui 
ont prêté le capital de roulement , et aux emprunteurs dont il con- 
servera les gages? 
• Si c'est la commune qui fonde un mont-de-piété , il faudrait^ 
préalablement qu'elle eût formé un commencement de dotation^ 
1848. â 
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Mais je vois en France fort peu de communes qui soient en me- 
sure d'offrir cette garantie. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, quelque système qu'on adopte, il 
y a là un point de départ qu'il faut résoudre avant tout. Peut-être 
conviendra-t-il de laisser aux autorités charitables déjà constituées^ 
aux conseils d'administration des hospices par exemple, le soin 
de fonder les monts-de-piété, pour ne pas jeter les communes dans 
de graves emharras. 

M. le marquis de Godefroy répond que le conseil des hospices 
est subordonne au pouvoir municipal. Parmi les administrations 
publiques , les départements et les communes ont seuls un bud- 
get disponible : or, l«s départements ont une circonscription trop 
étendue pour les opérations d'un mont-de-piété; il ne restera 
donc que la commune qui puisse l'établir. 

M. Durieu propose la rédaction suivante : 

Les monts-de-piété publia seront établis sur la demande et 
sur la garantie des administrations municipales dans les commu- 
nes oii r utilité en sera reconnue. Les délibérations prises à cet 
effet, après avoir été l'objet d'une enquête , seront soumises , avec 
les avis des conseils généraux et des chambres de commerce, à l'ap- 
probation du gouvernement» 

Avec cette rédaction, le premier paragraphe de Tartiçle 2 
est adopté à la presque unanimité. 

Le second paragraphe ayant été voté dans la séance pré- 
cédente , on passe à la discussion de Farticle 3. 

M. Horace Say applaudit aux intentions bienfaisantes de la 
commission ; mais la crainte des inconvénients qui en résulteraient 
le porte à repousser cet article. 

Avec 9 pour 100 et 22 millions d'opérations, le mont-de-piété 
de Paris n'a pu joindre les deux bouts l'année dernière sans mettre 
à la charge des emprunteurs le droit de prisée, ce qu'on avait 
évité jusqu'ici. En abaissant le taux à 8 pour 100, vous conduisez 
cette banque à une faillite; et dans votre système, qui rend la 
ommune responsable, c'est une traite tirée sur la caisse muaici- 
pale. Il me paraît donc impossible d'abaisser le taux de l'intérêt» 
et je demande qu'il ne soit pas limité, mais qu'il reste facultatif. 

M. de Montigny établit une distinction mite les monts^de- 
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piété pnbtîes et charitables. Il faut en effet que les premiers fas- 
sent leurs affaires. Mais si les sociétés charitables se résignent à 
supporter des pertes, je ne crois pas qu^on ait le droit de le leur 
interdire, lorsque d'ailleurs elles offrent toutes les garanties dési- 
rables. Je reconnais que sons le nom de charité , sous Us appa- 
rences de la philanthropie, l'intérêt privé peut surprendre ie» 
autorisations, et personne ne veut de Tusure en commandite. C'est 
pour cela qu'il faut maintenir, à l'égard des mon ts-de- piété char- 
ritables, le maximum h 8 pour 100, afin d'avoir une garantie, 
une limite contre les abus. Quant aux monts-^de-piété publics, }% 
demande que Fintérêt soit abaissé à 5 pour 100 pour les prêts 
au-dessous de 50 fr. 

M. de Montigny propose de fixer le taux de fiiitérêt à 5 pour 100 pour 
les prêts au-dessous de 50 fr. 

M. Guyot rèclamt contre cette distinction. Il &at'des règles 
communes pour écarter les abus. Il ne croit pas possible de lais- 
ser à des établissements publics, même charitables, la faculté dtt 
faire des opérations en perte : cela aurait de trop graves incon- 
vénients. 

Devons-nons limiter le taux- de l'intérêt? Là est toute la ques-» 
tion. Je ne voudrais pour ma part qu'une limite proportionnelle 
à la valeur des prêts ; le taux de l'intérêt serait plus élevé pour 
les gros prêts , plus bas pour les petits. Je désire qu'on puisse 
établir une échelle proportionnelle, qui réalise l'application de 
ce principe équitable. 

M. Sauvée, directeur du mont-de-piété de Paris, insiste sur 
les objections de M. Horace Say. Il rappelle qu'avec la dernière 
crise des subsistances la plupart des monts-de-piété étaient ex- 
posés à faire faillite. Il s'oppose de toutes ses forces à la limitation 
de l'intérêt , et demande qu'il reste facultatif. Aucune pensée 
fiscale, ajonte-t-il, ne préside à l'administration des monts-de- 
piété : on doit s'en rapporter pour cela au bon sentiment des ad- 
ministrations municipales. Je répète d'ailleurs que les monts-de- 
pîété ne peuvent réaliser leurs affaires en déficit. Il faut de toute 
nécessité un excédant de recettes. Un jour viendra où les monts- 
de-piété auront une dotation : ce jour-là ils pourront prêter au 
taux cottrant , et même au-dessous ; mais nous sommes , en at* 

2, 



6 SOCIÉTÉ FÉGONOMIË CHARITABLE. 

tendant, dans une voie de transition où il faut marcher avec 
prudence. 

M'. Charles de Riancey. Messieurs , vous avez en principe ac- 
cordé une place à la charité^dans les monts-de-piété. Mon amende- 
ment a pour but de faire passer ce principe dans la pratique. Je 
suis honteux, je F avoue, de réclamer si peu de chose pour la mi- 
sère et pour la pauvreté ; M. le baron Dupin demandait la gra- 
tuité pour tous les prêts au-dessous de 25 francs : je ne la de- 
mande que pour les prêts au-dessous de 10 francs et même de 6. 
Et encore je concéderai, si Ton veut, que ces derniers soient 
soumis k un droit quelconque, pourvu qu*il soit minime. 

Le principe de la gratuité des petits prêts, instituée à côté d'un 
intérêt modique pour les prêts plus importants, c'est la tradition 
des monts-de-piété. A Gand, cette tradition est encore en vigueur. 
En Italie , en Allemagne , comme dans les Pays-Bas , vous la re- 
trouvez partout. En France, en 1643, en 1777, la gratuité était 
aussi admise; on Fa abolie en 1804. 11 serait, digne de nos efforts 
de la rétablir en 1847. 

Remarquez qu'il y a un roulement d'environ 40 millions au 
mont-de-piété de Paris , je ne prends que les nombres ronds tels 
qu'ils sont dans le rapport de notre commission , c'est-à-dire tels 
qu'on les a relevés il y a déjà deux ou trois ans. 15 millions en- 
pruntés par le mont-de-piété à des capitalistes suffisent à l'en- 
gagement et au dégagement de 1,500,000 nantissements, repré- 
sentant une valeur de !^5 millions de francs que le mont-de-piété 
prête. Or, sur ces 25 millions , 2 millions 400,000 francs repré- 
sentent le chiffre énorme de 600,000 prêts au-dessous de 5 francs ; 
un million de petits prêts, inférieurs à 10 francs, n'absorbe qu'un 
capital de 4 à 5 millions de francs. 

Accorder la gratuité à ce million de petits emprunteurs, ce se- 
rait faire un bien immense et à bien bon marché. Que faudrait- 
il en effet pour couvrir les intérêts des 5 millions qu'on leur 
prôte ? 200 à 250,000 francs ; — si l'on se réduit aux 600,000 qui 
engagent au-dessous de 5 francs, ce serait 100,000 francs ! Et 
pourquoi n' affecterait-on pas précisément à cette destination tout 
ou partie des 2 ou 300,000 francs d'excédant de recette? 

Cela serait d'autant plus juste que , sur celte somme totale 
2 ou 300,000 francs, les bonis, résultats de ventes de nantiss 
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ments dont on ne retrouve pas les propriétaires et qui entrent 
ainsi dans la caisse du mont-de-piété, s'élèvent à 80 ou 100,000 fr. , 
presque entièrement produits par des gages d'une valeur infime. 

On dira sans doute que nous porterions atteinte au principe 
de la capitalUation des excédants de recettes. Je ne le nie pas. 
Mais cette capitalisation, quand portera-t-elle des fruits sérieux? 
Songez que c'est avec une partie seulement de ces excédants, 
avec 100, 200,000 francs qu'il vous faudra arriver à créer un 
fonds qui aujourd'hui exige plus de 15 millions, qui en exigera 
alors 30 ou 40. 

D'ailleurs, en fait de charité, allons au plus pressé. 

Ici M. de Riancey repousse l'objection qui consiste à dire que 
déjà les petits prêts sont favorisés par l'administration, parce que, 
à intérêt égal , tous les prêts au-dessous de 16 francs coûteraient 
plus qu'ils ne rapportent 

Mais dans la moyenne des frais qu'on répartit également sur 
chaque nantissement pour arriver à ce chiffre , on ne fait pas 
seulement la moyenne des frais de régie, de personnel, de manu- 
tention et de loyer, dans lesquels en effet le petit prêt et le gros 
entrent pour une part à peu près égale; mais on fait supporter 
ainsi à tort aux plus petits , à ceux de 3 francs, comme aux plus 
gros^ à ceux de 5,000, de 100,000 francs (il y en a eu), une part 
égale dans le total des intérêts des sommes empruntées par le 
mont-de-piété. Or, un prêt de 3 francs , exigeant un emprunt de 
cette somme, ne grève le mont-de-piété, vis-à-vis de ses em- 
prunteurs, que d'un intérêt de quelques centimes; un prêt de 
5,000 à 100,000 francs le grève de centaines et de milliers de 
francs. Ne pas tenir compte de ces différences , ne pas distinguer 
les frais ^«j des frais proportionnels, c'est un vice radical qui 
ruine par la base tous les chiffres admis comme vrais au 
mont-de-piété de Paris, puisque sur 1,500,000 francs de frais 
généraux du mont-de-piété, 650,000 francs au plus sont affectés 
aux frais de régie , le reste vient des intérêts. 

Poursuivant ses calculs à un autre point de vue, M. de Riancey 
établit ensuite qu'en réalité l'intérêt n'est pas le même pour les 
petits que pour les gros prêts. Pour ceux-ci, il est de 8 1/2 pour 
100, en réalité comme en droit. Pour ceux-là, il est en ce mo- 
ment de 150, 200, 280 pour 100. 

1. 
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.il, de Ri^ncey aborde enfin les objeciioDS morales. Abaisser le 
prrx de riotérét , établir la gratmté pour les petits prêts , ce n'est 
pas encourager les vices du peuple, pas plus ^u'étabUr une caisse 
de prêt sur nantissement à un taux modéré, ce n*est encourager 
les vices des classes plus élevées de la société. Il se fait d' ailleurs 
plus de dégagements que d'engagements pour de petites sommes 
le samedi, jour de paye et veille du dunanche, que pendant les au- 
tres jours de la semaine. C*e$t un symptôme honorable pour la 
^fooralité du pauvre. 

On a contre F augmentation'si redoutée du nombre des petits en- 
gagements trois garanties : 1* le nombre actuel de ces engage- 
ments, un million; il ne saurait s'accn^e d'une manière sensi- 
ble ; 2o la modicité même des prêts qu'ils représentent ; 3<> la nature 
des gages, objets de première nécessité dont on ne se défait point 
par pure. spéculation. 

Ici il y a à tenir compte, pour terminer, d'une notable diffé- 
rence entre la position du petit et du gros emprunteur au mont- 
de-piété. Cette différence vient d'abord de la destination du prêt : 
dans le second cas , c'est un capital qui reproduira , qui relèvera 
une fortune, qui portera des intérêts, qui peut en payer, c'est un 
capital vivant et fécond. Dans le second c'est un capital morL il 
sera dévoré par les premiers besoins de l'emprunteur, lequel ne 
remboursera sa dette et les intérêts qu^elle entraine qu'à la sueur 
de son front. 

La facilité, les charges accessoires du prêt pèsent d'ailleurs 
toutes sur le petit prêt avec un poids écrasant , tandis qu'elles se 
perdent dans le gros prêt. 

En résumé, dit M. Charles de Riancey, vous voules que le 
mont-de-piété soit un établissement d'utilité publique , moi aussi; 
mais je désire que la charité n'en soit pas exclue. Vous le proposes 
aux classes supérieures et moyennes de la société comme un bien- 
fait et un service que vous leur rendez ; je demande que les clas- 
ses inférieures y trouvent aussi un allégement à leur souffrance 
et non pas un fardeau sans proportion, sans compensation et sans 
miséricorde. ' 

M. Charles de Riancey propose cet amendement : 

Quel que soit le taux d'intérêt fixé pour les autres prêts, ceux au-des» 
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sons de francs seront gtvtuits oa tont au pins lOnrais à nn droit com* 
pensatoire de i ou 2 pour 100. 

M. de WaUemlle pense qoe la gratuité ne servirait luillâment 
les intérêts des pauvres. 

Le prêt gratuit de Gàiid, invoqué par le préopinant , est dans 
la même maison que le mont-de-piétét et les pauvres préfèrent 
aller à ce dernier; en sorte que le prêt gratuit ne fait presque pas 
d'opérations. Gela tient aux démarches muhipliées que les em- 
prunteurs sont obligés de £sîre poar prouver leur indigence. Le 
pauvre aime mieux emprunter à intérêt que de perdre une jour- 
née et de se soumettre à des formalités qu'il regarde comme hu- 
miliantes. 

Il serait à craindre aussi qu'on ne subdivisât les prêts pour ob- 
tenir la gratuité y qui alors aurait beaucoup plus d'inccmvénieafs 
que d'avantages» 

AI. Sauvée réfute les arguments de M. de Rianeey, qui s'est plaint 
des conditions onéreuses imposées aux petits prêts. S'ils entrent 
pour une si forte part dans les frais généraux, c*est que les nan- 
tissements d'une valeur inférieure sont d'une nature très-encom-* 
brante. Gela tient à l'abaissement du prix des matières premières. 
iVinsi^ par exemple, il y a trente ans, un seul drap[sufBsait pour 
obtenir on prêt égal à celui qu'on obtient avec quatre aujourd'hui.. 

Si , d'une part , les petits prêts entrent pour une somme trop 
forte dans le total des intérêts perçus, ce que je reconnais, il faut 
dire aussi que, d'autre part, ils forment la plus grande part des 
frais généraux, dont ils composent les 12/16*. Gette dernière as- 
sertion est facile à prouver. U y a au mont-de-piélé de Paris 9 
grandes divisions : 6 sont occupées par les nantissements de moin- 
dre valeur. Il £uit 92 employés pour le service des petits prêts» 

Il y a donc compensation, et il n'est pas juste de se plaindre. 

Passant à la ^aUûté, M. Satwie oppose aux arguments de 
M. de Riancey le fait suivant. Il y a dix-huit mois, l'administra- 
tion du mont-de-piété de Paris avait destiné 1 million à faire des 
prêts gratuits ou exonérés de tout intérêt, sous la Seule condition 
de présenter un certificat d'indigence. Ëh bien I sur œ million , 
on a employé seulement 20 francs ! 

Quant à l'échelle proportionnelle rédamée par quelques mem- 
bres, si nous procédons par exonération d'un côté et par wg- 
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mentation de F autre, cette inégalité de perception produira de 
graves embarras. 

M. le vicomte de Lambel insiste avec force sur la condition in- 
férieure des pauvres. Us payent leur loyer et leur nourriture plus 
cher, ils empruntent à des taux exorbitants , faute de garanties à 
offrir. Ne serait*!! pas juste que le mont-de-piété vint à leur 
secours ? 

M. de Lambel croit qu'O ne faut pas attribuer trop de valeur 
au fait cité par M. Sauvée , relativement au million de prêt gra- 
tuit, car il est évident que les pauvres n*ont pas été suffisamment 
informés de la faveur qui leur était offerte, et. n'ont pu en 
profiter. 

•M. Augmtin Cochin, S'il fallait choisir entre les considérations 
généreuses de M. de Riancey, et les objections pratiques de 
M. Sauvée, j'avoue que la générosité ferait en moi facilement 
violence à Ja prudence. Mais il y a moyen de tout concilier, et 
c'est l'objet de l'amendement que j'ai eu l'honneur de proposer. 

C'est une excellente mesure d'avoir décidé que les excédants de 
recette des monts-de-piété ne seront plus versés dans la caisse 
des hospices , ou plutôt dans la caisse municipale ; car ces excé- 
dants n'étaient pas accordés aux hospices en surplus , mais en 
défalcation de l'allocation municipale; c'était donc à la caisse 
municipale que les pauvres faisaient, chaque année, une aumône 
qui s'élève, à Paris, à 250 mille francs. Le profit des hospices 
était une respectable illusion. 

Mais la Capitalisation des excédants de recettes pour créer une 
dotation aux monts-de-piété , n'atteindra ce résultat que dans un 
temps très-long ; jusque-là, ce sont les pauvres d'aujourd'hui qui 
feront l'aumône à leurs arrière-petits-fils , aux pauvres du siècle 
futur. Ne serait-il pas possible d'appliquer dès à présent une 
partie de cet excédant au dégrèvement ^une partie des petits 
prêts? 

On ne peut à Paris, avec ces 250 mille francs, prêter gratuite- 
ment à tous, et les administrations municipales ne seraient pas 
disposées à accorder des allocations à cet effet. Il est vrai que 
prêter ainsi à quelques-uns seulement, exige un discernement 
difficile y et oblige le pauvre à des formalités, demandes de certi- 
ficats, etc., qui, je le sais, lui répugnent, et lui causent des pertes 
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de temps. Mais cette objection n'attaque pas la mesure proposée, 
elle attaque seulement F organisation actuelle des bureaux de 
bienfaisance. 

Il serait utile que ces administrations pussent entrer dans une 
appréciation plus grande de la position vraie, morale et maté- 
rielle, des familles; que, pour cela, on multiplie les administra- 
teurs , dont les circonscriptions sont trop considérables ; que Ton 
multiplie les membres-adjoints; il faut davantage aller vers le 
pauvre, et lui laisser moins la peine de venir à nous. 

Pourquoi ne créerait- on pas, pour le but en question, des 
commissions spéciales? Elles s^enquerraient aussi de cette pau- 
vreté qu'on appelle bonteuse, apparemment parce que sa cause ne 
Test pas. On veut faire intervenir, pour une plus large part, toutes 
les classes dans Texercice des droits publics, il serait beau 
de les habituer aussi à F accomplissement des devoirs publics, 
d'engager les citoyens à se réunir, à des jours donnés , pour les 
grands intérêts des pauvres. 

M. Gocbin propose Famendement qui suit : 

L'excédant de recettes sera , à la fin de chaque année , divisé en deux 
parts : Fnne , destinée à former ou à accroître la dotation des monts-de- 
piété ; Fantre , sera employée à procurer le dégagement sans intérêts de 
tout ou partie des prêts n'excédant pas duc francs. 

Tous les legs faits aux monts-de-piété seraient répartis de la même 
manière. I/exécution de cette mesure sera réglée par ordonnance royale. 

M. Louis LecUrc, Si F aumône est admirable lorsqu'elle est pra«> 
tiquée par les sociétés charitables, elle est interdite i F adminis- 
tration, qui ne peut disposer à son gré de F argent qu'elle garde 
en dépôt. Vous prêtez gratuitement, c'est bien ; mais avec l'argent 
de qui? Savez-vous quel est le plus pauvre réellement, de la 
femme de Fartisan qui apporte son anneau nuptial , ou du pauvre 
qui apporte sa couverture ? On veut qu'il y ait des pauvres , des 
plus pauvres, des moins pauvres : toutes ces catégories sont in- 
saisissables, car il n'y a pas de critérium pour reconnaître la 
misère. Devant le mont-de-piété, tous sont égaux. Si vous voulez 
faire la charité , laissez donc ce privilège aux monts-de-piété cha- 
ritables, qui pourront prêter gratuitement aux pauvres. Quant 
aux monts-de-piété publics, ils se trouveront placés dans des con- 
ditions diverses. Laissons aux autorités locales et compétentes le 
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droit de les organiser et de fixer rintérét suivant leurs ressources 
et suivant les nécessités de la pratiifae. • 



SEANCE DU 16 JANVIER. 

M. de Chazdles» On semble perdre de vue les monts-de-piété 
des départements pour s'occuper toujours de celui de Paris, qui 
est exceptionnel. L'excellent travail de M. de Watte ville, sur ces 
mont8>de-piété , fournit presque tous les documents désirables. 
Je regrette , seulement , de n'y avoir pas trouvé quelques rensei- 
gnements sur la situation économique des différentes villes. Cette 
lacune se comble facilement , et je trouve , ici , une confirmation 
remarquable dés faits émis par notre savant collègue le D' Vil- 
lermé. La situation des monts^de-piété révèle , comme tout le reste, 
qu'il est telle industrie, la soie par exemple, qui rémunère suffi- 
samment les travailleurs, et telle autre, le eoton, qui ne les ré- 
munère pas assez. 

L'examen attentif de la situation des monts-de-piété des dépar- 
tements révèle des faits, selon moi, précieux, et principalement 
^ne la misère des emprunteurs domine tout le reste. Si on crée 
deux grandes zones , celle de la soie et celle du coto^ , on trouve 
que dans la première la moyenne de chaque emprunt est beau- 
coup plus élevée ; à Arles elle est de 13 fr. , à Douay elle est de 4 fr. 

Le nombre des dépôts donne un résultat pareil. Dans les villes 
de soierie il descend jusqu'au chiffre de 1 pour quatre habitants. 
-Dans les villes de coton il s'élève jusqu'à 3 par chaque habitant. 

Enfin, il se trouve que c'est dans le département dfiNord que 
l'intérêt est le plus élevé, il est de 12 pour 100 à Lille, de 15 pour 
100 à Douay; c'est dans les Bouches-du-Rfaône qu'il l'est le moins, 
5 et 6 pour 100; ce qui n'empêche pas l'ouvrier de Douay d'on- 
prunter 9 fois plus souvent que celui d'Arles, et des sonmaes trois 
fois et demie moins fortes. 

Ces considérations me font sout^r l'amendement de M. de 
Rîancey. Il faut que la charité soit charitable. On n'empêchera 
jamais les abus ; et entre ceux de la charité qui donne et ceux de 
la charité qui prend je n'hésite pas. 

M. le comte Hervé de Kergorlay, Je n'accepte pas la question 
ainsi posée, car il s* agît prèâsément de trouver le meilleur mode 
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par lequel le mont-de^piété puisse faire la charité avec 0es excé- 
dants de recette. Là est toute la question. En m' associant au bon 
sentiment qui a inspiré T article de Ul commission et les amen- 
dements^ je me vois forcé àc les combattre, car la fixation de V in- 
térêt et la gratuité da prêt n'atteignent nullement le but que vous 
vous êtes proposé. Quel est ce bat? Arriver au secours des emprun- 
teurs les plus pauvres. £h! bien les auteurs des amendements 
n'ont pu s'arrêter à un chiffre déterminé, puisqu'ils ont varié de 
.6 à 50 fr. C'est qu*en effets Messieurs, il n'y a rien qui puisse ré- 
véler la position réelle de l'emprunteur, rien moins surtout que 
le chiffre de l'emprunt qu'il vient défaire. Le nombre et la valeur 
des emprunts varient suivant les saisons , suivant les circonstan- 
ces : ainsi on voit chaque année le nombre des emprunts , petits 
et gros , augmenter pendant le carnaval. Serait-ce que la misère 
devient plus grande à cette époque? Non, c'est le vice, c'est la 
débauche. 

Dans l'état actuel, il est impossible de discerner les degrés 
de misère, et de tracer une ligne de démarcation entre les em- 
prunteurs riches et les emprunteurs pauvres. Vous qui vous oc- 
cupez tant des œuvres de charité , vous savez que les meilleurs 
pauvres ne sont pas ceux qui sont inscrits sur le rôle des indigents. 

Ceux qui connaissent les mœurs de la population parisienne , 
voudraient que le sentiment de la dignité personnelle fût assez 
fort pour empêcher de prendre les haillons de la misère ! Malheu- 
reusement, il n'en est pas ainsi, et votre gratuité ne serait qu'une 
prime offerte à la paresse, au vice, et au libertinage ; elle produi- 
rait des résultats diamétralement opposés à vos intentions chari- 
tables. 

Nous avons décrété en principe que les monts-de-piété étaient 
des établissements de bienfaisance : ne leur imposons pas des con- 
ditions impraticables. Vous avez déjà imposé une charge mena- 
çante aux administrations communales, en disant que les monts- 
de-piété seraient établis sous leur responsabilité. Si vous leur 
imposez en outre les chances onéreuses du prêt gratuit, vous anéan- 
tirez presque partout l'institution que vous prétendez créer; la 
plupart des villes sont trop obérées , pour improviser dans leur 
budget une dépense que j'entendais évaluer tout à l'heure à 1 fr. 
par habitant. Ainsi le prêt gratuit , sans offrir aux classes nécessi- 
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ieuses un soulagement efficace , rendrait votre projet impraticable. 
Je vais plus loin ; il produirait une influence démoralisante. 
On a reproché aux monts-de-piété d* offrir un secours trop facile, 
et de porter les travailleurs à la paresse , en détruisant chez eux 
Tordre et F économie. Aujourd'hui, lorsque Fouvrier vient appor- 
ter son nantissement, la pensée de T intérêt attaché au prêt quW 
lui accorde est un aiguillon qui le pousse à s'en libérer le plus tôt 
possible. Si vous supprimez ce stimulant, vous verrez bientôt le 
chef de famille dépouiller sa femme et ses enfants pour aller dé- 
poser au mont-de-piété, des objets qu'il se souciera fort peu de 
dégager, puisque le prêt sera sans intérêts. 

Les monts-de-piété charitables pourront seuls réaliser le prêt 
gratuit. Limité dans le nombre comme dans la valeur des prêts, 
le prêt gratuit pourra se faire, parce que les associations charita- 
bles peuvent s'imposer des sacrifices, parce qu'elles peuvent s'en- 
quérir de la position des pauvres qui s'adressent à elles, le toiit 
sous leur responsabilité. 

Enfin, je repousse l'amendement de M. Cochiu qui recule in- 
définiment le jour où ces monts-de-piété pourront prêter à un 
taux modéré , au taux légaL C'est à ce but qu'il faut arriver le plus 
promptement possible , en capitalisant la totalité des intérêts. Le 
taux de 9 pour 100 est pénible , j'en conviens ; mais il est entré 
dans les habitudes de la population. Elle le supporte sans trop de 
peine, et le mont-de-piété ne lui en rend pas moins d'immenses 
services. 

En terminant, je demande que le taux de l'intérêt soit fixé tous 
les ans , dans la proportion rigoureusement nécessaire pour as- 
surer les opérations du mont-de-piété. 

S' appuyant sur les considérations développées par Tho* 
norable préopinant , M. Sauvée propose de rédiger comxne 
suit Tarticle 3 : 

Un arrête ministériel renda sur la proposition des préfets , fixera cha- 
que année le taux de l'intérêt à prélever sur les emprunteurs. 

Cet intérêt cessera d'être prélevé à partir du jour où au moyen de la 
capitalisation des excédants de recettes , on aura formé une dotation suf- 
fisante pour assurer le service des monts-de-piété , et à partir de ce même 
jour , ils ne devront plus percevoir que l'intérêt légal. 

M. le marquis ck Godefroy-Menilglaise. Je demande permis- 
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sion à rassemblée de ramener un instant son attention sur deux 
points généraux : l"" l'intérêt à exiger des emprunteurs; 2-* la 
faveur due à ceux qui sont pauvres. 

I. Certes on peut justifier le taux le plus lourd d'intérêt exigé 
par tel ou tel mont-de-piété, en raison des complications du ser^ 
vice, des embarras de garde, des chances de perte, etc., etc. 
Néanmoins il sera toujours dur d'admettre que des établissements 
créés exprès pour le nécessiteux ne Taident qu'à des conditions 
exorbitantes, et assument aux yeux de l'opinion , mal éclairée sans 
doute, l'odieux qui s'attache à l'usure. Il y a donc ici une amélio- 
ration essentielle à rechercher , ou plutôt à continuer : car déjà 
de louables efforts ont été faits , et avec succès. Le mont-de-piété 
de Paris est descendu de 12 à 9 pour 100; d'autres, plus bas en- 
core. Le maximum raisonnable me paraît 8 pour 100 : 5 pour 
l'intérêt, 3 pour les frais de service et autres. 

Arriver là sera souvent, malaisé, je le veux bien : mais ce n'est 
point une raison pour y renoncer. La tâche ne dépasse point le 
dévouement de la charité ni l'intelligence de l'administration. Ce 
qu'on a fait depuis un certain nombre d'années le prouve. 

J'ai entendu alléguer : ce bienfait sera à peine senti par ceux 
auxquels il s'adresse ; le besogneux qui va au mont-de-piété se 
préoccupe du besoin présent, et non de l'intérêt qui pèsera sur 
lui plus tard. Soit : mais l'État, protecteur né de tous, et parti- 
culièrement de ceux qui ne peuvent ou ne savent se protéger eux-^ 
mêmes , doit aviser pour eux , et leur éviter une charge excessive, 
un taux d'intérêt que son propre code réprouve dans les transac- 
tions communes. 

L'Etat doit aussi, dans notre système de gouvernement centra- 
lisé, quand une institution est reconnue éminemment utile, à plus 
forte raison nécessaire , en assurer l'existence et l'action. Il me 
semble que notre discussion a attaché ce caractère aux monts-de- 
piété. A l'État appartient dès lors de les proclamer, puis de les 
rendre accessibles, et de leur procurer au besoin les moyens d'être, 
dût une charge nouvelle en résulter ; puisque cette charge répond 
à un besoin de la société. Quand le principe de la diffusion de 
l'instruction primaire a été écrit dans la loi, a-t-on décliné la 
charge nouvelle qui en était la conséquence ? Non : la loi a bien 
8u trouver, créer les ressources. 
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Donc , après avoir provoqué en favenr des monts-de-piété les 
legs, les donations charitables, je ne recalerai pas devant des dis- 
positions législatives et administratives qni appelleraient TÉtat, 
les départements, les communes k leur venir en aide, par les do- 
tations, les subventions, les garanties de mimmum d* intérêt, etc., 
etc. Qui veut la fin , veut les moyens. 

II. Maintenant le prêt sera-t-il gratuit en faveur du pauvre ? 

De graves objections sont produites contre la gratuité absolue; 
je m'y rends volontiers, mais je pense qu'on pourrait admettre un 
tempérament ; ce serait d'exiger de l'emprunteur pauvre , seule- 
ment la portion qui représente les frais de régie et de service, soit 
3 pour 100, eiàe lui abandonner la portion qui représente pro- 
prement l'intérêt de l'argent, soit 5 pour 100. 

Mais comment reconnaître le pauvre ? On a distingué dans les 
opérations du mont-de-piété de Paris, les prêts de 16 fr. de ceux 
au-dessous. Je prendrais volontiers ce chiffre, sinon comme preuve, 
du moins comme indication suffisante de pauvreté. Quand on se 
donne l'embarras d'un engagement au mont-de-piété pour une 
somme au-dessous de 16 fr. , c'est qu'on est dans le besoin. 

Toutes ces considérations demanderaient plus de développement; 
je me borne à les signaler , pour ménager le temps de la confé- 
rence. 

M. de Gûdefroy dépose l'amendement suivant : 

Le maximnm de Tiatérêt sera fixé à 8 pour 100. 

Les prêts an-dessoas de 16 fr. ne seront soumis qa à un droit de 3 
pour 100 pour frais de régie. 

MM. de Lurieu et Martin-Doisy présentent Famende- 
ment suivant, qui est appuyé par la commission. 

L'intérêt des fonds prêtés ne pourra dépasser le taax de 5 pour 100. 
Les frais d'administration seront fixés dans chaque mont-de-piété par 
un règlement spécial de l'autorité publique. 

M, Martin^Doisy. Les lois destinées à secourir les classes souf- 
frantes ne doivent pas courir après la popularité, mais il faut pren- 
dre garde de les rendre impopulaires par l'obscurité de leur for- 
mule. Nous donnerons par notre projet une satisfaction à l'opinion 
publique, s'il porte que Fintérét ne pourra dépasser le chiffre de 
5 pour 100. L'intérêt exigé de Femprunteur sera le même que 
celui payé par l'établissement pour se procurer son capital de 
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roulement. Ainsi à Paris il ne sera que de 3 pour 100 en temps 
ordinaire, et il sera nul si la dotation de rétablissement sufQt 
pour composer ce capital. Les frais d* administration seront 
fixés en raison des circonstances locales , c'est-à-dire de la nature 
plus ou moins encombrante des dépôts et du personnel adminis- 
tratif jugé indispensable. Remarquez , Messieurs , que nous ne 
disons pas que ces frais seront déterminés par un règlement 
d^administration publique qui disposerait en général, mais par 
un règlement de Fautorité publique approprié à chaque établis- 
sement, et modifiable suivant le temps comme selon les lieux. 

M. de Campai. Il est très-possible de laisser la différence éta- 
blie entre les grands et les petits prêts. Seulement le taux de Fin- 
térêt à percevoir sur les uns et les autres sera élevé suivant la 
situation financière de rétablissement. 

Le mont-de-piété de Paris a prêté jusqu'en 1830 à 12 pour 100. 
A cette époque , le taux de l'intérêt a été subitement abaissé & 

9 pour 100 sur la proposition du préfet de la Seine. 

Cette réduction subite amena une perturbation financière , et 
l'on fut obligé, dès l'année suivante, de mettre à la charge des em- 
prunteurs lé droit d'appréciation ; et de faire par mois le décompte 
des intérêts, qui se faisait par quinzaine : ce qui éleva l'intérêt à 

10 pour 100 environ. 

L'année 1844 amena une période plus 'prospère : l'intérêt des 
capitaux empruntés par le mont-de-piété fut baissé à 3 pour 100 
pour les billets à un an d'échéance et à 2 et demi pour les billets 
à six mois. L'administration s'empressa de supprimer le prélève- 
ment de demi pour 100 pour droit de prisée et rétablit le décompte 
par quinzaine : ces deux mesures dégrevèrent les emprunteurs 
d'une charge annuelle de 175,000 fr. 

La crise de 1847 a forcé l'administration de remettre tempo- 
rairement le droit de prisée à la charge des emprunteurs, en sorte 
que les droits actuels perçus par le mont-de-piété de Paris sont 
d'environ 9 et demi pour 100. 

En présence des faits que je vieits de vous exposer sommaire- 
ment, croyez-vous. Messieurs, qu'il soit prudent, qu'il soit même 
possible de Dmiter d'une manière absolue le taux de l'intérêt? 

Je ne le pense pas. Il me semblerait plus convenable d'obliger 
l'administraiioD, suivant les prescriptions du décret de Fan xiii, â 
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soumettre tous les six mois la fixation de Fintérét au ministre, qui 
contrôlerait ainsi constamment les opérations du mont-^e-piété, , 
et saurait réduire les bénéfices dans de justes proportions. 
En conséquence, je propose de rédiger Fart. 3 comme il suit : 

Pour couvrir les frais d'administration et Fintérét da capital de roule* 
ment , il sera prélevé sur les emprunteurs un intérêt dont le taux sera 
réglé tous les six mois par le ministre de Fintérieur sur la proposition de 
Fadmînistration dn mont-de-piété et Favis du préfet. 

M. Durieu présente Famendement suivant : 

Le taux de l'intérêt sera fixé chaque année par le ministre , sur la pro- 
position des administrations des monts-de-piété et sur Favis des consens 
municipaux. 

Il sera réglé d'après une échelle descendante , en raison de la quotité 
des prêts. 

M. Durieu* Je suis trop de Fadministration, dit-il, pour ne pas 
comprendre les observations de M. de Kergorlay et n'en pas tenir 
grand compte; mais je ne puis, d'autre part, me détacher assez 
de la profonde sympathie qui m'attache aux classes nécessiteuses 
pour ne pas être sérieusement ému des reproches que , dans leur 
intérêt, j'ai entendu foripuler par plusieurs de nos collègues 
contre la constitution actuelle des monts-de-piété. Je ne crois pas 
sans doute qu'il faille aller aussi loin que vous le propose M. de 
Riancey, et prêter gratuitement aux pauvres : le principe ne serait 
pas sans danger : mais je ne pense pas non plus qu'il n'y ait 
absolument rien à faire , et permettez-moi de vous dire que c'est 
à peu près à cette conséquence qu'aboutiraient les propositions 
de M. de Kergorlay et de M. Sauvée. 

Je comprends qu'on discute en principe Fexistence même des 
monts-de~piété ; qu'on trouve à ces établissements des inconvé- 
nients graves, économiquement et moralement parlant; qu'on 
pense, par exemple, qu'ils favorisent la dissipation et qu'on vous 
montre le pauvre engageant, la veille du mardi-gras, ses vêtements 
de travail pour payer avec la somme emprunté le prix du bal 
masqué du lendemain. En ce qui me concerne, ces considérations 
me touchent peu. Je ne crois pas qu'elles doivent arrêter F admi- 
nistrateur, habitué à ne pas trop s'étonner, ni s'irriter des im- 
perfections de l'homme. Il sait en effet que le pauvre a les défauts 
inséparables de la nature humaine , et que les vices mis à nu 
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sous des ImiUoiig paraissent plus grossiers et pins choquants. 
Mais il sait aussi que secourir ceux qui souffrent, sans exclure 
ceux même qu^on n*a pas pu rendre meilleurs , c^est Fœuvre dif- 
ficile, mais obligatoire, de la charité sociale. 

Quoi qu^il en soit de ces inconvénients , nous avons admis Fin- 
sfitution des nionts-de-piété : il faut y introduire toutes les amélio- 
rations désirables. Car les monts- de-piété, avec leur organisation 
actuelle, font peser sur les petits emprunteurs des charges rui- 
neuses : c'est un fait acquis à la discussion. Reste à trouver le 
remède. 

Qu'a-t-on proposé ? D'abord , de réduire le taux de Fintérét à 
8 pour 100 d'une manière absolue. Mais une telle limitation ne 
serait pas prudente, car l'intérêt des prêts varie essentiellement 
suivant les circonstances locales , comme Ta démontré M. de Cha- 
zdles, et il est des époques difficiles où les monts-de-piété eux- 
mêmes ne peuvent réaliser leur emprunt qu'à un taux exorbitant 
Il paraît donc plus sage de laisser à l'administration publique 
le soin de régler chaque année , dans chaque mont-de-piété , le 
taux de l'intérêt des prêts. C'est l'objet du premier paragraphe de 
mon amendement. 

Mais , ce point de forme réglé , on n'a pas résolu la question de 
savoir comment on peut améliorer la condition des emprunteurs. 
Sous ce rapport, les calculs de M. Sauvée ne permettent guère d'es- 
pérer une amélioration prochaine. Les frais du mont-de-piété de 
Paris sont tels que la moindre réduction dans le taux actuel de 
l'intérêt le constituerait en déficit. Aucun autre remède, suivant lui, 
que de constituer une dotation avec les bénéfices annuels , dota- 
tion qui permettra un jour de réduire l'intérêt à 5 pour 100. 

Mais cette dotation, avec quoi la formez-vous? Avec les bénéfi- 
ces prélevés sur les pauvres. Autrefois c'étaient les riches qui do- 
taient les établissements consacrés à la bienfaisance. Aujourd'hui, 
ce seront les pauvres qui contribueront à doter le mont-de-piété, 
afin que dans un demi-siècle on puisse faire la charité à leurs 
descendants! C'est cette perspective qu'on vous propose unique- 
ment pour répondre aux réclamations actuelles ! 

Il m'a semblé, Messieurs, qu'il y aurait un autre moyen de 
parvenir au résultat désiré par tous d'une manière plus rapide et 
plus juste, à mon sens. Les monts-de-piété ont un double caractère : 
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cesonides étâblîsfiemenU d'utUîté publique, comme ils doivent 
être aus^ des établissemenU de bienfaisance. Ouverts incessam- 
ment à tons eeox qui, sur dépôt d'objets mobiliers, et même sur 
marchandises neuves, désirent se procurer des fonds, ils rem- 
plissent, sous ce premier rapport, l'office de hanquei. A ce titre, 
on ne saurait exiger raisonnablement de ces établissements qulls 
prêtent au-dessous de la valeur courante de Fargent, augmentée 
des frais d'administration. Les emprunteurs ne peuvent donc pas 
être surpris de ne pas rencontrer dans les monts«de-piété des coa- 
ditious qu'ils ne trouveraient pas meilleures en quelque lieu qu^ils 
pussent s'adresser. Sous ce point de vue , un intérêt de 9 pour 100 
n'a rien d'exorbitant. 

Mais n est-il pas humain en même temps de consacrer une 
partie des bénéfices légitimes produits par ces opérations au sou- 
lagement des prêts minimes, qui semblent plus particulièrement 
dénoter une extrême misère ? 

C'est pour réaliser les sentiments qui m'ont paru dominer dans 
l'assemblée, pendant que M. deRiancey développait son amende- 
dement sur les prêts gratuits, que j'ai proposé, par la deuxième 
partie de mon amendement, d'établir des catégories, de manière à 
ce que les prêts de peu d'importance payent un intérêt moins 
élevé que les gros. 

En résumé^ mon amendement, sans limiter d'une manière ab- 
solue le taux de l'intérêt , pose cependant pour règle de demander 
un intérêt plus élevé aux gros nantissements, afin d'assurer aux 
monts-de-piété des bénéfices assez considérables pour diminuer 
l'intérêt qui pèse aujourd'hui sur les petits prêts. 

M. Augustin Cochin, Les considérations présentées avec tant de 
force par M. Durieu m'imposent la nécessité de soutenir en quel- 
ques mots ma proposition , différente , quoique inspirée par les 
mêmes sentiments. 

Je déclare que, dans ma pensée^ le taux de l'intérêt doit rester 
facultatif. On parle d'usure, d'intérêt exorbitant Ce sont des scru- 
pules exagérés. On oublie que les chiffres de 8, 9, 15 pour 100 sont 
complexes ; ils se décomposent en taux d'intérêt, et loyer des soins 
d'entretien et de dépôt des objets engagés; or, ces deux éléments 
sont , par une foule de circonstances , extrêmement variables. Il 
est donc très-sage de les fixer chaque année. Réduire par mesure 
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générale létaux de f intérêt, c*est amener dans la plnpart des 
moots-de-pîété, un déficit forcé, qn'ii sera difficile de combler; 
c'est détniire Teapoir conçu de former à ces établissements une 
dotation par la capitalisation des excédants de recette; c'est se 
contredire. 

Prêter gratuitement aux petits emprunteurs amènerait le même 
résultat , et le nombre de ces emprunteurs augmenterait notable- 
bien t peut-être. Dans mon système, les petits emprunteurs, ne 
pouvant jamais compter sur le dégagement sans intérêt, ne se- 
raient pas encouragés à engager plus souvent. Les calculs, sur 
lesquels reposeraient les budgets, ne seraient jamais déjoués, 
puisque le prêt gratuit aurait pour mesure F excédant de recettes; 
pas d'excédant, pas de prêt gratuit. 

Peut-être que les monts-de-piété deviendraient ainsi assez uti- 
les, pour que les administrations municipales se décidasssent à 
leur voter toutes des allocations , et qu'aucun ne fut fondé sans 
cette condition , comme plusieurs actes de l'autorité en ont ex- 
primé le vœu (1). 

Je reconnais que mon système, ainsi que l'a dit M. le comte 
de Kergorlay, retarde le moment ou les monts-de-piété auront une 
dotation. Mais il fait profiter de suite ceux qui contribuent à la 
former, à des conditions si onéreuses, et cela me parait plus 
équitable. 

Reste la difficulté de discerner ceux qu'il faut faire profiter de 
cette mesure; cette difficulté est réelle, mais je crois avoir montré 
qu'elle n^était pas insoluble. Il serait douloureux qu'après avoir 
reconnu qu'il y a un grand bien à faire, qu'il y a un moyen de 
l'exécuter, on s'arrêtât à la difficulté de ce moyen; il ne demande 
qu'un peu de dévouemei^. Nous voyons la misère ; nos cceurs sont 
assez larges pour la comprendre , faut-il que nos bras ne soient 
pas assez longs pour l'atteindre? 

Après le rejet des amendements de MM. Ch. de Riancey 
et Martin-Doisy, M. le président met aux voix celui de 
M, Durieu. 

(i) Circulaire du 8 messidor an DC. Circulaire du 3 prairial an XIII. 
Avis do conseil d'État da it jadlet ISOT. 
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La première partie , qui était commune avec celle de 
Tamendement de M. Sauvée, est adoptée sans opposition. 

La deuxième partie est votée par 22 voix contre 18. 

M. de Godefroy et M. Cochin retirent leurs amende- 
ments. 



DES CLASSES OUVRIÈRES. 



(îe article) (1). 



DES QUARTIERS d' OUVRIERS DÉJÀ CONSTRUITS DANS LES PROVINCES 

DE LA BELGIQUE. 

Tandis que la capitale de la Belgique est veuve de ces 
quartiers d* ouvriers dont M. Ducpétiaux sollicite la fonda- 
tion dans Touvrage dont je viens de rendre compte, les pro- 
vinces sont plus avancées. — Dans un grand nombre de 
contrées houillères , surtout dans les environs de Mons , de 
Charleroy, on a construit et on construit chaque jour des 
habitations spécialement destinées aux ouvriers : on en a 
fait dans le colossal établissement de Seraing, près Liège ; 
M. Raymond Biolley en a fait aussi dans la ville manufac- 
turière de Verviers. 

J'ai visité Seraing , ses immenses ateliers où se dépense 
chaque jour le travail de cinq mille ouvriers avec leurs dix 
mille bras, et le travail non moins prodigieux par ses effets 
de dix-huit machines à vapeur faisant ensemble une force 
de onze cents chevaux ; — j*ai visité ses hauts-fourneaux 
qui projettent des flammes perpétuelles comme une multi- 

(1) Voir le numéro du 31 décembre 1847. 
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tude de volcans; ses houillères qui alimentent tant de 
fournaises , tant de machines à vapeur et tant de forges ; 
ses bassins où se déchargent , sans discontinuité , des 
masses énormes de minerai descendues par la Meuse, et 
qui vont ressortir bientôt à Tétat complet de locomotives 
pour être lancées sur tous les rails-ways de TEurope ; — et 
puis j'ai visité les maisons disposées pour le logement d'une 
partie des familles de cette armée d'ouvriers. 

J'ai vu d'abord ce qui est*appelé la caserne des manoeu- 
vres. — Ce n'est qu'une construction en appentis , dont le 
mur ne contient pas une croisée , le toit pas une lucarne , 
pas un châssis ouvrant. — Une salle d'environ 15 mètres 
de long , — 3 mètres 60 de large , — et 3 mètres de hau- 
teur moyenne, est occupée par un lit de camp sur lequel des 
hommes couchent deux à deux , sans drap, avec une simple 
couverture; — le sol sur lequel on marche est en terre, au 
niveau des terres extérieures, et les eaux sales séjournent 
dans toutes les cavités qu'il présente. 

On m'a dit que ce local repoussant , qui ne prend d'air 
que par la seule ouverture de la porte , contenait jusqu'à 
vingt-cinq manœuvres couchés, quelquefois même jusqu'à 
quarante. 

J'ai demandé si ceux qui l'occupaient d'habitude n'étaient 
jamais malades; on m'a répondu qu'ils jouissaient tous 
d'une parfaite santé, et qu'ils aimaient à venir se reposer à 
leur caserne. 

. Je crois cependant qu'il faudrait bien se garder de con- 
sidérer cet exemple comme pouvant faire autorité. — Il faut 
dire plutôt que , si les casernes des ouvriers manœuvres de 
Seraing n'ont pas de résultats funestes pour la santé de ceux 
qui les occupent , c'est que ceux-là sont tous célibataires , 
— qu'ils n'y entrent dès lors que pour prendre quelques 
instants de sommeil ; que pendant tout le surplus des vingt- 
quatre heures ils sont toujours en plein air, même la nuit ; 
que ces manœuvres sont exclusivement employés dans les 
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hants-foarneaux et que le feu ardent auquel ils sont ex-- 
posés les place dans une condition hygiénique tout excep- 
tionnelle ; — il faut dire enfin que ces mêmes hommes ne 
restent que quatre heures de suite à leur travail, qu'ils se 
relèvent ainsi de quatre heures en quatre heures , et qu^il 
résulte de Ik un mouvement continuel d'allées et venues 
qui fait que la porte de la salle où ils viennent se reposer 
est constamment ouverte , le jour comme la nuit , et qa^l 
s'établit alors par cette porte et une cheminée dont le feu 
est toujours allumé une ventilation excessivement active. 

Partout où de pareilles conditions n'existeraient pas, 
qu^on se défende donc de jamais entasser des hommes dans 
de pareils lieux d'habitation ! 

J'ai vu ensuite le quartier Saint-Léonard : — c'est une 
série de maisons contiguës comme celles des rues d'une 
ville. — Chaque habitation, composée de plusieurs pièces 
distribuées en deux étages et d'une petite cour, est louée, 
terme moyen , 5 fr. par mois ou 60 fr. par an. — L'aspect 
de tous ces logements n'a rien qui vous afflige , il n'a rien 
non plus qui vous rende satisfait : — ce n'est point mal, 
mais ce n'est pas bien. — Ils sont tenus , ainsi que cela se 
comprend, d'une manière fort diverse et avec plus ou moins 
de propreté; — dans les uns, c'est seulement la famille de 
l'ouvrier, parce qu'elle compte un très-grand nombre d'en- 
fants , ou bien encore parce que les chefs de la maison ont 
plus d'amour-propre de leur ehez-soi; — dans les autres , 
et cela s'applique à un grand nombre d'habitations, vous 
voyez avec la famille de l'ouvrier ce qu'ils appellent eh Bel- 
gique des logeurs , et ce qui serait mieux nommé des lo- 
gés : car ce sont d'autres ouvriers célibataires que le loca- 
taire loge chez lui moyennant une rétribution qui l'aide à 
payer son prix principal. 

A Saint-Léonard , le logeur donne 30 centimes par jour 
pour avoir une petite chambre avec un lit et des draps qu'on 
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lui blaochit , une tasse de café le matin , la soape à midi et 
le café le spir ; — ou bien il doone 8 centimes par jour, ou 
2 £r. 40 par mois pour avoir sieulement le logement et le lit. 

On comprend cette spéculation : — des ouvriers même 
avec ane famille nombreuse (et positivement parce qu'ils 
auront cette famille nombreuse à nourrir) , consentiront à se 
trouver logés plus à Tétroit, à avoir en outre la gène d'un 
étranger dans leur intérieur > quelquefois de deux (même 
Bans leur donner de nourriture ) , pour arriver à réduire le 
loyer du ukâs qui n'est plus pour eux que de 2 fr. 60 dans 
le premier cas, et de 20 centimes seulement dans le second. 

Mais , à côté de cet avantage d'économie , qu'on est hep« 
renx de voir un ouvrier se procurer , n'y a*t-il[aucune me- 
sure à prendre pour éviter ce que je n'appellerai, si l'on 
veut, que l'affaiblissement des bonnes mœurs? — Tous les 
logeurs que j'ai vus sont célibataires. — Les voici vivant 
sous le même toit avec la femme, avec la] jeun^ fille. — Il 
y a plus, c'est que, pour leur faire place, on refoule tous les 
enfants dans une seule pièce , filles et garçons. — Ainsi, j'ai 
vu dans le nouveau quartier Saint-Georges un même cabinet 
qui contenait un lit pour deux jeunes filles, dont l'aînée sem- 
blait avoir 18 ans, en même temps qu'un autre lit pour deux 
garçons, dont le plus grand travaillait dans les ateliers. 
— J*ai vu encore dans le même quartier le même abus oc- 
casionné par la coquetterie d'avoir voulu transformer en sa- 
lon la pièce destinée à faire la chambre du père et de] la 
mère. 

Je ne demanderais pas sans doute un esprit d'inquisition 
qui vint inquiéter mal à propos l'intérieur des familles, et 
qui fît oublier tout le respect qui est dû an foyer domestique, 
à celui du pauvre comme à celui du riche ; mais il y a des 
mesures simples et faciles d'exécution qui peuvent être éta- 
blies par tout propriétaire , et qui donneraient des garan- 
ties contre les dangers que leur absence me faitappréhender« 

Je ne m* appuierai pas seulement sur ^l'exemple du projet 
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de règlement proposé dans Touvrage de M. Ducpétiaux, et 
dont j*ai parlé plus haut; mais je dirai qu'on trouve dans 
toutes les locations faites aux gens du monde des conditions 
plus rigoureuses , plus înquisitives que celles qui seraient 
ici nécessaires , et que viendraient d'ailleurs tempérer les 
conseils d'un patronage paternel et les visites du ministre 
de la religion. 

De là , peut-être aussi l'obligation de faire entrer dans 
tout programme de maisons d'ouvriers une disposition qui 
rendît possible d'enlever ou d'ajouter au besoin une pièce 
à l'habitation principale, tantôt en ménageant pour cette 
pièce un accès bien séparé , tantôt en donnant moyen de la 
faire passer d'une habitation à l'habitation voisine. - — On 
pourrait alors , en posant en principe la défense qui serait 
faite à l'ouvrier de sous-louer tout ou partie de sa maison 
sans le consentement exprès et par écrit du propriétaire, loi 
accorder cette permission tant qu'il n'y aurait pas d'inconvé- 
nient à la lui donner; mais, du jour où il faudrait la lui re- 
tirer, on lui procurerait le moyen de faire une économie sur 
son loyer en lui reprenant la pièce qu'il aurait pu louer à 
un étranger. 

Je hasarde cette indication sans prétendre la faire accepter, 
je n'insiste que sur une chose, qui est de mettre la famille 
de l'ouvrier à l'abri des dangers qui naissent pour elle de 
l'obligation de chercher tous les moyens possibles d'arriver 
àTpayer un prix de loyer quelquefois trop lourd. 

Mais, avant de quitter Seraing, nous devons aller au quar- 
tier Saint-Georges, dont j'ai déjà prononcé le nom plus haut. 
— Celui-ci est un quartier neuf: — il contiendra deux 
cents habitations de familles , et cette fois on ne pourra plus 
dire que leur aspect ne laisse pas le cœur satisfait. — Le 
but est atteint, il serait presque dépassé. — Ces habitations 
sont distribuées par groupes isolés renfermant chacun quatre 
logements et dont l'ensemble constitue une maison qui est 
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elle-même entourée de quatre grands jardins , ainsi que le 
représente la figure 1 de la planche IL 

Les maisons sont de trois classes : 
La premier^, qui est celle des plus petites habitations , est 

destinée aux ouvriers ordinaires ; 
La deuxième, qui est celle des habitations moyennes, est des* 

tinée aux employés inférieurs et aux ouvriers de première 

classe ; 
La troisième, qui est celle des plus grandes habitations, est 

destinée aux employés et chefs d'atelier distingués. 

J'ai donné sur la même planche (fig. 2 et 3) les plans 
d'une maison de première classe, renfermant, d'après ce que 
je viens de dire, quatre habitations ou logements, que j'ai 
désignés par les lettres A , B , C et D 

Le logement A (qui forme ainsi un quart de la maison, 
se compose , savoir : 

à V étage du soubassement exprimé sur lajigure2, — d'une 
' cuisine et d'une cave; 

à V étage du rez-de-chaussée^ exprimé sur la même fi- 
gure 2 , — d'une grande pièce, destinée à faire la cham- 
bre à coucher des parents ; 

à l'étage des mansardes , exprimé sur la figure 3 , — de 
deux cabinets, destinés l'un aux filles et l'autre aux gar- 
çons. 

Les trois autres logements B, C et D, sont entièrement 
semblables au logement A, et chacun des quatre est précédé 
d'un grand jardin d'environ 27 mètres sur 36 mètres, dans 
lequel se trouve un pavillon de latrines et une petite étable. 

L'ensemble complet d'une de ces habitations , avec toutes 
les dépendances dont je viens de parler , et en outre la 
jouissance en commun d'une pompe et d'une buanderie pour 
quatre familles, est loué 9 fr. par mois : soit par an 108 fr. 

Les plans d'une maison de seconde classe sont également 
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expriDQfës sur la planche II , mais par les fig. 4f et 5 ; et 
les quatre habitations ou logements y sont désignés par les 
lettres E, F, G et H. 

Nous y voyons que, si nous prenons Tnn â'eux^ par exem- 
ple , le logement E , pour le comparer au logement A d'une 
maison de première classe , nous ne trouverons d'autre dif- 
férence que d'avoir des pièces un peu plus grandes et une 
petite salle en plus à Félage du rez-de-chaussée (fig. 4). 

Du reste , le jardin et les autres dépendances m'ont paru 
les mêmes , et la location de ce logement de deuxième classe 
est de 12 francs par mois : ou par an de 144! francs. 

* 

Les plans d^une maison de troisième classe sont enfin re- 
présentés par les figures 6 et 7, de la même planche II, 
et les quatre logements y sont désignés par les lettres I» K, 
LetM. 

Si nous prenons encore l'un d'eux, soit le logement I, 
pour le comparer toujours au même logement A d'une mai- 
son de première classe, nous trouverons encore plus d'aug- 
mentation dans la dimension des pièces que nous n'en avons 
trouvé dans la maison de seconde classe ; — nous y verrons 
que l'étage du rez-de-chaussée , au lieu de ne présenter 
qu'une seule chambre pour les parents » se compose de deux 
pièces faisant salle à manger et cabinet de travail ; — que 
l'étage des mansardes est ici remplacé par un premier étage 
contenant les trois chambres à coucher, parmi lesquelles 
celle des parents sépare celle des filles de celle des garçons; 
— nous y verrons enfin que le comble renferme encore un 
grenier et un petit local assez grand pour recevoir un lit. 

Le jardin et les autres dépendances étant d'ailleurs tou- 
jours comme pour les deux autres classes , le prix du loyer 
est monté à 15 francs par mois, ce qui fait pour l'année 
180 francs. 

Après avoir quitté Seraing, j'ai voulu visiter Verviers pour 
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aller voir la me entière de maisons que M. Raymond BioUey 
a fait ecHistruire pour loger des ouvriers. 

La charité est une vertu héréditaire dans sa famille. — 
J'étais enfant quand j'entendais raconter à mon père tout ce 
que MM. Simonis et madame BioUey, leur sœur, faisaient en 
faveur des ouvriers. — Il y a de cela plus de quarante ans, 
et déjà pins d'une maison [fbur loger des familles laborieuses 
avait été élevée par leur sollicitude. — Ma mémoire est sur- 
tout restée frappée du récit d'un voyage que mon père avait 
fait avec M. Joseph Simonis (qui était celui avec lequel il 
était le plus lié et le seul que j'aie connu) , et durant lequel 
M. Joseph Simonis avait marqué son passage dans plusieurs 
villes en laissant des sommes assez fortes pour les hôpitaux 
qu'il savait avoir besoin de secours. 

La visite que j'ai fait à Verviers et la vue de ces maisons 
bâties par les soins de M. Raymond Biolley n'ont ainsi été 
pour moi que la continuation d'une pensée conservée depuis 
mes plus jeunes années : — il me semblait que je savai« ces 
maisons avant qu'on ne m'en eût parlé. 

J'en ai compté 42 sur les deux côtés d'une rue large 
d'environ 12 mètres, et qui est ornée de deux rangées d'ar- 
bres. — Chaque maison se compose : 

à V étage du soubassement, — d'une grande cave;. 

à V étage du rez-de-chaussée, — d'une salle avec un poêle, 
et d'un corridor conduisant au jardin et qui contient l'es- 
calier et le fourneau pour faire la cuisine en été (le poéle 
de la salle peut servir à la faire en hiver) ; 

à V étage des mansardes, — de deux chambres et d'un cor- 
ridor. 

Derrière la maison , un petit jardin avec un cabinet de 
latrines complète nue habitation dont le prix de loyer est de 
115 fr. par an. 

Les plans de la rue et des divers étages d'une de ces mai- 
sons se trouvait exprimés planche I (fig. 5, 6 et 7 ). 
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An quartier SainUGeorge de Seraing, les jardins m*avaiea4 
paru trop grands : chacun d*eux a, en effet, une contenance 
de presque 10 ares de France. C'est trop pour les besoins 
d'une famille; c'est trop snrtont pour qu'un ouvrier puisse 
le bien cultiver à ses moments perdus ; et je trouve une bien 
grande faute à donner de la terre à cet ouvrier pour qu'il la 
néglige , quand il faudrait lui apprendre à la combler de 
soins. 

A Verviers , les jardins seraient au contraire trop petits : 
ils ont à peine 75 centiares; et je ne voudrais jamais moins 
d'un are, même dans une ville. — Il ne faudra jamais, en 
effet, choisir des emplacements dont le prix soit assez élevé 
pour que le produit d'un jardin d'un are ne soit pas pour 
la famille de V ouvrier au-dessus de l'intérêt du capital 
d'acquisition. 

La longueur que j'ai déjà, malgré moi, donnée à cet exa- 
men va me défendre de donner des détails sur les habita- 
tions construites pour les ouvriers dans les contrées houil- 
lères de la Belgique. — Je n'en parlerai que pour dire 
qu'on y en trouve en très-grand nombre, et qu'il y en a qui, 
par leur agglomération , forment de grands villages dont la 
population dépasse 1,200 ouvriers. 

Des plans modèles , étudiés par MM. les ingénieurs des 
mines , sont suivis par les compagnies partout où elles ont 
à faire bâtir. 

Une chose qui mérite d'être remarquée, c'est que les con- 
structions faites par ces mêmes compagnies ne servent pas 
toujours exclusivement à loger des ouvriers de leur exploi- 
tation. — On y admet ceux des exploitations voisines et en 
général tous ceux qui sont disposés à payer le prix fixé pour 
une habitation devenue vacante ; mais il arrive quelquefois 
que dçs locataires emportent leurs meubles sans avoir payé 
leur loyer. — Aussi ai-je entendu des hommes d'une grande 
valeur d'ailleurs qui , même pour les ouvriers attachés à une 
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usine, pensaient qu il valait mieux abandonner à des spé- 
culations particulières la construction des maisons destinées 
à les loger. 

Pour ma part , je n'admettrai jamais que , pour éviter un 
embarras, il faille compromettre un principe. 

Un homme honorable ne voudrait pas faire pour son 
compte personnel des opérations qui le forceraient à pour- 
suivre directement les mauvais payeurs, et, je le répète, le 
principe serait compromis. — Une société, au contraire, ne 
sera plus dans la même position. — Elle aura des règle- 
ments, et tandis que ceux qu*un simple particulier voudrait 
établir en pareil cas n'auraient aucune valeur sérieuse 
(parce que chacun saurait qu'il serait maître de les modifier), 
ceux qui seront arrêtés par une société deviendront obliga- 
toires pour les agents auxquels elle en confiera Fexécution : 
ils garantiront ainsi la rentrée certaine de tous les loyers ; 
et si on veut faciliter aux ouvriers Tacquisition des maisons 
dont ils seraient d'abord locataires, ce ne sera qu'avec une 
société qu'on pourra espérer que le but proposé sera tou- 
jours atteint. — Nous avons déjà parlé, à Toccasion de l'ou- 
vrage de M. Ducpétiaux , d'un projet de règlement de cette 
nature : ce projet renferme d'excellentes choses et il serait 
susceptible de recevoir encore des améliorations. — Il y en 
aurait déjà une très-grande, à mon sens, si les sociétés qui 
s'organiseraient pour la construction de quartiers d'ouvriers 
se concertaient avec celles déjà établies pour la fondation 
des caisses pour les loyers des pauvres , dont les Annales 
de la Charité révèlent les bienfaits dans leur numéro du 
mois de septembre dernier. — Le concours mutuel de deux 
sociétés semblables serait évidemment fécond en bons ré- 
sultats. 



Je n'ai point dit en commençant cet article que je ne 
l'avais fait que pour répondre à la demande, qui m'a été 
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adressée à mon retour de Belgique, de rédiger les notes que 
j^avais prises sur les quartiers d*ouvriers en visitant le pays, 
et de faire précéder ces notes de mon opinion sur le projet 
présenté par M. Ducpétiaux pour TamélicM'ation des habi- 
tations des ouvriers dans Bruxelles. 

Je veux le dire cependant avant de finir, pour ne pas lais- 
ser croire que je donnerais ceci comme un travail longue- 
ment préparé. — Ce n'est qu'un cadre dans lequel j'ai jeté 
quelques esquisses, et qui n'est que bien incomplètement 
rempli , car je n'ai pas encore parlé de fous les établisse- 
ments créés dans le même but sur beaucoup de points de 
la France. 

C'est que la seule question des ouvriers est grande et 
vaste, c'est que, traitée même d'une manière générale, elle 
ferait le sujet d'un ouvrage sérieux. 

J'ai bien dit qu'à mon point de vue tous les hommes au- 
jourd'hui , ou presque tous, étaient ouvriers: — les uns 
s'occupant de travaux purement manuels; les autres de tra- 
vaux en partie manuels, en partie intellectuels ; les autres, 
enfin , de travaux purement intellectuels ; — j'ai dit aussi 
que dans toute cette innombrable famille de travailleurs il 
n'y en avait pas un qui ne travaillât que pour lui seul; que 
tous, au contraire, travaillaient pour leurs frères en même 
temps que pour eux-mêmes ; — mais il faudrait montrer, 
en effet, que le travail est devenu ainsi le lien de la société, 
qu'il est le plus beau, ou du moins le plus pratique, de 
tous les principes de charité et d'amour des hommes les 
uns pour les autres, et qu'il ne laisse subsister entre eux aa« 
cune distance, car il se gradue à toutes les forces, à toutes les 
intelligences, à toutes les positions ; — mais il faudrait mon- 
trer cette loi d'union méconnue dans l'antiquité, méconnue 
au moyen âge, méconnue en France avant 89 ; — mais il fau- 
drait montrer que, dans ces temps où il y avait des maîtres et 
des esclaves , des seigneurs et des vassaux, des nobles et des 
bourgeois , — pour les uns les privilèges et l'oisiveté, ppur 
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>.lesatïtrè& Ies'cl)aif3e3iet^je'trhvail; «^c'était vn principe âe 
«division qui domlnaîtiet nop an'f»nabipe'>d*hnîcm , -i- an 
principe d« gfnerre:€l delaine et non im' principe ^e ebarité 
et d'amour.— ^^t {:^j^|l.^udrait se demander aussi comment 
il se fait qu après la destruction des causes réelles qui de- 
vaient autrefois irriter les classes infôriefire» eoHtre les 
classes plus élevées , il y ait aujourd'hui d'antres symptù- 
mes d'irritation au moins aussi vive; ^-^ il faudrait, m étu- 

a 

diant les causes de cette irritation qui se manifeste ou qu'on 
excite par^fcn^iJUrmefit ;çheis log h(HQklles.'qcii:sê livrent aux 
travaux manuels, se demander si ces causes sont fondées ou 
non; — se demander encore si , dans^tbu^ les cas, elles ne 
sont pas menaçantes pour l'avenir; — rechercher ensuite 
si les anciennes sociétés, malgré le principe de division 
qu'elles contenaient en elles , n'ont pas été redevables de 
leur longue durée à une organisation, bien entendue, de 
'tous les éléments dont elles se composaient ; — examiner 
enfin si la société nouvelle, pour assurer le principe d'union 
qu'elle possède, ne doit pas songer à s'occuper d'institutions 
!qui organisent les classes ouvrières, maîtrisent l'esprit re- 
muant des uaes« sortent les autres.de leur misère profonde 
/et rattachent les intéirâts de toutes à cenx de la grande fa- 
fliille. 

Au milieu de ces grandes questions, celle des logements 
des ouvriers reviendrait comme un détail , important sans 
doute, tnais seulement avec les proportions â*un détail. 

Invhé cependant à émettre une opinion sur cette ques- 
tion même des logements des ouvriers V je l'ai fait pour ré- 
pondre à l'appel que je viens de dire qui m'a été adressé ; 
— je l'ai fait, parce qu'en toute chose upe amélior^ion» ne 
fût-ell^ que partielle ^ est toujoui;s une aoiélioration > mais, 
je le répète,, c'est à l'eiisemble qv'il faut sooiger* 
.. £t tauice<;i neveiUt.pas dire que l'édifioe social s'écrou^ 
leca d^naiti ai, dès aujonrdi'bui» on^ne se met àconsolidei' 
6aii9âs6,(j€ prétends seiitement qneJe ièttipê àp^odié où il* 
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faudra s^oôcwper de ce grand trsirail»tet.qoe l-iiitérêt de la 
société est d* accord avec celui de riunnaiiifté pour oUiger 
les esprits sages et prévoyants à rèiudier sérieusement. 

HAROTJ-ROMAIN. 
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1IIAISDN D'ÉDUCATION CORBECTtONNELLE 

POUR LES JEUNES DÉTENUS 

A LA ao,QU£TT£ (Paris). 



11 y a peu de temps nous visitions Jia colonie pénitentiaire agri- 
cole et industrielle de Gaillon. Cétait le mouvement de la vie en 
commun, les ateliers actifs, et cette pauvre et intéressante jeu- 
nesse, répandue dans les champs, respirant en quelque sorte 
Pair de la liberté, labourant, sarclant, transportant les gerbes, 
conduisant les bestiaux... Aujourdliui, Taspect e$t bien dfflférent : 
c'est le ailenee, ia solkude, la cellide avec sa rigueur : ce sont les 
pauvres enfants Tenfermés ^oas les 'verrous, abandonnés à leurs 
pensées, accablés sous le poids de la faute ou du malheor; oe 
sont les grandes et hautes jnuivdUes, les grilles de fer, àes cours 
verdies par la mousse où Le sc^eil ne «pénètre qu^à deni^.. fiaîUon 
et La Roquette, ce sont deux systèmes en .présence,... deux sys- 
tèmes complètement opposés, entre lesquels se partagent des opi- 
nions contradictoires... Il est donc bon de les examiner tour à 
tour... C'est le moyen de les juger... ïl faut seulement apporter 
dans ce jugement une €ntière impartialité et se garder des préoc- 
cupations ou des préventions... 

La iRoquette est une grande et vaste prison, construite d'abord 
pour r application du système d*Auburn (le travail en commun 
pendant le pat, et remprisonneinent sofitaire pendant la nuit ). 
Ce système essayé n'ayant fiaru apporter qa'mreaièdetinBKfiisani 
aux incanv^aj/ents de l'empcisonBerneBlan cUmÉMn» ona^dna^ 
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demie les vmUs atdier» can^miU «a rez-de-chauMée, pour en 
veûr au système ceUuUûre absolu... 

Une pensée saisit d'abord, lorsqu'on se représente toute cette 
jkopulatioa de 500 enfaots condamnés ainsi à la solitude de la 
prison (car nous ne voulons pas ici parler de TempriâonDenieiit 
celhilaijce en général , maàs seulement de remprisonnemeni ceUu- 
laire. des enfants)... Quoi» ces enfants sont acquittés; la loi, la jus- 
tice ne les regardent pas €(Hnme coupables; ils ont agi sans dis^ 
cemement et la faute qu'ils ont comnûse a disparu devant leur 
ignorance, et cependant les voici condamnés 4 l'isolement, réduits 
à vivre en présence d'eux-onémes, pendant trois ans, quatre ans, 
dix ans peut-être 1 Quoi, la solitude, cette peine que l*on veut 
infliger aux grands criminels, eUe est aussi le supplice de ces mal* 
heureux enfants, et FËtat auquel la loi les confie, ne trouve d'autre 
moyen de les élever,, que de les courber sous le même cbâtiment 
que les criminels! Cette parité d'existence, ce traitement égal, ont 
quelque chose qui révolte 

Il est des craintes qui ne se présentent pas avec moins de 
force... Gomment se peut*il que de pauvres enfants supportent les 
rigueurs d'une telle éducation, car, nous le répétons, ils ne sont 
pas condamnés et Ton n'a pas le droit de leur infliger un châti- 
ment? Conmient arrivera-t-il que leur intelligence,. que leur rai- 
son se développent, qu'ils apprennent, loin des hommes, comment 
il faut vivre avec les hommes, que leur corps prenne de la force, 
et que l'État qui les a reçus les rende citoyens capables d'être 
utiles à eux-mêmes et au pays , si pendant ces années de la vie 
où l'on a besoin d'air et d'espace, ils vivent ainsi entre d'étroites 
murailles, et tristement courbés sur eux-mêmes? 

Il faut le dire , si la tristesse de ces hautes enceintes, si le si- 
lence qui se fait au milieu de ces nombreux enfants qui n'ont 
pas même le droit de jeter par une fenêtre un regard fnrtif, ajou- 
tent encore aux angoisses que cette pensée met dans l'esprit, 
rimpi:es6ion s'atténue et s'affaiblit lorsqu'on se trouve au sein 
même de cette population. 

Nous avons parcouru toutes ces cellules, nous ne les avons pas 

ouvertes toutes, mais nous atoxu^ au travers du grillage de toutes 

ces portes y examiné ces pauvres enfants dans leur abandon, et 

.lorsq^ue ne sachant pas qu'un regard étranger les épiait, ils po«- 
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valent se croire seals... £h bien! il faut'Ie^'recoDii&itrè; 11^ ék 
impossible de dire que le malheur habite iûùs toutetces trfsteb 
cellules... Sans douté, il y a des larmes dans un certain nombre : 
il y a Tenfant qui s'afîaisse sur lui-^même, et qui reste 'dans BOb 
abattement. Il y a celui qui pleuré, et qui jette un regard ddulott4- 
reux vers la liberté ou vers sa mère, mais nn trè^-grand nombre^, 
nous le i*econ naissons, ont accepté leur condition, et leur vie 
d*abandon et de travail. Us se sont habitués & celte'' existence 
étroite qu^on leur a -faite, et entre les quatre murailles de leur 
cellule, ils retrouvent (tant la Providence a été bonne, en met^ 
tant au cœur de Thomme je ne sais quel sentiment intérieur qm 
repousse le malheur ) , ils retrouvent du t&ltùe et de la sérénité *; 
le travail les soutient et leur donne sa joiei Ils ont leurs espé^ 
rances : espérances non pour demain, non pour la fin de lase^ 
maine ou le terme du mois, mais espérances qui pour être reje- 
tées dans un lointain de deux, de trois et quatre années, n^éù 
contribuent pas moins à embellir leur retraite... On he trouvé 
pas seulement des visages de santé, sous ces verrous, on trouve 
des figures riantes qui font un contraste étonnant avec les grilles 
de la prison et le fer de ces portes massives... Un grand nombre 
de ces cellules ont leurs ornements qui montrent que le pauviie 
prisonnier a pris plaisir à embellir sa retraite. Aux murailles 
sont attachées des gravures données en récompense par F aumô- 
nier ou par Fînstituteur, les spécimens de quelques travaux du 
détenu, le bois qu*il a sculpté, la fleur qu'il a dessinée. Dans nn 
grand nombre sont des symboles religieux, le Christ, Hmage 
donnée en souvenir de la première communion , la Vierge avec 
son saint enfant... Le pauvre prisonnier s* est fait iainsi un petit 
^monde intérieur qu^il peuple de ses souv^àirs, et à côté de ses 
souvenirs il met ses espérances. 

La solitude, il faut le dire enfin, n^est pas toujours aussi coni- 
plète qu'on se F imagine. Toutes ces cellules ouvrent stir un cor- 
ridor, et dans ce corridor sont des gardiens éi en général le contre- 
maître des travaux, contre-maître étranger à la prison, et qui, 
pour le pauvre détenu, représente en quelque sorte le monde ex- 
térieur. Les gardiens entrent dans la cellule totites les fois quMls 
•y sont appelés; ils y entrent aux heulréfe desrëpàs, pour donner 
an pauvre enfent la nourriture qu'il dbit prcmdrésèttL Le eoniré- 



mititrei y vient apporter de roavnage, 3 nqot cbevchar odui qni 
est terminé, il vient donner unâonneil 6ttr 1d tmriuLet^gittdQr 
une nuûn eQCQr6> inkabSe.:' c'e^tliû ^i piirla iCia fikfiionwer de 
la vie da dehors, et ^ liû donne Te^péranoe d'y. prendre «a 
jbur «a place par la tràvAîL Qoelqoefois Taumônier ou Fiaspec- 
teur .viennent laive une visite, 11 «y a ainsi autour de fenlaat du 
mouvement et de.J[a cir^olation^ U est séparé de iotts^atais il s*ar 
perçoit qu'il n'est. pas* abaiMloiinéi ((«'on vettle sur lui et ^aosa 
vie est comptée pour quelipie chose. UniB {ois par jouri il:va pas^fer 
-une lueurqatt promenoir solitaire, et là eno^e» malgré sonahâitf- 
don, il retrouve ^ottff pirovideniiQ^ qui sloeeupie de lui ; Teatt^ fe 
linge pour se laver» le c^oeau- préparé pour sei jeux, un maHr- 
teau pour le ^^ouvrir. s'il. /^ froid*.» Paprml ces pauvres enfluitSi» 
combien, dans la maison/paiecnoUe» ne trouvaient pas cette sob- 
Ecitudo attentive! \ 

Comme nous sompies lom, il s^ei| faut de beaucoup, de vonlofr 
assombrir le tableau, et q»e n'oins no voiUoiis q«e représente^ 
une peinture exacte et vraie, nouk ferônseneb^e connaître davan^ 
tage cette siltnation d'«8pnt de beaucoup! de pauvres enfants, ^ar 
les réponises même -qu'ails nous onrt faites dans nos entretiens 
avec eux. 

Premier détenu. — Di Que fais-tu? — R. Je travaille. — Y a^ 
t-il longtemps que tu as été jugé? — Dîx-Iiuît mois. — Com- 
bien de temps encore doîs-tii' rester dans la prison? — Trois ans. 
— C*est bien long. — Cela passera en travaillant... 

Deuxiàme détenu, — D. La journée ne te semble^t-elle pas 
bien longue? — R. Non, monsieur, le temps passe vite quand on 
travaille. — Les jours d'été sont bien longs cependant pour tri^- 
yailler toujours ? — Oh , monsieur, ce sont les jours d'hiver qui 
semblent bien longs « car on ne peut rien faire!... 

Troisième dètenu^^^ D. Combien de temps encore dois-tu pas- 
^r ici?— R. Trstis cent oinquante^huit jouyrs. — Tu comptes donc 
les jours?. — Oh oui , jnonsieur. --r Tu t'ennuies donc? ; — NoOc, 
monsieur^ mais le dernier jour sera beau,' car je reverrai ma 
mère... t 

Cette réponse parait triste, ce nombre de jours comptés sem- 
ble annonœr de l' affliction; cependant T enfant est gai : la joie 

4. 
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«$t mr $o» vîMge.*. 350 jmtn , ^eêi un tei»iti0; rkrter«|ille peut 
w imïnAm^ l»li^rté est «tfbottt 

Noos ^si«D« à un aatPi^ Mrlattt r Tu ^Ms tVimctyer ici...^^iVo»^ 
:iiia)i«6sur^ ao côotmire, je mi» bien coiPtent, je trftt«iiHÉ'. 

\ine\ maiotenanl' «{uelté^ sont Je» kiibkiides: et la règle de la 
«saieoR : Le mâftin, nâ^ gardien, plac^ dans- le éorridor satr lequel 
-^uvrenl las ecèiulcis, lit, la j>Tiëre à haute vais. Qtielqtiefeh elle 
-mi lue par wtk des eniaiyti. Pendant c# te«|>8 aa aatne j^ardien 
'ieîrvale et volt au travers des- grilles si eha<|Be enfiuit dana ta eel- 
Me est dans Fattîtode du reeueîUement et de la prière... Les tra- 
taux nannela c<wiiBiMdent enaaste; ih somt îaferromptis par 
Vétflriitare eC les trai^ux d'éedie aaiiquels Tënlant doit être oeeapé 
f^en^nt deax heares... Le travail nnmael reeemmence ensuite... 
One heure par jour, Tenfent est eandoit dans un promenoir aéré, 
espace étroit d'environ 4 à 5 mètres de largeur et â^ mètres ée 
longueur, entouré de murs peu élevée, qni peemeUest F accès du 
saleiL.. Au moyen, de quarante prooaenoirs samblaMes , chaque 
enfant détenu peut jwr d'mie heure de jour, d'air el d'espaces* 

Chaque semaine, une leçon d'arithnaétique et une kcon de des^ 
sin linéaire sont douées dans la chapelle C'est dans k. ehapaUe 
aussi que sont faites les instructions religieuses, etj que chaque 
dimanche la messe est célébrée , les hanes de cette chapelle sont 
ingénieusement disposés , de manière que chaque enfant |^se 
trouvant enveloppé dans une sorte de guérite^ tous voient Finsti- 
tuteur on F autel > tous peuvent être vus, sans que cependant ils 
puissent se voir Fun Fautre. 

Il n'est pas douteux, il faut le reconnaître, que cette austère 
éducation, cette règle inflexible, ne puissent produire de bons 
effets. Nous avons vu des cahiers d*écriture bien faits. Nous avons 
interrogé nombre d'enfants qui nous ont dît qu*îls ne savaient 
rien en entrant à La Roquette, et qu'ils en sortiraient sachant 
éerire, lire, compter, et de plus en état d'exereer une profession. 
' Nous avons vu un pauvre enfant qui , prenant sa nourriture gro»- 
.sière , avait sous les yeux, pour occuper le temps de son repas 
modeste ) le livre de la Jmmée àn^ Chréiienf donnant ainsi un 
témoignage des bons sentiments qui pénétraient son cœur» 

Ainsi, nous voulons consigner iei que malgré cette teinte triste, 
eat aspect sinistre de la prison .oellulaîre, les efforts fait» par une 



ftdmintitoaftiim' éclairée, jponr ijenif^îr «iioy» gr^uda iàche qni lui 
lélaîi confiéjB (irèdwcalkw 4a» '«a6w^ .ftofiiittés), n'ont pM été 
stériles, et que Ton est parvenu à quelques résulta. 

Majs, AfHfèa awir neodu «elte juisiieei» H ÊMii ^e nous allions 
pl«8 loin, At jHftîntjBiiaïutjiûus.noHS d^nuindop^t^oufi renfermai^t 
Émk}ùusB iiUu» «e iqoi lait T^lijet dis nos réflexions actueUes (Tap- 
pitctttîofi 4h isyalteie d'en^^rifionaeiipi^Qt^ceUalAive aMxjeunes dét«- 
'iius), MMW now demandons si «e Siystème réalisa tout ce qu'exi- 
gaotl^iuiaiâmté, la;|ujtftsce., iwa.selUcitvde édaîrée pour F avenir 
de^œsfMMiiiraBieafiEints., et BHwi pour revenir du pays. 

Au .prenner .iMHip d'œil , U «st in^passifale de ne pas reconnaître 
•qu eniFe Ions. ces en&nfts sur la tête desqods ou a placé le même 
Jiiteau, qttWu a BOHmis au «aénie «^me, ot autre lesquels il y a 
autani de parité «dluas le 'traitement ^u'il y en a dans ces cellules 
«yDEnétfiiquemeiii raiigées comme les alvéoles d'une ruclie ; qu'entre 
laoscesienfiBiofa, dtaoBS-Bous, il y a cependant des^UCférences énor- 
mes y et qu'ils, se dasseot en catégories diverses et Lien distinctes. 
Pour en juger , qu'où nous permette de reprendre la forme que nous 
employioAS tout àl'iieure... Nous aUoa^ faire parler ces enfants, 
JMHis t&dMVQiM de :roiidpe une imi^e jSdiile de notre entretien 
avee^wiK. 

JPremiertr^mi. -^2). Pourquoi as^u été jugé ? — B. J'étais avec 
des grands.; ils m'aot temmefié avec eux^ ils ont volé, et puis ils 
atttdit que j'^ffuis volé ; mais cela n'est pas vrai , je n'ai rien pris*«^ 
— Tu n'as cieu iprîs, non enfant; mais tu as fait le guet«,. 
— - L'eiilant ^ar4e le sileuoe. 

Beiuanème et^oM- -*-!>. Qael âge as-^tu, mon enfant? — Vi Onze 
amu — Pourquoi as-liU'étéjugé? -^ On a dit que c'était pour va- 
gabondnge. -*- Ë«tr>ee que tu n'as plus ton père et ta mère ? — Je 
a'ai pbw n^on père, monsieur; j^ai encore ma ntère, mais elle va 
a«ee «u autre homme : ils sortaieut tous les jours tous deux pour 
aller dans les champs , et puis Tliommeme Jiattait; ils ne me don*- 
jMÛent pas de pain , je las ai 4|iiiUés. 

Tî^ièm^ enfiinL — Celui-ci a ji^eAif ans« il est fort, sans ex- 
pressîoa dausJa pbfsionomie, lians le mAiodre'étoanemênt de se 
ii^ir prisonnier, pceaaat .sa captivilé comme un des événements 
ondiaaires de la vie. r- Bu Pourquoi «as^ été arsété? — A. J'ai 
«*-<* JSt pçunquoi a»«tu mendié ? •*-- Nous sommes pauvres. 

3s 
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— Et ton père et ta inère, sont-ib àPamt^^^'Noat si^mmes 4e 
Sarrelouis. Je suis venu à Pari^ avec papa et maman , et ils n^'^nit 
perdu dans Paris. . « ' ■ '-- 

Quatrième enfant IVous avobs tort <le: dire «in enfimt. €elai-ci 
^ a seize ans : c'est presque un jeune homme }■ il a «ne 'figure pleine 
'de douceur, tous ses traits annoncent un de ces earaotëres faoîleb, 
"qui cèdent et se laissent entraîner... Nfons lui demandeiis pourquoi 
"0 a été condamné, et le pauvre enfant ne peut i^poodre , des 
larmes roulent dans ses yeux : on nous dit qu'il a été arrêté pour 
avoir volétine montre, et le pauvre enfant ne peut nous expli- 
quer comment il a été enfi^&âné à ce vol. Il passait près; 4* une 
chambre dont la porte était ouverte. La montre 'a attiré ses iie- 
gards. — D. Combien de tetn^d déve^^vous rester dans la maison 
de correction ? — Trois ans. — ** I/enfant ipléure encore , et de 
nouveau nous admirons, en le quittant ,'eèllfé»%«Te si pure et si 
pleine de douceur, ces traits sit'beàuxi^'uiiiegi^attde'danie ieseèt 
- enviés pour son fils... Nous voyons* des lîtrres sur une l;ablette,'de 
Tordre, de la propreté dans cette pauvre cellule. 

Toutes ces réponses , elles sont vraies ^ et nous les tenons pour 
exactes, non pas précisément qu'il séit constant ponr nous qu'eltes 
sont vraies en particulier, et que nous soyons assuré que-FeafiUlt 
qui les a faites n'a rien dissimulé; mais elles sont vraies d^une 
manî&re générale ; c'est*à-^dire que si elles ne conviennent pas pré- 
cisément à Fenfant qui les a faites , elles conviennent et s^$tàmfH 
tent à Tune ou à Fautre de ces catégories d^enfaints; ' > •: 

Oui, il est vrai que dans cette grande foulé, les uns'SOiit déte- 
nus pour vol, parce que des coupables adultes les ont entraînés 
avec eux : les autres sont condamnés peur vagiabondàge parce 
qu*iis ont été délaissés par un père ou une mère* qui -les* frappaîeni, 
ou qui n'avaient pas de pain k leur donner: les antres- sont (£ftte^ 
nus pour mendicité, qui ont mendié parce qu'ils étaient pauvréi, 
et qu'ils trouvaient tout simple que le pauvre demandât Faumdne 
du riche : les autres avaient une b<mne nature , et je ne sais quoi 
les a perdus. Ajoutez à cela ceux, en plus petit nombre, qui réel- 
lement ont une mauvaise nature ,- une corruption précoce , u'tiê 
âme pervertie, parce que de bo'nne heure, 'parce que toujèurs^ils 
ont v^cu au milieu des exemples du' vice et du eriâie, et vous ati^ 
rez la statistique de toute* cette popiiîation /de cipq cents jeuneâ 
détenus^** 



• £t ^'oo aa«mM jfas le^! Iribtifii^iuc devoir jet4 diin«.les pclsonff, 
pietidant 4«alr» êm^i oiDqyUAS» di^opa, taxKt d'enfaaUp<^ur $i pea 
de.choier Ge o^jQst.paslg fatftedcireafaDt que le juge a voalap^^ 
QÎr.i maia raafiuit.ii>airaît piaa 4« parenta, ou, ce qui est pire en* 
c«re, il en av4<itjdepaauvai8ifui4e«oriroa^aie«t, qiûle pouasaient 
aii;ifi9eyqai ralMmdopoai^ti;la jttgaapenséqaepoareux, lapcisoa 
qui les moralise valait mieux que la liberté qui les perd. Il les a con-,^ 
fiés, à f J^tai^ p^ur. que VÈW eo prît ;Boia et leur tînt lieu de famille*.. 
Sînous «avions: besoin 4e>prou?er'que c'est à Tune ou à Tautre de 
cw< classer diveiisea que Be, rapportent tous ces pauvres enfants àè^ 
tenus. apvès ua acquittemenit, nous adjurerions au besoin tous ceux 
quj, camme nous« ont c<^ncouru à ces actes de justice» qui en ont 
em le lableau sous lea yeux, et qui ont gémi des misères de la po-* 
UiO0)CorreflUooBeUe et de la cour d'assises. Tous répondraient que 
cette (peinture .est «xacte et que nous n'avons dit que la vérité. 
. f Si Ton est Imp. convaincu maintenant^ que telle est la popula- 
tîtA des prisQi^s de j.eunes détenas, la qiiestion est sans doute bien 
avancée, et il nous semble entendre dèB.à présent les exclamations 
d'élonnment de toute peirsoone dont le cœur est bon et dont F Ame 
est onéreuse*». Quoi^^pour tant d'enfants dont le crime est si peu 
de* chose, qm^, pporle pieuvre enfant de neuf ans qui mendie | 
OA qu'on arvôte evrant sur les boulevards et abandonné par ses 
parents, quoi, même pour ce pauvre petit que les grands ont en- 
triiné, la cellule. avec ses rigueurs, Tisolement toujours :plus do 
jeux, plus*de spectacle de la vie commune, les quatre murailles 
delà pirison, ua ^di^n derrière des verrous..*, pendant quatre 
&9S\ dtiq e«a<^(idiK Aiw, pas une parole à dire, pas une parole à 
ealendveret.ee. qu'il y a déplus cruel, cet Age de développement 
et d!aatlvltéi cet Age^î)^ le»cprps a besoin de mouvement, l'esprit, 
d'expansion» sléooulanf teut entier dans la captivité de l'âme aussi 
l^en.que danseelle du c(MrpsH oomprimié, éieuf£è« étiplé au froid 
de la celLa^ ! Ob.1 cela ast^ffreuXiVraûinent , et j'ouUie presque, 
en. y songeant, le bienqiie.vpas avezpu faire et auquel j'ai voulu, 
rendr<e justi(je^ Qu^ djoriefrVQus'du père de famille qui mettrait son 
enfant e^ prison pendant cinq ans> seul le jpur et la nuit, dans 
un grenier de sa.:paison» squs le prétexte qu'il aurait volé des, 
pqnunes ches la^fr^^itière^ou ,ni4me<qa'il aurait escaladé le mur 
f^r piireAdre 4çs &ui^ d^na le jardin. di| v.oi^^? l^e son<gez-vous, 
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cbnti^ pas^qtre pour on grand' HombnB' de ces faxtvrmeniMUy qae 
pour les cfontt^ dnqfinèmes^ d^enlt-e eux, le préM iîer ûtme a été 
d^itre^ pauvres? IVe seitgeisfofcis dcntie pas qii« de tôës êtes' fii» dw 
ïlcbe, qui saut Autour de l^î, pArftfgeaiart son* opidienoe, phMMetini 
peuf-éfre n^auraieni pûst eu un meSleur mH^ s-ik avmeot été 
comme ceux-cî , enfavfs' d'to përe pauirre , et ehuraés' du toit pA^ 
femel par la misëre ? 

- Nous entemlon^ <fire r Maâs ee n^esf rîen q^ae l» edMe, Toyea 
ces eitlknts ; ris se portent bien , leur front est serein ;' ta santé est 
sur feur visage... Nous répondons r Quefie peine résenre r eg- ^ gy- 
dbnc à l'homme dans l'âge die h, forée et' de la ittfAo», qmfa'Oom* 
mfs un crime? La cellule... quelle peine réserveenrous' doue à F** 
diilte qui a entraîné ce pauvre enfant , et qui Ta perdu par sott 
exemple, et qui a été son maître en eoiruption, et son proifesseor 
de crime?' La cdiuie... La cellule est donc une péfne? La otlMe 
est affreuse, puisque c'est le suppii^ dm crime. G^eyanneinlf se fidt- 
il que vous Fînfligie2 aussi à Penfant aeqnifié',, qae la ju»tiee cmk 
fte â rÉlat pour qu'il soit élevé? 

La celMe n'est rien*... Pourne^-irotrs biefa répondre- cependant 
que lorsqu'elle aura eonïprîmé Fesprît tendre âe Fen^ttt pendant 
deux ans , trois ans; H ne restera pas de trade êe cette* oompres* 
^on, et qxxe vous ne le rejetterez pas dans la vie commaneavee* 
une intelligence obtuse, un esprit hébété? L'en>ftmce est Fége a»** 
quel il faut du mouvement, du grand' air pour que le corps se dé- 
veloppe. Pourriez-vous bien répondre que les années de la prison 
cellulaire' n'auront pas arrêté cet essor, et qoele cé¥psn*en restera 
pas ou frêle ou rabougri? On dit que la santé est benwe à La Ra^ 
quette, que kmortafité n^y est pas excessive^ Maian^e^Ml pas vyaâ 
que de temps â antre plusveurs de ces enfantS', qa«r les plas hèh 
les et les plus maladils en ont été extraits pour être étaeaéa $9r 
une prison on F air f&t plus libre, la vie plus large, et qa'ik j 
sont arrivés languissants, misérables, excitant la pitié ? IKT est-il pas^ 
vrai que Mettray et Gaillon ont guéri les malades èe La Roqnetlé? 

Bans ce moment il existe à La Roquette de nombreux sctoIq- 
leux, il y en a habituellement 80^ â 90; cetiaest énorme. Plusfiears 
Jk ces pauvres enfants nous ont dit qu'ils étaiénl aeis avant d'ye»-* 
trer; mais phtsieurs noi^rs ant assuré* qu'ils n'avafénf aaparavanft 
prouvé ancune atteinte êk cette cruelle mahidie. Croyea-voais <fva 
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ceux«-Ui , ces qntâtg^vmtfa nmèrMe» ,'îls na ^èénàmt 9m miei^, 
d- uae Bial«iie de «eiie BetnreaiigiiaMi m «t «m ^oletl» qu'entre 1^ 
quatre mucaUkig.^k le oellMie, où leur tnftl laar ialerdîtifn^ipe 1« née- ; 
scNwroe du tuvaU?. Ue #e guéxieseiii è GaiSfi^i^ à Mettruf. 

Naua ne voatooe pee «n diw damotage » el noue laissrpa$ ^ur iin' 
tel eujet rhuatÉtoité-et J» raiso« de chaeoti .oemfdéter «os peneéee. 

Le eyitème dtemprisoanenent ceUtdaire , non pee pour les cenv 
desnaé» iedithee.^ maie paar ies délemi» «n&niSi nous perait deAC* 
avoir de^naf^s inconvéoi^ttie* el 0eei«»coaiiiMHeiits«oiititeUe<tte»t 
grava» à noe yeux., qu'«ii eemUeUe sys(bè«ia ne p«arraH étne mb 
inataa t toléré i sv Teueteeee de la Soeîéié de patronage jae venait lae. 
alâublif et lee di«ûa«ec... Oui*, »euB ie peoe^ni, m la.prieeA«d« 
La Roqinettje laûtquelqae Uen , c'est parée qœ âa Société de peAro** 
na^<ea déttnitt UjuaIi -et la prenûôre ie ce$ miitutîoBe ne ^pmUt 
^bnsier ^m pacee que b geoonde viaai la leodiiier et la tecnpéicrj 
IjBL cherHé qui pésiètnepartiMit et qwi prend totUes le* femiel» est w^ 
nne se plaeer an mitien de taU» prîsen. P-Jcésidée par riuMMRaUei 
M. Bérenger^ oette Seeîété e-est inpoeé la tiMie de aurveiUer eea 
pauvres enfante , et de ti^avaiUsr k Tarnéboriatian de leur eort.^t à. 
lénr nii»ralJnatiAO iic'eet ^eUe qtû -vic^nterraobef de la prâeon le paiK 
vre jeune prisoHBÎer lonBqa'ii paraît<eoiiu»encer à reoevoir d*utilei 
impreseiens : c'astelle .qui solUcUe et^ybtieut u&e liberté provisûir# 
avant que cet isolement tnop prole^gé n'ait piioduit de iâattvaKet* 
fets. Le gonrernenbent m déntet en quelque sorte entre aes mainui 
du dneit qu'il tenait de la justice et delà loi. fiUejiendeesfattvree 
détenus à la liberté et au grand air., elle les plaiee en appo^tis- 
sage -ehee àtM- mi^pes , leUe snii et «oeoiiragie hmt» travawr» <eUo 
les récompense du bien qu'ils ont fait, toute pitâfce à les déiaieaer 
et à les rendre à lapnson s'ile «'écartaftent de la bonne voie. Oui, 
aons le répétone, la prison eeUulaine ne pewtesîster peur les «n^ 
DMite^quepavoe^n'è côté de Msalins^ des -eraintes si justes qu'nHe 
înepinB^ se innure «oette pnot ert i on 'tfHiebanta^ icette sur «^eillsMce at*- 
tnnliire ^ ieoliMiiient ks enfitoAs dans la prîeonménie^atqniles 
nanomps^ent à ^leur renitrée dans le monde* firAcnes e» soient rm^ 
dues aux bommee^dnèreux ^sâ ee ^onrt vouée h eette (envre! 

Kans avons done tms en* peéeeoee deux iSfisIènies blendifera>et 
qu'il faut apprécier tous deux : Gaillon, La Roquette... leitinwail 

)en mamum et leftnavait'SidibrfrQ» ^nsiewR^mapt et la vie de peu- 



44 MAISON CORKBCTIONNELLE DE LA RdQUETTE 

vtes enfonts-réonis saus une même disciplnué, «béiBsaxkts, doeiles, - 
aecûîs à Tonvrage, la tristesse morne et silenciense, riseieoieiit' 
tadtorne;... d'un côté, Fémuiation, les 'secours mutuels, quelle* 
chose enfin qui ressemble à la vie libre et i ses eonsmumeatioM 
fhitemelles, — d'autre côté, Fabandon, le défaut de contact avec 
rhomme, l'égoïsme qui s'absorbe en lui-même... E» présentant 
ce double tableau, il semble que l'esprit se récbanffe au soleil de 
Oaâlon ; il se glace et ^assombrit à la froideur des murailles de 
La Roquette. A Gaitton, l'ordre, la discipline, les hauts enseigne- 
ments donnés en commun n'exercent pas peut-*étre une influence 
moins grande que l'austère régime de La Roquette. Il y a de plus, 
la santé , la vie, le travail non pas languissant et paresseux, mais 
vigoureux et actif. GaiUon apprend- à l'enfant à vivre : il semble 
vraiment que la cellule de La Roquette ne lui enseigne qu'à mourir. 
•^ Et maintenant, sur un sujet si grave, ù immense ^ tfiÀ a occupé 
tant et de si nobles esprits, quelle opinion nous appartiendra-t4f 
de formuler? Oserons-nous en exprimer une et hasattler une 
]pensée ? Dans ce que nous avons vu , dans ce que nous avons 
étudié, nous n'avons ni tout approuvé ni tout blftmé; nous avons 
vu le résultat d'efforts généreux ; nous avons vu les effets de cette 
noble tendance qui, depuis un demi-siècle surtout, chaque jour 
]^lus puissante, pousse à l'amélioration du sort de l'homme... Il 
nous a paru cependant qu'on n'était pas arrivé au but, qu'aucune 
idée peut-être n'était encore complète... Que fkudràit-^il donc faire 
pour atteindre ce but, pour arriver à compléter cette pensée? ' 
' Ceci demanderait un long développement ^ ce serait une <envre 
font entière. Nous dirons cependant quelles nous paraissent de^ 
toir être les bases à poser. ' • ' 

t Dans tout système d'éducation correctionnelle pour le& jeunes 
détenus, il nous semble impossible de ne p^ prendre .en grande 
considération les différences nécessaires qui existent entre chaque 
-prisonnier, afin de ne pas confondre sans discernement \b& bons 
^ les mauvais , les faibles et les forts, et de ne pas imprademsàent 
4ivrer les uns au contact des autres. Toutes c«b naïut^s diveihsés 
demandent nécessairement un traîftement difflftreiit, et l'on ne 
guérit pas des malades en soumettant toutes les maladies au même 
régime. : . i. ■ .1 .,,,.-.:. 1 

Une distinction éminente est d'abord Me entre euafpar rai¥êt 
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n^Hme.^ui les conduppne^ poiaqu*à Tégard des uns la justice a dé-* 
cl^r^ qu'i}s ont 9^ sans, discernement^ h Tégard des autres qu 11^. 
opt figi avec discernement. Outre oett^ distinction > que rend sou- 
vent illusoire » nons le reconnaissons, Tinceirtitude qui naît de Tar* 
bitraire des tribunaux dans cette appréciation , il en est d'autre^ 
qui résultent de F Age, des enfants, de leur caractère et de leur 
nature , de leur degré d^ignorance ou de déprajration , de la situa- 
tion même oili ils se trouvaient avant d*e^trer dans la prison» de. 
la position de leur famille et de F éducation qu'ils ont reçue. 
: Nous arriverons donc par là â la nécessité, non pas de les isoler 
le^.uns des autres et de les enfermer dans des cellules solitaires, 
maiç au moins de les diviser par catégories , ne réunissant ensem* 
ble que qomx dont le rapprochement paraît ne pas offrir d'incon*^ 
vénients ni de danger. Nous ne mettrons pas les jeunes gens de 
ISf à 20 ans avec les enfants de 10 ou de 12 ; nous ne mettrons 
pas le pauvre enfant dqnt le crime est d'avoir mendié ou.vaga-» 
bondé, dont la faute est surtout dans Tabandouet la négligence 
de «es parents, aveci ceux qui ont déjà témoigné d'une perversité 
pirécoce et dangereuse, 

Que si Ton nous parle de la difficulté d'établir ces catégories* 
nous répondrons qu'il eçt bien plus facile de classer les détenus 
par cent, par quatre-vingts, que de les renfermer seul à seuL 

Ces catégories ainsi établies formeront des sections assez nonvr 
bf euses que nous attribueroqs soit à des prisons différentes , soit 
à, des fractions séparées d^une même prison. 
i Ainsi nous arrivons aussitôt à la possibilité de régler le mode 
d'administration, le genre d'éducation dans chacune de ces pri-** 
so^^i suivant jl'âgQ, suivant la nature, suivi^nt les dispositions per- 
sonnelles des enfants qu'elle renfermeront. Ici nous établirons une 
discipline douce ef, indu^ente.: Içs enfants resteront presque mêlés 
jlU, pay», ;i|ls auront des protecteurs et de^ instituteurs plutôt que 
ies gardiens» Usiirpvt à la nses^e k L'égU^adu viljlage ; là, au cour 
traire, lerég^ne. s^cu plna austère, l'enf^iit cpu^R^^i'^ qu'il ;l 
quelque chose à expier, qu'il a besoin de se faire pardonner une 
.&ute avant de rentrer dans )a société commune. AÎAsi nous ne 
rendrons pas<lesç.U9^.9Q)i4ajires ^ei^ fautes, des autres , nous ne les 
jexposerous^pas àrpugiii.de lamôqf^ehop^. . ,. i 

ji^Se pi:èta»nt,.à;.to»i3;,l^«ipSysl^ipea §t à unp grande variété dags 
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rapplîcutioir, le classement par cctégaries donne le moyen de 
proportionner partout les efforts à la nature des esprits qu'il fant 
dompter : plus jeunes , ils sont soumis davantage à la discipline 
et aux enseignements de F école; pins âgés, à la leçon sérieuse da 
travail : ceux-ci iront à la colonie agricole , ceux-là à la colonie 
industrïelle. On ne verra pas partout et pour tous cette règle uni- 
forme et inflexible qui , de quelque manière qu*ette soit appliquée, 
est toujours mairraise pour quelques-uns, précisément parce 
qu*elle est bonne pour les antres. 

Nous admettrons la cellule comme épreuve pendant quelques 
jours, quelques semaines peut-être, pour étudier l'en fant, pour 
sonder son caractère, pour déterminer ainsi dans quelle catégorie 
il devra être placé. Nous Fadmettrons ansa comme puni^n, pour 
châtier un caractère indomptable ou des fautes graves. 

Mais, hors de là, nous voudrons la vie commune; nous vou- 
drons que tous soient commandés, pour apprendre Tobéissance ; 
nous voudrons quMfs sachent vivre en public et non dans le se- 
créft, 'SOUS les regards de tous et non cachant leur âme au fond 
d'une cellule ; nous voudrons qu'ils connaissent le stimulant de 
F exemple et celui de Fhonneor, qulls puissent voir et imiter ce 
que d'autres font de bien , et qu'ils soient à leur tour glorieux de 
servir d'exemple aux autres ; nous voudrons qu'ils s^instruisent et 
se développent , non par intuition intérieure et par une mèdita- 
iion paresseuse et énervée, mais par F aspect et le mouvement de 
la vie , des devoirs accomplis, du travail, loi commune ; nous vou- 
drons qu'ils voient même quelquefois le mal , pour apprendre à 
le hair; nous croyons qu'il faut leur faire use vie un peu sembla- 
ble -à eelle qu'ils auront dans le monde, et non une vie à part, 
sans action et sans mouvement. 

Nous voudrons qu'en entendant donner en commun des leçons 
de devoir, d'honneur, qu'envoyant de bonnes actions ils reçoivent 
cette commotion électrique qui vient frapper d'une même sensa- 
tion les hommes réunis, et qui leur révèle la eonscîcnee et le sen- 
timent du bien. 

Nous voudrons enfin que , "dans cette vie commune, ils uppren- 
lient à aimer les autres, à les aider, à souffrir même de leurs dé- 
fauts et de leurs vices ; nous voudrons qu'ils reçoivent et pratiquent 
cette grande leçon : Fais à autrui ce «jue tu voiidrais qu'on te fît; 
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ne fais pas à aatrui ce que tu ne voudrais pas que les autres te 
fissent. 

Et, pour l'organisation complète, la bonne administration, la 
direction éclairée d'un semblalda systftme, nous comprenons qu'il 
pourra se trouver pour chaque section, pour chaque catégorie d'en- 
fants des hommes intelligents, des fonctionnaires sages qui appor- 
tent dans les soins qui leur seront confiés un esprit de discernement 
et d'hamanité, nrais^nDUg pensons cependant que ce système de-* 
mande, pour être complet, le secours et le zèle charitable d'asso- 
ciations de surveillance et de patronage. Il ne faut pas que l'État 
craigne de tendre la main à des hommes généreux qui , par pur 
sentiment de bienfaisance et de charité , descendent dans les pri- 
sons pour y faive unspett.^ bien. U faut qu'il s'en fasse, aucon- 
tr«re, des al9xiliaire8^,. non 'qu'il abandonne une direetionqui de- 
mande nèoessaipement une grande unité de vues, de la fermeté et 
de l'ensemble dans l'exécution, mais avec la- pensée d'agrandir 
sa sphère d'action et de donner à de pauvres enfants des protee- 
teurs nouveaux. 

Ce système, nous ne faisons ici que l'indiquer. Il demande, il 
appelle, nous le croyons, dé sérieuses méditations : il aurait au 
moins Tavantage immense de ne pas établir, dans Tèducatiou des 
jeunes détenus, une uniformité de traitement qui sera toujours un 
viee immense en présence de ces différences infinies d'âges, de 
natures, de oaraetères, de corruption, auxquelles, dans l'état 
actuel, on n'a: aucun égard, en présence de toutes ces maladies 
diveiees que Ton' prétend guérir par l'applioation empirique du 
môme remède. 

DËLAPALMË, 

Conseiller à la Goor de caiMtioD. 
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De. toutes les misères qui se recommandent à notre pitié,« t 
et appellent le secours des œuvres, aucune n'est plus digne ^ 
d'intérêt que celle des pauvres hontetix, aucune n*est en ' 
même temps pins difficile à distinguer et à secourir. ' 

L'homme né dans la pauvreté, et qui a grandi avec elle, 
s'est accoutumé, sous ce rude maître, à toutes les difficultés 
àe la vie. La privation d'un bien-être qu'il n'a jamais 
connu n'est pas pour lui un sacrifice; ses inipressions, ses 
désirs se sont façonnés à sa destinée, et souvent cette exis- ; 
tence qui nous paraît insupportable , en la comparait à la ^ 
nôtre, se passe insouciante et légère entre la mendicité et n 
l'ivresse. Puis, le. pauvre ordinaire , porte toujours avec lui . 
ses titres aux secours; ses baillons, sa mansarde délabrée, ' 
ses infirmités, vraies ou feintes, parlent clairement en sa 
faveur, et réclament à haute voix l'intérêt. Sa misère fait 
^son profit de toutes les formes, de tous les degrés de la 
charité, depuis la tendre compassion de la sœur jusqu'à 
l'aumône aveugle et distraite du passant. 

Il n'eu est pas de même du pauvre honteux : souvent 
une catastrophe , impitoyable comme l'ouragan , l'a préci- 
pité en un jour d'une extrémité de la société à l'autre sans 
avertissement, sans transition; et si d'autres fois il a glissé 
peu à peu sur la pente si rapide qui conduit à l'indigence, 
il a touché le fond de l'abîme lorsqu'il croyait avoir encore 



loi|gtèmfis/rà iefifkiaàwei' âaksi rien; .dàna. Mo^éJAcafioiiv > 
àmB ^i» habîfodbs^'.ne Ta préparé à la <lâtfte' terrible ée; 
TaidiiefsiÉ^^ il) est déëaiïnè cotali^ le sort Ce ^ai faisait 
aiâreC8id(j8dn..0DgvéîL« ses jdimsandes ;et'8a joîe, se toume 
coati^lin dt 'i«ndsiSk> position pUs (terriUe,:et plus doa*> 
lQiÉreasev> étdiaàs Taiilertuiiie 4e ses regrets il. en vient à . 
poiéeffi ^vie ^ à eeuci qui , nonit jamais /été. .heureux^ En. 
laAn^e lemps il ne peut se ré^end^e à 'Otfer àoiL autres, à 
lai-haièm0:i|)6Kt**étre*i< rillosiQn' de '$a fortune perdue; il • 
s*efkveloppe daasi un reste 'de Juxe^se^caobe, arrière ude* 
apjtaretaee de'i)ianv*étre| eti se '^ivé ainsi des secours aux*' 
quels aurait droit, sbn knidbéu^. :I1 sf éloigne /du bureau de 
bieulsiisandey qut'luii iippDimierait' la marque de la.pauvretéi 
etn'osid mômeip^s quvrir,sa porte àla-scenr de la cbarité, 
qui ferait entrer anéo elle la obns)oliation|ipadroe que cet an^ 
de la. tiare V iqu'Où' ne nèit jaisais qae'là où est la souf- 
france , dênbnédrait aux yeux de, tus. son dénnment et 
aCfioherait sarmiaëre. 

.Lorài mèmerqa'il se décide à se> faire connaître ^ ilren-* . 
contre lia défiaaeeet-provôqoje rihcrédulîté ; car une in** > 
dustrîe coupable' a fait une spéckilation de l'intérêt qu'il- 
peut- î^nsptrer, 'elle lai vble le triste bénéfice de sa situation. 
La mendicité.àidoobioile vient {aire àupauwe booteùx une ' 
déplôrable;cdacui*rçn€e^fqt si.eelniHcî parvient à en triom- 
pfaerv'S:'aitiajeii&i trontré (Une tnain-secourable et nné pitié 
qui n'bfimEiié pas., ràbime' de sd nlisëre décourage Tau- 
nioae;'Blk exigé polir être soulagée dès conditions de* 
temps, de persèrérancej de fortuné qu» ne sbnt pas à la • 
portée 'dé tout Ile mondeu Souvent }e bien qu'on veut lui faire^ ' 
ea* é;railliant> une c»péraiide inlposstUo'à néaliser» ne produit i 
qa'nndésappoimieaMnt £ a|urôs laiyjsiteiqni ne se r«u>Hivelfe 
pals/laiioltambro parait pluis délabrée» le pain pins amer, • 
risol^mântl ptiH'COi9iplet,'€omnle^ daqs la nuît^ une loenr 
pasfagèireireiid i'obscntità plus pçefonde. 

X'éldît.dlÉuc'Uité belle •eniircqnri^e mais aussi trds^dîffioile» 
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que le âiseecnemsnt: et le saaiaQenieûk im^ panwes haa^ 
teu : se livrer à une enqaéte sévère sans froîsaoïeBty mà^ 
nolieiise sans hidiscfétioD; vérifia' à la fois et r c sp e c l e r le 
secret qi^on a pme à déoDuvrir, et armev à Umt snroir 
sans presque avoir rien demandé; p«is, q«uid la vérifeè est 
connue, qnand la misère est eonstaàèe, s'attacher à eHe 
avec un soiapîeiix et ime énergique persévérance, poar- 
snivre par ions les moyeas, et par tontes les voies, su 
guédson, si elle peut. guérir; son adoucbsemcDit, si. die 
est inearafcle, et associer ponr y parvenir à toutes tes- 
insfârs^ions de la charité tootes les puissances et tontes les 
ressources de ce monde, tel était le devoir d'une œuvre 
qui voulait s'eecnper réellemeirt des pauvres honteur; telle 
est la missicHi que s'est donnée, et que poursuit depuis 
bientôt qniaae ans, la Société de la Miséricorde. 

Les œuvres les plus saintes , celles qui sont destinées à 
faire le plus de bien, ne peuvent échapper à la loi que Dieu 
a imprimée à tout ce qui vît sur cette terre; avant d'arriver 
à>la maturité qui agit avec assurance et séeurité, il bat 
qu elles passent par les vicissitudes , les diffienkés , les im*^ 
perfections de l'enfanoa. Le cosur et renthousiasme suffi- 
sent pour les créer; mais i^es ont besoin du temps et de 
l'eipérience ponr grandir et porter leurs fruits. 

Née d'une charitable et pieuse pensée, la Miséricorde a 
du subir ces épreuves : entrant pour la prennère (bis dans 
un. monde inconnu , pénétrant dans des retraites qui n'sh- 
vaient pas été visitées, die a reacoolré à son début plos> 
d'un piég^, et n'a fa éviter quelques erreurs. Dans son 
immense besoin de secourir, elle a ouvert ses bras à toutes* 
les souffrances cachées, à toi^s les. misères oubliées, et 
sans do!nte pies d'un intrigant a mêlé son titre mensonger 
et son nom d'emprunt aux droits réds et si touchants de- 
famiUes nombreuses qni^ à la voix d'une œntrei fiiile- pour 
elles, se reveillaient à l'espéraace. Dans ces destinécs-qui 
commencenC dan» le luse pour &iir sur la pailie, le ré- 
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matt 0Bt si près cte VUttoml la réMiw «lla-tÉéne, Mm*» 
pagne ordinaire d*une noble infeHiifie, devint um maupie 
commode poar la foarberîe; et le nensoDge a bea« feu 
lorsqu'il s* agit de preuves qae^'vn côté la liMite doit eoi- 
pédier à» trop étader, et que de 4'jMilre la éélicateBse ne 
permet pas d'approfondir, if aïs si les premières impres-^ 
sions n'ont pas tovijocNrs été justifiées, si Ions les essais 
n*ont pas réussi et ont quelquefois fart payer un peu cher 
à la Miséricorde les fimis de son apprentissage, cependaiift^ 
dés son apparition , elle a rendu des senrices éminenUs et 
sauvé plasîeurs lamilies ; ses mécomptes mêmes n'ont pas 
été perdus pour la charité ; Terreur de la veille a servi 4 
reconnaître la vérité le lendemain, diaque jomr en appor- 
tant ses découvertes a fait faire à Fœuvre un progtés. 

Dès les premiers moments un règlement sage avait ar-> 
rêté l'essor d'une bienfaisance dont l'expansion aurait 
compromis la durée; des conditions sévères renfermèrent 
l'œuvre dans son véritable but, et les secours n,e purent 
être accordés qu^à la perte d'une position aisée et indé- 
pendante. On exigea, comme titre à l'admission, une pa- 
tente dans le commerce , un grade dans l'armée , ou l'exer- 
cice d'une profession libérale, et l'on exclut les inscrits au 
bureau de bienfaisance, dont les noms livrés au grand jour 
des secours publics ne peuvent plus invoquer le bénéfice 
du secret, et ceux qui , moins à plaindre, et se faisant de 
leurs titres passés un moyen de mendicité présente, pro- 
mènent de porte en porte leur grandeur éclipsée et acca- 
blent tout le monde de la publicité de leur décadence. 

liais la If iséricm'de n'a pu réellement marcher d^in pas 
ieroK et juger à coup sur qne le joui* oîi, partageait, «Htm 
les membres les plus actifs et les plvis zélés, tous les aritm- 
dtsëemmits de Faris, elle a en dans eiia^iie ^quarlter des re^ 
présentants chargés de vérifier im demanies, de visiter las 
ioHicilears, et de rapporler le négritet de lonr recherche ei 
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de leur wâle ad comilèicailtiral, jugé à^^mtrHe,MH fém 
titioB et de la queiité. du ^ secours. • > h ., . , .j 

Habitué» à étudier et k compArer les sj6]attoBS,<à 4aiftîv> 
lea nuances délicates, >à apprécier les titrés doatenti^ les! 
mottbres violeurs, tottjours attachés >aa mé^ne quartier^i 
acquirent bientôt^ TinteUigieDCe diu pauvre boot^nx > ae^ 
créèrent des saoyens d.e contrôle ei d'enquête , et poster; 
dérent en peu de temps la statistique et: la biographie d<9< 
tous les solliciteurs de leur arroudiasiNlie&t. ' r 

Aujourd'hui toute demande remise au< secrétaciat eal. 
adressée immédiatemeat au membre qui visiietrarrondisser 
ment du pétitionnaire, et devient le sujet d*un rapport 
d'après lequel le eofmité central prononce T admission.^ 
rajournèment ou le rejet. * . , 

Le rapport, résumé sur un bulletin où les questions sont 
imprimées d'avance, énonce la situation antérieure de la 
famille , la cause de sa décadence , le degré de sa pauvreté 
actuelle , et la nature du secours sollicité. A chaque séance 
du comité, lecture est faîte du bulletin; le secrétaire jf 
ajoute le vote du comité, et l'ensemble de ces bulletins 
constitue les archives de l'œuvre de la Miséricorde. 

Commencé le l®' février 1845, ce livre contient déjà des 
renseignements positifs sur près de deux mille (amilles, et 
s'augmente à chaque séance dé nouveaux noms et de nou- 
veaux bulletins. Plus de la moitié de ceux qui s'adressent à 
l'œuvre aujourd'hui ont déjà été secourus par elle, et par 
conséquent ont déjà leur biographie dans son lîvre. 

Ces archives, je voudrais pouvoir les mettre sous vos 
yeux y elles seraient plus éloquentes que toutes les paroles 
pour faire comprendre l'importance et l'opportunité de 
notre c^xvre; de quelles chutes elle doit releyer, quelles 
blessures elle est -appelée, à gluérin :I>an& cette cbiioinqne'de 
la ruine, tous les rangs, toutes Jesclas^easéntireprifleiiliM» 
depuis lar veuve de 'l'ofiiciei^-supérieur 'teâj^éé >dea)hButour^ 
-où l'avait élevée- le grade^le sènioarji etoésMeii lecre cttw 
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rtflsoaroes y sans pèMion.» jùs^u^à TartiiCe ' illastre que^k^. 
nBladie aplÂvé de isa !vaix ou dootTâge apacalysèia mahi; 
c'-est là que slacemnalent iesi Tiettmeft ée .tpiil ce qoi j remàe • 
le iiionde, de to.uli ce qui fait fremUer le sol, comme de toat * 
ce<f[iii trouble et dépmveilémoridUèâes fenàiliesydir cha*- 
qtte¥Îce nous envdie 46^ pawvnas eommeidMiqBe révolafiou ; 
c*eel là que vieDoent mâséralileneiit aboattr le» complioa- 
tioaade plus d*une desfiBèe'è laqaétle tout aouriail ao dé« 
hai^ que nous aTona.renooiitinéey saluée , peuMtre même 
eiMdéeihns'le nioadé*>cea ambiliona de fortune^ ces témé«> 
dléB.de spéculation qui ont. jonè' une tranquille et solide 
aisance contre les,obaoeea douteuses de la richesse, cette 
ipamie. de luxe qui perd, en- quelques années de fastueuse 
apparence les revenus nécei^^res ai^ bien«*ôtre4'ane longue 
vie; c^est là aussi cpie se «céfugieirt ces existences si dignes 
de nos respects, et que! ki> vertu, la résignation n ont* pu 
sauter du malheur, ^i: eirpiant leur confiance dans la 
probité dea aulares, sont punis dé fautes dont elles ne sont 
pas coupables , et réclamait anjourd' but la charité qu'elles 
ftnséient autrdbis. 

Peu délivres ont plnà d-étmotâonb , phia d'enseiguemenis 
que ces simpks bulletins^ et qui voudrait les parcourir y 
puîseràit/avec une grande compassion pour tous ceux qui yi 
figurent, uneéIoqu«ajte leçon dis prudence, de modérationet 
Hîôme.d'hudoâité; car à'ia vueide >oelio*l6ngue liste » deces 
noms inscrits, d^-ced situaliqn§ révélées ^iqni.peut. 6lf e sur 
de' in perpétuité de sa {ybaittenjetitroMvecdana aa fo|:^une, 
dans son influence^ dans son. bonheop actuel , ime garanlie 
contre Je» incertiiudiés de ràwnir 1 • 
' Otfaisà coté âk ces denloAuneux redits se trouvent; la «conso^ 
lation et le remède. Au basj de* chaque raf) port est inseiâLiè 
çhiffce des secours accoirdés pat rœuvre^ secours tDop^faibles 
assurément contra deieta he^oiâsv mois qui,» anrivant'à tempe 
etdiétribiiés aivec inlell^èttce:, ont suffi- pomr empiâcber le 
déses^dù?, qiid^nefi^a màooiia'fliâurt. Envisagé .SfinSi ce 
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peint' de yme^ le lime de It ifîsérîeevde «et aimi fomt 
tous les tteaobret de TaMiii^re d'nne aliie inelrvctioit ai d'ti»- 
pMsaiit eBCoanagemeot^ car il «ti<uitre ses myetu d'iie^ • 
tioa ^ il est le résumé du bimi qa'dle a fait .Headaiit qa^am: 
grand nomiipe de nos JsnUetîas téiiioiga€Rit par la fréqoeate ' 
répééitîoa des^aecoors, éa aoinavec fefiHll'iiicM'able milH> 
lesse et les icfirnuéés aans mwmtdo onliélè'Souiigées,<et avec- 
qadUe atteôikMi on s'est efbteéée les eondiilre dimieènsentt. 
et saas trop 4e privatioBB jasqa'au terne ifae Bieu'donaaà^ 
la vie, d'autres piss eoacts coostateftl k^sMeës lepSaspvfcw 
cîeax et le plus cber à l'cevrrè. i^ne plsee «dèeovvsi^, ^s- 
leçons ]p*ociirées^ une ^asiott dbécnae, vn irlifa;j[e fail^.à- 
teavps, une reeommandatioii présentée à propos, ont •été/ 
par notre initeniiédiaire, lesalirt, la rêiisiMlMalion de toute 
une famille; d'autres aiissi înslmctifiiiiiats moiiis satîsfiû^ 
saots commenoefit avec las notes les meîlleiires et le votis- 
des plus forts secours , s'arrêtent tfmà h coup , changent ào 
ton, oondamnent oe «{u'ila recoiniiiaâda«eat> reCesent œj 
qu'ils «raient ji]!6que<*là si géBèreusement accordé : une m<M*i 
velle visite a démenti les rapports imparSsits du passé et 
aperça la ruse à travers le usaeque de la soiiBGraiiee. 

Qnelqnes-UQS enfin , véridiqaes et pntBl^ eu» leurs libé*^ 
ralités et dans leur refus , exprûnest par le chîfifire décrois^ 
sant de leurs secours la iraste peotè i|iie suivent trop son^ 
vent les paarres honéesa: ; admirables, au début, de ré*' 
sîg^atîon et de délicatesse, puis cédant peu à peu à la 
dégradation qu'entraîne avec elle It misère, des luntiloa 
entières subissent à la fois la déeadenise de l'ânie et diè 
corps, passent de la timidité à la baniâease, de k réseroe 
à l'importuBÎté pour idler se perdue et a' abrutir dansées 
derniers excès de la fraude et du TÎce. 

Jusqu'au commencement de l'aiiBée dernière', le^cemité, 
eu qui se concentrait toute la pnis8aiiee,-.tlmte l' action de 
l'œuvre, avait sqfiàsa tâche. Les UMmboes ebarjfés de 
l'enqttéte étaient en même temps'diai^ delà 
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àes smontayoowumeifoar iBsréo^mçêmenèn'Ot^li y bmaU 
seuveMchsidéiefittftècl^'pteîble dansetile premiè» nisifey. 
où. la défiance: devaileBtreo «ree lat charité'. Mais à mesune 
que la rèfotBillàomthlm popularité deltt^lUsérjcMrde r'accorii»- 
saîo&Ê,. k mimheediÊ9r pètitkmstAevaBait fdos eonsîdéraUB, 
clmqiiekftiieaetioD</cliaM|ae:£gkttiîile êùaaéei en appelait de 
D€Hn«lle9<; lors^'unr aeuL membne «iraél da«» nue semai»» 
plo3<dr¥ia^ dMaamèosià vérifieir, ploa de viagi ^eoonra à 
faîne' panrdnir, le^ temps manepiaii néGessaireawiiè k ee 
d^nbla travâilv IKaîUeDDshrillisériceiNle^ en^ aei|uèranfc plus 
d/espéffience «t de crédit , devenait phiS' amlritiesse; eUle 
déteoniiît de {duâ an plus tout ce que sa. missioii: exigeait 
de suite et de* persévérance pouc réaliser le bien cpi'ette 
avait pour but dlaccomplir. Ce n'était plu»^aasea pour elle 
de: remettre de teaaps eii temps çnelquea anmeiiea, de faire 
elftend'te quelques eooseiis et queli(pies pavok» amies , eQe 
hvaM pénétré tous les secrets , ioms les besoins de ses pav-- 
vres, elle ne eraignaril pliM.de mal plaça* ses- sacrifices. Le 
temps^ éta^t venu d* entrer dans une voie pins large ,. de snl^ 
slfitaer à un appui passager nue tatelle permanente, et aux 
visites rapides et à longues distances une vigiiance affee» 
tueuse eî pioav ainsi dke quotidienase , qui fût comme le 
bon génie de la famille , ou plutôt comme cet ange gardien 
que Kea^, dans sa . bouté , place aw berceau, de choque en- 
fant pour le: coavriv de ses atics et en écarter le miadhenr» 
Cisir , il ne faut jamais rmblier , Fexpérience le prouve tons 
leS'jeurs, le pouvrey quel qne aeîf le rang dont il deseendey 
sauf qwdques rares exceptions , porte en lai une faiblease 
origineile et comme une tendance à la rninev. Loâa de nons 
Faiieine. impie qui faii de la pauvreté nn vice» mais ii fant 
reco»naitpe que la plupart du tempe eUe est me iafirailë. 
ik oâté de cette facilité à profiter de tons les moyens^ à saisir 
tontes les occasions de mon^r et de faire fortne qiri élève 
sr haut et en sr pe» de tensps des intelligesees parties des 
derniers degrés die la société, se rencontre sonvènâ un jpen** 
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cKavt b a*appitivHrel à descendre, je Be)sais qtidleéaipeiNJt 
fectiioni queue hi(caf»icité^ qui; k^ec la môdie bonné^iMslonté^. 
qee les autres, àrriire toujours va un résultat iii£èrieuÉ*>ét fait > 
sertir de chaque fentàtlme on refusiy detbâque pas une cbute^}* 
«"Si TOUS interrogez' ces pàuvves geus à <{ni IMeu a refusée 
le 'Succès^ ils accQseût ^ leur sltliation les malades , là > 
pscte^d'une place, une lianqûeroute , une spéculation 'nni«4i 
heureuse, mais ceâ accidents^^ees perfes sont les châneeti 
quotidiennes' de la majorité de > ceux qui vivent de leurs.' 
revends où de leur travail^ qnicoiique a traieilsé les vidis^ 
siikides de ce mondi^, qu'il soit à la fin de sa carrjère > 
riche bu pauvre, propriétaire où mendiant, a paUssèpaiices-' 
épreuves, mais le fort, mais F heureux a puisé dans ces- 
difficultés mêmes upe nouvelle énergie^ il n-a touché la. 
terre que pour prendre son élui et s'élever plus haut; ile- 
falUe est resté sur la place an premier- choc , et s'y «st^ 
abattu pour ne plus se relever; Tua et l'autre pouvaient* 
putiser à la mtoie soutce et avaient devant eux le même; 
chemin, l'un est arrivé plus aguecrîy plus riche des obstar i 
cles de la route; tl a^andi dans h iutte; l'autre s'est' 
heurté contre lès premières pierres, il n'avait pas en lui la . 
pvnssanoe qui résiste, son exkén^e faiblesse semblait le pr€h:j 
destiner au malheur. • . ^ . l 

Aujourd'hui que sa chute est complète , vous ^toettriisa en-i 
vain à la disposition de (^ malheureux dés sommés cc^sir I 
dérables ; la cause qiii l'a rliiné l'empêcherait de tirer pacti) 
dp vcrtre^don*, et il nlaovait jamais la force de reoidAter s^ul.; 
la^^efatè qu'il n'a pu s'etnpècber de descendre. Ce qui àur-^ 
rail.pu le sauter,- ce qui a manqué jusqu'ici à la plupart deso 
pauvres bonteux^ c'est une io^elligénéé qiii pense , ptarlev 1 
agiisepèuir'eux, associe saforoéà leqr £aibleasq ^ aidèdesea-i 
Ittialères à leur inexpérience, dirige leurdémàroke, se ttiôttej\ 
à lavtétède leiârs affairîes^ et sdtt à la'. fois la cbarilé qm \ 
donne et la raison qui applique- k. secours. Qi^ «atte prote<;-^;> 
tioQ si complète né paraît pasduécimaîoé dès ieiivres^fdblif?'* 
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gées la: plupart du tefpps 4*éteadrje^: ufi.grancl nqmtire l^tm 
m$iies et leurs aumôo^» eUes o^arTive.ot qu àusibut wpwv 
Jbit» comfpencqnt une core. lans a^Wier.M. gWi6rj$OiH,.od|r 
pour sauver un seul elles ne peuvent concentrer de^aflpi:ts 
quHl fautrpartagep* eptr^.tou^;. 

La charité privée» en a(iap(4mt uve fapniUe/^ loi cpoofUr 
crant e:iu;lusiveinent son teiup^ ets^n aff^ctiQn.,.^^appro^ 
cberait plus des conditipqs d'une afeîstaa^e. olScace ; nais, 
dans sQii iisolemeiit» elle manque pr^qpe.tQiyoïirs de mogpoûs 
de succès, est exposée à mille erreurs» «epeiNitélcbappeir 
4 tous les pièces,, et ne 4i«pose.pffi d^ ç^ejvati^ 4a.r^r 
^p^rces et d'influences iodi^p^ufiable ppur lutter av^ fruit 
4;pntreJes.4UScuttés duue. pareille midsioq*,: 

. Lp Jbut ne p^ut donc ^t^. vpritabloin^nt: et^çampli^ement 
atteint qne par Tassociatiap flearesaoun^qs^d^ llexpérieoisei 
4e Tinfluence de Tceuvxe, avec la .vigilance exclusive et per-* 
luaneute de la pbfarité individuf^ll^- JUa Miséf^lcpr^e a vquhi 
égayer de Caire, un pas d^ plus 4wft la carriârei4u bien m 
réalisant cette awocirtioi^, .. , ,; .. . ^ 

Au commencement de rainée. derxrière». elle a iait.uu 
a|;^di aux. dapiiBs aux^elles QUe,.n!fivi|it.4eipaQd^ jusqu'ici 
que le çoucoura de leurs quêtes ou de leur souscription. 
ËUelem: a exposé sou but, se^ .e^pièrau/çes . ^t h Qoutellei 
yqit qu'il fallait ouvrir; elle a priq chl^ciiue dla^opter une 
de ses, familles , dont les .^itÉes.^tf^i^ut vérî^^.et.lea k^^ 
soins connus,; 4e se charge^ h Taveuir de la visiter, d'avqip 
to.iyours sur elle Tceil couvert ,,, de; ^'enqué^lr df^s ^esçig^ç^oea 
de ^a situation^ des vicissitudes de| sa dc^finée, d'être squ 
avocat et sou iutermédifiire aupf^és di^.cqfuî^r ^ ^^^ porter 
en toutç circonstance la parole qui cousol^.^tqpi fortifia, la, 
QiaiB qui relève, Timpulsiou qui ÇopduU au port; epfin, de. 
se donner pour t^qbe et pour, missiof^ l'étude^ la recbçrche 
et l'application de, tous les mâyeps de la ^s^uvei;. , 

Pour a^rivçr à ce but, lec^ujiité.oJDf^ïjltjiux dfimes visi- 
tantes les ressources 4e ^a cajas^^jleç f^i(élat|qns.de fiç^.ar^. 
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cblve^ » son crédit auprès des administrations bienfaisantes^ 
ses rapports avec les œuvres et tout ce que efnq années 
d^-exercioe lui avaiait donné d'habitude et -d^iiftc^lgence du 

pauvte. 

Cet appel a été entendu ; plusieurs famHles ont été ainsi 
adoptées, eit déjà dles ressentent le bienfaît de cette adop- 
tion. .Insque-'là , elles ne recevaient que de rares visites et 
de modestes secours, leur situation n^empirait pas, mais 
Refait pas en pirogrès; maintenant plusieurs n'ont déjà plus 
besom de fions, 4' antres commencent à isortir deTabîme et 
à'entrevok' des jours meilleurs ; toutes se soint aperçues avec 
espérance que la Bfisérioorde avait fart un pas de plus et 
s'était rapprochée d'elles. Arrachées ainsi au sentiment dé 
leur abandon, elles appellent avec ardeur la présence de 
leurs dames , car elles trouvent dans leur visite ce^qne de^ 
pnis longtemps elles ne ^connaissaient plus : une oreille ou* 
vet^fte àlem's plaintes, un cœur accessible à leurs confidences, 
une pitié d'autant pliTS douce qu'Ole est descendue de 
plus haut pour venir jusqu'à leur obscurité. Cette joie, le 
pauvre heiiftévrs ne l'a pas seul, il la partage avec celle qui 
la loi donne. Lia raison 'peut s'tntèvesser à la masse des 
pauvres ^ faire beaucoup pom' eux; mais le tesur ne parle 
pas en faveur de la multitude inconnue, eti'm^ent dTstribué 
sans savoir à qui II Ta ne rapporte que la froide idée d*un ' 
devoir 'accompli, et non le sentiment d'une bonne action. 
Ici le Tapprocbement si instructif ^et si touchant de la for- 
tune et de la misère , du bîen«-être et de la souQrance, ces 
trésors de consolation et d^espérance renfermés dans les heu- 
res dont i)iouvent on ne savait que faire, cette facilité que 
donnent , pour ramener un sourire sur des lèvres flétries , 
une position élevée, un rang brillant et jnsqu*à ce luxe 
que Ton se reprochait quelquefois , cette puissance de 
faire le bien que l'on découvre en soi et qd*on était si loin 
de se supposer, tout encourage le riche , inspire le dévoue- 
ment et ouvre le cœur et l'intelligence & toutes les lumières 
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et la charttè^**— LatfaKUle «floptée devieat lootr&ttteiise, ms 
«ffaires l99.sétrêfl, sson mini votre espeàr. Eak éoh^Bge de 
«o9 soiDd, «UevÀus^oKreceqoe VMU aves peul*ôtre demandé 
ÎDuliléiiienl jtisqQ^ici : un îstérèl^àia vie» uabut a«x loisirs, 
une dfs^actmi aux eaajm .et afix.cbagrias^.el la «aeil- 
lettre» la plu» dMoe application à cette activité qoi de- 
vient une. si douloureuse fatt^ne quaod elle ne peot pas 
é'emflofër. -*^Gecerde, en appareoce st limité, renferme, 
il est vrai , toutes les formes , tontes les maoees de la »i- 
«ère, el appeUe tonte Findnstrie» tovies les ressonroes de la 
cbariiéu Maisi votre part de travail est dans kt mesure de 
voire temps et de vos forées; car vous aves avec vous la Mk- 
iéricorde tout entière qui se fait à la fois votre guide et votre 
âgmt, qui se dârge de ce qui serait pour vous trop pesant 
ea trop difficile^ et b' attend pour vous seconder qoe votre 
signal. 

Pea de personiies ont la science des «uvres , la temps 
qn'exigeni leur administration et leur conduite, la fortune 
qoî les fait vivre; mais tout le monde a ce qu'il faut pour 
être utile à on enfant,, à un malade, à un vieillard. La mi- 
sère d'une famille est dans la proportion de la fortune d'une 
aïkre^ on a toujours assez de lumières pour édairer son 
%norance, aasea de lossir pour lui faire nne visite ; on trouve 
dans son eœur des panokiB pour la consoler et la rendre meil- 
leure; dans sa conscience, les avis qn'elle réclame; dans son 
intoiKgenoe) le gen^e d'appsi et de secours dont elle a be- 
soin; et qnaad, pour mener à bien l'entreprise, on peut 
compter siur le concoors d'one association forte et nom- 
breuse^ il n'est personne q« , avec im peu jde peine, un peu 
de bonne volonté, nn peu de paiienco/» n'ait la chance de 
sauver une lamille. 

Marchons donc avec courage dans cette nouvelle voie» et 
appelons avec nous tous ceux qui vaulaot apprendre com- 
bien est doux et léger le fardeau qu'impose la charité. Quel- 
ques beores perduei^, quelques ressources oubliées, qudques 
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démirebes faciles^ voilà .e<> l|ae^hoiis'dAiliaad<MiS:à noi 
soofitey du- plutôt qu-ih prennent. sealemçBt rèngag^nenlde 
tîaiter une fols^uiie de aos^amiHesel de lui porter »d de 
nQ& sécoars; lia vnç dn.paavre hdnteuxv de son idbeAdoii^de 
^a débrësse, le* témoignage ;si expressif de fia pie. et ^m 
reconnaissance , la consciehee du bien qu'on jiqut lui faille 
adiôveront ToeUvré et compléteront Tadoptiôn. Quand on ^a 
fait le premier pas dans cette carrière^qu* on a entrefitila 
p^assibilîtè du snccès, on renonce difficilement à la peti- 
sée si doace et si consolante qu'à travers les misère;»» las 
erreurs V \eA inutilités de cette* vie,; il y aura' quelqu'un 
-qui lioifs devra le retour de respérànoe dans «a maisons, 
Favehir de son fils, F honneur de^ sa fiU6,>.laj paix et la 
^sécurité dé sa vieillisse, qiii conservera dans son» ^ime,l8 
isonvenir de notice passage snf la terre, et toiis les joipcsipan- 
lera de nous à ses enfants et à Dieu. '■< 

On travaille beaucoup aujourd'hui à améliorer le sort de 
ceux qui souffrent, on' multiplié leséiablissements, onténfe 
des institutions nouvelles, on appelle au .secours la btén&ii» 
sanoe publique et les associations , et c'est une bénédiction 
de Dieu sur la France et une 'gloire pour notre pays .que 
cette sève de charité, qui s'élanee de notre sol et vic^ a'iè- 
pamouir et s^étendre en mille ptrojists et f&a. ml^e œ.uvi«a. 
Uais , à côté des lokiables dfforts; de la société, saisie à la 
«fors de compassion et d'effroi en ^présence d^ menaces du 
paiupérisme, il y aurait <pielque chose à ft^re déplus dîreoi, 
de plits simple et de plus positif; iA Parif ,. par exemple, ^la 
proportion des pauvres sur ceux qui ne lesontpaaestd'uasiir 
doMze àpeu prés; il suffirait donc, que^ sur ces douze person^ 
nes^, une seule fut assez charitàbleet assez riche pour adop*- 
ter un pauvre ; il y aurait encore des infirmités , des souf- 
frances inséparables de Thusçianité; mais nulle faiMessa ne 
serait sans appui , nulle douleur sans consolation^ nul al^iir 
donsane secours. Le monde ain&i paHagé réaliserait le plati 
de la Providence; -'il corrigerait. >les. îpégalfité^ ^^Pf^ales^. et 
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iitt\e fn^ôtèctfott et'aoe fortune j^iir léi fiiibleft^tles petits. 
Noiis soDÉtties eneore bien lôîo de ces> espérances, maïs a» 
iBfotiis, dttnsi notre petit nombre; ée qàe nous ne pdovDns 
appllqiter à la nialtitude , il fttot Tessayer pour la partie la 
moins nombreuse, la plos ivitèrebMiite , la plos accessiUe 
iieette ferme de la charitéi L'action de la Miséricorde ne 
profilera pas sëulemeirt à ceux dont elle s*occupe: en mon^ 
traot pcar qnelqfiei-uns ce qn^il serait possible et opportnn 
de faire pour tons, elle aura donné un exemple qui tôt on 
iktû pôrféi^a ses fruits. Le système de Tadoption individuelle 
aiitei appliqué (fera son cbemin dans le monde. A mesure 
que les devoirs envers nos frères malheureux pénétrel'Oiit 
plus avant dans nos cœurs et prendront une place plus 
grande dans notre vie, la visite et la tutelle d'une famille 
pauvre deviendra le besoin, Thabitude et le plaisir de cha- 
cun, et c'est là, plus encore que dans les mesures adminis*- 
Iratîves et dafts les efforts des législateurs , que Dieu a posé 
la pacifique "Solution du terrible problème du paupérisme. 

Le vicomte DE MELUN. 
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V^ Jjettre.circtdaire atix membres de la Société internationale. 
• •■ 1. ' Pai^s , janvier 1848. 

Monsieur, et hoiKHrabla .ooU^ègue, an ' coouaiepçiant avec 
vodsaes cqoufitttîeatioils fraAeimelles par Tenvoi des.statnte 
Ae.hkSoeiéUiniematiimaley le ooinilé est heureux devons 
'annoiiûerqae la fiomdafioa die notre Soi^té.a été accueillie 
en France avec laplusvgtfwde £av«ar:.t9ji|6.Ifs hommes qui 
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fr'ocenpeÉt èe bimfiiiaaiiee sociale ou privée lui eut ^iji té^ 
xiciigné sjiopiitliie el intérêt ; de précîaïue» a4bé«oiifr, des 
4)ffr^s de senriee» lui arrîvettfc de taoleftp^urts, (^ eUe peut 
comfiter dès aii}eard['l]tti sinr Fiqp^i eÉleoMfiourawiversefe. 

Pour ré{)oiidce à ce bon accueil et ne pas t^aa^^aer awL 
espérances qoe sa formatio» a fait coacevoir, U inuporle que 
notre Société grandisse et étende au loin son aetîM : ausid 
le comité appeUe*t*il ¥otre attenlion sur la séceasîté de 
recruter de nouveaux auxiliaires et d'aîoutcar k nos moyens 
-d'influence. 

Le comité espère recevoir avant peu Tadhésioa de nou- 
veaux memlwes, notamment du PorUigal, de la Sardaigne et 
de la Turquie, mais il n'en &QlUcite paa moifts vos rachor- 
ches et vos présentations, car il désire que la Société arrive 
bieujtot à compter dans aonseia des repréaeutaqts de toules 
les capitales, et même dans chaque Était de tous les centres 
de population et de lumières» 

Aux membres français dont les Annales du nau)is. d'00- 
tobre dernier ont publié la lis^, le comUé a ajouté : 

M. le vicomte Àlban de Villeneuve-Bargemont, membre 
de la Chambre des députés et de Tlnstitut, auteur de YÉco- 
nomie politique chrétienne; 

M. le baron de Gérando, substitut du procureur-général 
près la Cour royale de Paris ; 

M. le comte de Carné, directeur au ministère des affaires 
étrangères, membre de la Ch a mbr e des députés. 

Beaucoup d'autres demandes d'admission nous ont été 
faîtes de la part des personnes les plus dignes de notre 
choix, mais le comité a ajourné toute nouvelle nomination 
jusqu'au moment où les candidats des autres nations lui se- 
raient présentés î il a craint en augmentant encore le nombre 
des merfibres français, de donner à nn seul {Mif& une trop 
grande part dans la Société, et de lui faire perdre ainsi k 
caractère d'universalité qui a présidé à sa Ibudatio» el.qn'il 
iQip<yrte avant tout de kii maiu^ir. 
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finfin» sans pnif^dioedeg traYAiix mot .lus iiutituiwns re- 
latives à V enfance, àmA il vous eoirenra le pri^gramne et 

qui doivent servir de base à la discussion de la pr eiuîére as- 
semblée générale, le comité estchargé de vous adresser deux 
demandes de venseigoeraeats qui ae reGommandent à toute 
votre boooe volonté : 

l"" Sur tout ce <pû sefaU dans votre pays en faveur des en- 
femês abandonna et i^rphtMns, le «lade et les conditions 
de leur admission dans les établissements publics , la nature 
et la quotité des secours qui leur sont attribués , eu un mot 
tous les documents qui peuvent aider à la solution des ques- 
tions si difficiles de Padmission , de Tentretien, de Téduca- 
tion et de la tutelle des enfants trouvés, abandonnés et orphe- 
lins. Le comité attache une grande importance à la précision 
et à la promptitude de votre réponse à ce sujet; car Tadmi- 
nistration française vient de nommer une commission pour 
préparer «ne loi swr cette quealioii , qui iatéreese au plus 
haut point la bienfaisance publique de la France; elle y a 
appelé trois des membres de la Société internationale ; au- 
cune meilleure occasion ne peut s'offrir pour témoigner de 
Futilité de nos rapports et des bons résultats de notre corres- 
pondance; 

2° Des renseignements sur les couvres qui s'occupent du 
logement des ouvriers : une Société veut s'occuper en ce rao- 
snent de fonder de^ maisons pour ilonner .aux ouvriers des 
li^menla avec toutes les conditions ^e hoia manche, d'hy- 
giène et de moralité; elle aurait besoin de coanaitife les rè* 
glements et l'organisation des institutions de ce genre qui 
ont pu être fondées dans votre pays. 

En réclmnant devvous, dès sa première communication, de 
si longs travaux et de si importantes recherches, le comité 
vous prouve combien il compte sur votre dévouement à la 
cause que nous avons entrepris de défendre ensemble ; il vous 
rappelle en même temps qu'en yous adressant ses demandes, 
il provoque et atlead les vôtres ; il sera aussi heureux de 
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VOU& •aider de son' zèle etidesa kohae i/ol^nft^ ^oedâ'pMGter 
de ii€Ér6;^périéii£e>etd€ ^v^lulbiéreb. . 

•—«• Depuis renvoi 'de cette drèûlàïre le cômîtê'iî'dèjà reçu plu- 
Bietrrs adhésions, parmi lesquelles If s^èmpressé Se mentionnei^ : 

bassadeur du roi de Sardaigne à Paris ; — pbur Itf QrWvà^Dàôké 
de Bade y cçUe de M. le Docteur Ji;N..MuLiBf>, è Ofédmbbur^. 

— En nous envDyaat cette dcrài^ ^adkéaÎMi^yJtfv SuitiN«AjEt 
nous écrit d^Am^terdam. que T article sar,]La Içi^^fitiPil'^^ la Socié^ 
internationale a été traduit ei^,Jb<^^p^^ et r^pro^uiit daa9 fip 
journal qui se distribue à 14,000 exenjplairea.. ... i. < 

— M. le Docteur Juuus, dans une lettrJB (}u 19 janvier, nous 
transmet de Berlin les meilleures nouvelles : , . 

■ , ... }>• i ' f'. '••.':'■; i. ■ . . 

c Je vous ei^vole ci-joint uu fragmçpt du Sj^.^S des FeviUes ]/çf 

lantes (Fliegende Blatter) de M. Wichern, o(i il parle de notre jeune 
Société internationale d'après le cdhier d'octobre de vos Annales, Dans 
le vfi 24 j'ai fiait in8érët''une'létite qû'é j'ai' écrfCe pouf faire quelques 
HiddkioDs an rédt de M:'\Vidi0ifii, q^\\;kcé ^ v(iès'*teki*eiK, »e prâ^ 
oiOBce très"favorabl^Dtc|nti^]c.n9s!|^rj9Jjetp.«i|i, *,.<••,,; 

c Ici, même les protestant? les f lya z^).és.'QUt éJté ^vrpris et cbarmçs ^ 
de ce que je leur racontais de. vos projets. Voilà pourquoi j'attends avec 
impatience l'arrivée de votre cfrculaîre..!.» 

— Enfin, nous avons reçu de Hambourg le premier numéro des 
Archives du Paupérisme et de la Charité chrétienrie, publiée^ 
par M. ïé pasteur Amand îSaintesI ' ' ' 'i' ' 

Nous nous empresserons dé faire cotinattré à nos lecteurs cette 
nouvelle Revue, consacrée èomm^ la ni5tre âla charité'; en loi 
empruntant tout ce qu^elleptiblt^ra de renniarqb^fe s^ tes* cdh-^ 
vres. étrangères. , '. .. . f ■•!* j • , 



le ffévaêêt^'GBSVAiiER^ 

' ■ ■ ■ nn m i ij i ■ Il i ■ 



'. . .: - If'-'' ■ "> ' .i , , . ; .'. >' ■•».■'' 
tj^Cra^ttid PiiÀN frètes, 99, fttfeidi>Ttai|gtMitij > = [ 



-.. !i 



aVerviers par M'. R. BlolUj 






Ksjmcind SioHey 



lyàj 



t^' 



,." 



56- Rsi-d.CWu! 




HabiUÏLûTis de Z~^' C'asse. 

destinées àdes employe's 

la des Chtfs d'Aulitr disliîiôufî . 




Ti5. 5 



massssssts 



soaÉTÊ D'ÉGiouE wmmL 



SEANCE DU 5 MARS 1848. 

M. DE Melun, président, ouvre la séance parle discours, 
suivant : 

Messieurs , 

Depuis notre dernière séance> les grands événements accomplis 
avec autant de rapidité que d'inattendu n'ont pu passer sur nous 
sans faire éprouver à notre modeste et pacifique Société quelque 
chose de ce mouvanent qui a si profondément remué notre terre 
et cbangé jusqu'aux conditions d'existence de notre pays. Sur totMa* 
les points livrés par Dieu aux discassions et aux applications des 
hommes, les faits ont été plus audacieux que les plus audacieuses 
pensées ; le rôve de quelques-uns est- devenu le réveil de tous , et 
lés questions qu'on entrevoyait à peine dans un horizon lointain, 
que les esprits les plus hardis reléguaient dans le aomaine d'une 
imagination aventureuse et d'une imp^sihle spéculation, sont 
venues se poser d'elles-mêmes f t réclament aujourd'hui unte soIu<-» 
tien positive et une application immédiate* ^ 

L'action qui a interverti toutes les forces, toutes^ les influences,; 
tous les degrés de Tordre ancien, et fait changer de pUce h tant 
d'hommes et à. tant de choses» s'est fait sentir sur les idées comme 
sur les personnes. Il y a quelques jours, la politique était la mai- 
tresse du monde , à peine permettait-elle aiix questions sodalei 
d'occuper quelques loisirs et de se. réfugier timidement ^dans^ la 
discu|sîon de quelques homo^es de bonne volonté sous l'innocente 
forme d'une Société de Charité. Maintenant elle a la destinée 
d'une puissance déchue; on la dédaigne aujourd'hui autant qu'on 
la prisait hier. Ceux-là mêmes qui lui sacrifuiient tout s'étonnent 
de son importance passée et ne lui accordent pas un.souV;enir. . 
1848. 5 
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Maïs en revanche, Véconomîe sociale a rompu fontes ses dignes; 
et est arrivée au premier rang ; elle commence son règne en pro- 
voquant toules les difficoltéff, en s'imposanl , comme i plaisîri la 
solutiaa des plus terrSdes problèmes av^c llvressç de la conquête 
et la témérité de la toute-puissance. > 

V Économie charitable, sa sœur, plus modeste, qui a été trop sou- 
vent chargée de ramasser les morts et de panser les blessés tombés 
sur le champ de bataille du socialisme, ne peut F abandonner dans 
cette haute et périiiettse posîtioa; elle dott monter avec elle, partager 
ses travaux et s^ associer à son avènement; elle a dans le gouver- 
nement des choses humaines, dans T étude et la solution des ques- 
tions qui sont à Tordre du jour, une mission spéciale. Pendant que 
réconomie sociale s'occupe de l'emploi des forces et de la garantie 
' des droits de ceux qui ont combattu et triomphé; pendant qu^elle 
s'elToree de diminuer pour les victorieux rexcèe du travail, d^ajou- 
fer à llttsuffisanctt du salaire et de concîiier rorganisation^avec la 
liberté , Téconomie cbaritaftle représente dans cette étude d'au- 
tres intérêts et se met à un autre point de vue : elle se prédceope 
surtout de ceux qui tous les jours covnbattent sans succès eofitre 
le froid, la pluîe et la misère; elle examine Thifluenoe de tentes 
ees théories , ^e toute» ces mesures sur les destinées du >piiwrrey 
SRtr ses chances de fortune et ses moyeas de progrès. 

-Mais la charité a bien plus encore à £âire; son domaine parti- 
eaUer et-spéeial., entravé k chaque pas par les lois , les habitudes » 
le» traditions du passé, est mainteBant déblayé et lui est livi^é sans; 
réserve, il ne s^agit plus pour elle de réclamer le redressettieiit de 
quelques abus, àe solliciter quelques petites anaéyoratîons dans le 
service des secours publics : tout Fédifice de la bienlftisance pu- 
llîque est à terre! il faut aujourd'hui le rebâtir sang plan con- 
venu , sans limites tracées , saut conditions Irxées d'avance. Dans 
cette nouvelle construction il y a place pour tous les projets > et 
pour toutes les idées. 

Ce n^est pas en présence d^une telle situation, devant de si 
grands travaux et de si importants devoirs qu'il peut être i|nes* 
tion de se décourager. Ce n*est pas k jour oÀ ee qui n'était. q>ié 
FefTort isolé de quelques-uns est devenu la préoccupuiiOB de tous; 
qu'il conviebt de déserter la place et de iak devant Fopportanité 
et la grandeur des questions qui viennent neu^ cherdier^ 



■ ihuis la MMâélé aiorte dliiér, et ^ «rt àéjk sk loîn de éoitt^, 
tt^vi «vions éotrepris de dèknim la caAse de ceux qoi souffrent* 
et de iai resdce Tirapoiteiee c^ la dîjpiéé ifate lui refasaie»t qaet- 
qveiMiîs d'autnee ialéréts et d'taii<rœ iaflueflces. Aujourd'imi^ celia 
cause ii*a plus besoin qa'oo la fi^pelie : die ae maayera pita 
d'antacatc «t dé défenseurs ; nusi ette a enoo,re besoin de noas, da 
nos dsscaissMNis jérieuscs, imoniiables, approfimcËas, pour auH 
dérer ce cpf îl y a d'emporlé dsÉs la coforse des esprits , et repré- 
senter la saf^esse et T étude, qui seules peuvent fonder qaekjpiê 
diose de durable an nniien dé^ improvtsations i^héinères de TiiH 
expérience. 

Mais , ponr être à la hauteur de no^e anssion , H ne fant pas 
craûadre d* agrandir notre cende et d'étendre aa loin notre actioa. 
Bans un temps où les faits devancent 'les idées, il iaut marcher 
vite et appeler à son aide tontes les forces et toutes les libertés ; 
k monde a changé de pas : ce tpui était prudence serait aujotti*^ 
d*hui timidité «t iaifalesse; la fenteur cirooaspecté du passé res- 
semblerait à de FinacâosLlie jour des grandes bataïUes» Taudaci 
est une des oônditHitis du auoeès. 

iUotre Société afait sagenKat approprié le nombre et le dmîx 
ÛR ses membres, kf cereie de ses étiédes, aon mode de publîciié» 
ses moyens d'influence et d'action au temps , aux habitudes, aïox 
tcaditiotis sous Terapire desqoêUa elle a été ^mdée ; Mt dbit au- 
jm^tThoi p!«endre les allares , les fiimies, les amies du montent; 
elle doit arriver sans crainte aux proUfanes les plus ardas, mul- 
tiplier ses séanees, ses aiendunes, ses inoysns depablicité# 

Au Biiliettda brait qae font tantes les théories, tentes les causes, 
il faut que la chanté p«rle haut, sons peine de n'être pas itaiOt- 
dne, et que nos discussioas, desthiécs j]AofDi'.ici à finsr rattenlinn 
de quelques esprits d'élite et de quelques intelligences pustiqMI, 
s'adresiseiit à l'aÉteation publique et.açEÎmit à l'or^îUe do tous. 

Telle est , Messieurs , la ^ande «jnestion que je vkns vous fMadr 
aajaard'hni aa nom de.vaire Comité. Hfous vous deutaadons.de 
mettre nobré Société en bamouie «vocios devoirs de la situatîên 
adueUe, et de pésodre'des aesares peur lui assurer son iaflaesise 
et sa place dans le UMVivamcsit qai entridne U monde. 

Née dans* là asuisarde dii fsàusm , au pied M lit d'un malade 
et sur le beroeau d'un ailEuit, la dmrilé a fait ses prexÉîecs pas 
. 1848, 6 
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dans le silence et la sainte obscurité des œuvres, demandant Fau- 
mône à la bonne volonté de quelques-uns; puis, enhardie par, le 
succès et la bénédictioti de Dieu , elle s^ési hasardée à parler un 
peu plus haut, à s^adresser à un plus grand nombre, dans quel* 
ques publications courtes, modestes, éphémères, où elle expri- 
mait timidemeiit ses actes, en demandant au public de Taider 
dans le bien qu^elle s* efforçait de faire. Plus tard, avec le temps, 
elle est devenue plus entreprenante; elle n*a pas cnânt d^entrer 
dans la presse ; elle a eu son joymal, qui a fait au loin parvenir 
sa voix et lui a trouvé des auxiliaires et des défenseurs dans les 
pays étrangers. Plus tard encore, Fambition grandissant avec la 
fortune, elle a voulu agir sur les pouvoirs publics, avoir sa part 
dans les lois, et aller plaider jusque dans le parlement la cause 
de ses pauvres ; et vous lui avez fondé une tribune qui commen- 
çait à conquérir Finfluence et gagner F autorité. 

Aujourd'hui les circonstances exigent peut-être un progrès nou- 
veau, et c'est à vous de décider si le moment n'est pas venu de 
faire quelque chose de plus pour la charité. 

M. OHolan voit dans la révolution qui vient de s'accomplir 
r avènement du principe de la charité, car elle a proclamé la fra- 
ternité ; et charité, fraUmUé, sont la même chose sous deux noms 
différents. 

M. Ortolan constate que cette révolution n'est que le triomphe 
des idées chrétiennes, qui sont toujours, depuis dix-huit siècles , 
en avant des hommes et des faits. 

Au nombre des trois principes qui]doivent engendrer nos insti- 
tutions nouvelles, on a donc m^ctïi fraternité. Mais vous savez , 
Messieurs, combien les misères humaines mettent d'obstacles à la 
réalisation de ce précepte divin. Il faut venir en aide au travail du 
législateur. 

Les révolutions successives qui ont passé sur la France ont 
formé et développé nos mœurs. Le caractère de celle-ci sera de 
Délire arriver dans la pratique les droits àe» classes populaires. 
Jusqu'ici on n'avait pas osé faire passer la fraternité en action , et 
on laissait cette noble tâche aux efforts de la charité privée. Tout 
ce qu'elle a créé de bon n'est pas détruit, eTn^ous serons heureux 
d'en tenir compte. Mais aujourd'hui il est temps de tracer le plan 
flénéral d'après lequel on organisera les institutions charitables: 
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dlès doivent embrasser toute la vie du travailleur pauvrel Stnvebfr^ 
le à chaque phase de sa vie, depuis la naissance jasqu^àlamort^ 
et divisons-nous en sections pour examiner séparément chacune 
décès phases. J^en trouve cin(| principales, qui renferment' tons 
les accidents, toutes les misères de cette vie de souffrance. 

P La, première enfance, qui comprend Tallaitement , la garde, 
dont sont chargées aujourd'hui lés crèches, les salles d'asile. Cette 
section examinera la question des enfants trouvés. 

2^ Vinstrttction primaire et V instruction professionnelle, qui 
comprennent les écoles gratuites, Y apprentissage , les colonies 
agricoles et industrielles, le patronage, etc. 

3° Inorganisation du travail avec toutes les questions de salaire, 
et di association qui s'y rattachent. 

À** Les accidents de toute nature qui suspendent le travail : ma- 
ladies, chômage, auxquels remédient les caisses d^ épargne, les 
sociétés de secours* mutuels , et, à leur défaut, les secours tem^ 
poraires accordés par la charité fraternelle. 

5^ Les infirmités permanentes , la vieillesse , qui font cesser le 
travail et qui nécessitent des institutions de retraite. 

Toutes ces institutions doivent avoir pour but et pour couron- 
nement V extinction Ae la mendicité. Dans notre Société nouvelle, 
il n'y aura plus de mendiants, mais des frères, des membres de 
la communauté qu'il faut secourir. L'association générale doit 
s'efforcer de répartir entre tous la misère comme le bien-être, qui 
était jusqu'ici le partage de quelques-uns. 

M. de Melun, Le conseil a été d'avis qu'il y avait lieu de sou- 
mettre à l'examen de la Société plusieurs propositions relatives : 
1° A l'extension du nombre des membres; - 
2" A la publicité des séances ; 
3° A la périodicité des séances ; 
4*" A la publication des travfiux de la Société. 

Enfin nous avons une autre proposition & examiner, celle de 
M. Ortolan, qui soumet à la Société un programme et propose de 
la diviser en cinq commissions, 

^ 1*» Extensùm du nombre des membres. Sur la proposition de 
dé M. deMontreuily l'assemblée porte ce nombre à 250. 

MM. Delapalme, de LaVau et H. de Rîancey demandent que la 

6. 
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Société Admette' dans 9on sein des jetiaet gens et de» hchmiite 
appartenant aux €l«9seei ouvtièrea. 

M. E. Durieu fait observer q«e la Société n'a jamais.. fait 
d'exclusion, et qu'elle doit coti^tinuer de marcbér comme elle Vh 
fait jusqu'à présent. 

2p PublicUé des séances. Quelques membres signalent Tin- 
floence fâcheuse que pourrait avoir un auditoire tumultueux ou 
passionné sur les discussions de la Société » qui demandeal du 
calme et de la dignité. 

M. Bonnier répond que les mêmes arguments ont été soulevés 
contre la publicité judiciaire. On a passé outre, et l'ordre a. taM<* 
jours régné dans les audiences. des tribunaux. Nous qui abordçhis 
toutes les questions avec un esprit de ckarité et de fraternité» no«s 
, ne devons pas craindre de Hùre entendre notre voix. Si la publi- 
cité est aujourd'hui plus que jamais nécessaire ^ la propagation 
des idées, elle ne peut être que favorable aux n^res^ 

M. d'Uzès et M. Ortolan insistent en faveur de ia publicité des 
séances. 

Elle est votée à la presque unanimité. 

3" Périodicité des séances. L'assemblée décide que la Société se 
réunira tous les huit jours, dès qu'il y aura lieu. Savoir : un di- 
manche à l'heure ordinaire, et un soir de la semaine. 

4o Quant à Ivi publication des travaux de. la Société, M. le pré- 
sident pense que les Annales^ profitant de l'abolition du timbre, 
pourront désormais paraître aussi souvent que les intérêts de la 
charité l'exigeront. 

M. Amédée Hennequin. Le programme , proposé par M. orto- 
lan, me semblerait excellent, si nous nous trouvions dans un état 
de société connu "et réglé. .C'est pourquoi, pris dans son ensemble, 
il ne me paraît pas convenir aux circonstances actuelles. 

M. Ortolan vous invite à tracer dès â présent nn plan général 
des secours publics. Or, dans toutpa^^s l'organisation des secours 
publics dépend essentiellement des instituticms politiques , muni- 
cipales, administratives. Quelle forme l'Assemblée nationale im- 
primera-t-elle à ces diverses institutions? Personne ne peut le 
prévoir. Je craindrais donc qu'en s' attachant & remplir le ciidre 
présenté par M. Ortolan, la Société ne fût exposée à rencontrer 
deux écueils. Si nous nous bornons à rassembler les généralités 
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connues sur les secours pubUcs , soins inutiles. Si nous, construis 
sons une organisation de secours ,pi],blics préc^ysç et détaillée , joios 
projeta risquent fort de ne pas être en harmoni9 avec la constitua 
tion future de la Républiqua 

A mes yeux, entre toutes les questions posées par M. Ortolan , 
une seule est imminente, et doit être étudiée sans retard. Je veux 
parler de t organisation dy, travail^ ou plutôt des problèmes in- 
finis et' complexes qtTe Ton est convenu d'embrasser sous cette 
formule. La commission qui siège au Luxembourg est chargée 
d'étudier la question de Torganisation du travail. En nous pla- 
çant avec un désintéressement entier au point de vue le plus 
élevé, au point de vue de la France, la Société pourrait, je crois» 
seconder utilement les recherchés de la conunission pour les tra- 
vailleurs. 

En deux mots, j'approuve le programme de M, Ortolan; mais 
je pense quMl est prêtnaturé , et je vote pour que rassemblée ne 
mette à F ordre du jour que la question de Forganisation du 
travail. 

M< Raman de la Sagra, Je n* aurais anctine observation à 
faire sur le programme de M. Ortolan , si la Sodété devait cont^ 
nuer ses- travaux aur les mêmes bases qu'auparavant il y a 
quinte jours ^ lô gôaveenenent cnDyait encore que les maladies, 
a0etftles.de liotre q>Qqne, comme la misère, le paupérisme, TigniH 
rance.et la idég^dation morale des classes néeessitenses, poo* 
vftie»! 4&re'g|}êfieapa!dH moins, soulagée» an moyen des instits-^ 
tiensiohasitaUM, dlimlnm système de seoowris publics^ de remèiles 
de 4élaîl en unmoti, sans porter Atteinte à Korgaimifttion mèmii 
dsia société. 

Mais depuis , une grande révolution , amenée par le progrès 
des \àke& et le progrès du ipal social, esfvenue établir en prin- 
cipe la réJbrme de la constitution aneieone de la société, en tra- 
duisant ce besoin par la formule OrganisaUon 4u trmail, qui ne 
peut sfgfîiiiei: autrp chose qvCorganisatioH de la soçkiéi . 

M, de la. Sagra. développe ce^te a^ertion et continue ainsi : 
' I)ès lors, avant de rien {préciser sm: la nature des reftièdes, av^AUt 
d' adoptée un programma de trava^x^faaritables, il jGiiit constater, 
la nature de la maladie sociale; car, si elle avait pour origine un 
vice d!pi;g^anisation, tous Iqs j^filliatifs ne feraient qv^ f a^^^ver. 

5. 
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Or, cette hypothèse, c'est un fait visible, car la constitution de la 
société est telle, que non-seulement les secours publics sont inef- 
ficaces, mais que le maintien des maux effroyables dont souffrent 
les masses populaires est indispensable au progrès de la richesse 
publique. 

Afin d'arriver en quelques mots à la démonstration de cette ef- 
frayante vérité, prenons pour exemple T Angleterre, où le paupé- 
risme fournit Tabondance de bras et soutient le bas prix de la 
fabrication. Si, par un miracle, le paupérisme venait à être subite- 
ment guéri, la concurrence des ouvriers cesserait, la hausse des 
salaires s'ensuivrait avec la ruine inévitable de l'industrie an- 
glaise, qui ne pourrait soutenir la lutte contre la rivalité des au- 
tres nations. 

C'est ainsi, Messieurs, que l'exploitation et la misère des ou- 
vriers sont fatalement nécessaires pour soutenir la concurrence. 
Et par conséquent, dans l'état actuel de la société, la maxime de 
\sL fraternité n'est, hélas! qu'une sublime utopie. 

En concluant, M. de la Sagra demande que la Société .n\adopte 
aucun programme pour limiter ses travaux. 

M. Ortolan répond aux objections élevées contre son pro-^ 
gramme. On vient , dit-il , de l'attaquer tout à l'heure par Tm- 
"posnbUité. La République, en prenant l'engagement de donnerdu 
travail à tous, s'e|t imposé un devoir difficile, mais elle sera sou» 
tenue par la volonté, parla nécessité de le remplir fidèlement. 
Nous ne pouvons pas croire , nous ne pouvons pas dire que la 
fraternité entre les hommes est une utopie. Ce serait blasphémer 
le christianisme, ce serait blasphémer les vertus mêmes que Dieu 
nous a données. 

■ Nous savons très-bien que le travail libre est arrêté par la se- 
cousse imprimée par la révolution à notre société : c'est pour cda 
qu'il faut montrer à tous, ouvriers et maîtres, le bienfait de l'as- 
sociation. Hier, nous nous adressions à un pouvoir qui redoutait 
l'association comme un péril; mais aujourd'hui, nos travaux 
s'adressent à un gouvernement dont la mission est d'asseoir la 
société sur trois principes fondamentaux : liberté, égalité, fra- 
ternité. 
Enfm, û lé travail manque à l'ouvrier, l'État inscrira en tête 
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de ses dépenses celle du travail, car il faut avant tout remplir 
cette obligation sacrée. 

Enfin, oit a reproché à mon programme de n'être pas.pblî-" 
tique; mais dans notre organisation du travail et des secours, 
nous tiendrons compte des réformes politiques et administratives 
qui vont surgir. Nous nous donnons précisément- pour n^ssion 
d'en étudier et d'en régulariser Tinfluence sur Folyet de nos tra- 
vaux. Avec Tunité nationale, il restera toujours des divisions ter- 
ritoriales, et, quels que soient les éléments politiques , vous aurez 
toujours malheureusement dans votre société Touvrier pauvre qui 
naît, qui souffre et qui meurt. Je voterai contre la taxe des pau- 
vres, mais k la condition formelle que nos institutions sociales 
suivront le travailleur pauvre de la naissance à la mort, sans ja- 
mais Fabandouner aux tortures de la faim ni à Fisolement de Tin- 
dividualisme. 

M. le pt^ésidenti Toute cette discussion proqve qu à côté de ces 
commissions spéciales chargées d'examiner les institutions répon- 
dant aux diverses phases de la vie du pauvre, il faut une commis- 
sion générale qui ait pour mission de présenter un système d'or- 
ganisation des secours publics. Je propose, en conséquence, que 
chacune des coranûssioiis spéciales nomme deux membres ponr 
former cette commission générale d'organisation» 

Cette proposition est adoptée. 
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L'EDUCATION DBS BPANTS PAUVRES 



A L'ASILE-ÉCOLE-^FÉNELON, 



Ce n'est pas as^ez dMnstruire le peuple , il faut que cettci 
instruction ^soit sagement dirigée... Ce n'est pas assez d'où- 
>vrir des écoles, il faut que Finstruction puisse descendre à 
tous, il faut surtout, il faut, en même temps qu'on, instruit, 
faire vitre..'. U faut donner un, refuge et des habits aussi 
bien, qu'on donne des livres. « . En descendant dans la société, 
ouest effrayé de ce nombre immense de pauvres enfants p<Hir 
lesquels ces bienfaits de l'instraction sont stériles , à cause 
de leur malheur même , et qui «^ entrent pas dans les écoles, 
quelque grandes qu'elles soient ouvert.es. . . Alors on se sent 
ému , on voudrait tendre les l^'as à tous ces pauvres petits, 
on voudrait descendre au milieu d'eux, et répéter ces tou- 
chantes paroles : Laissez ^ laissez les petits enfants venir à 
moi! 

L'école suffit sans doute à l'enfant près duquel veillent 
un père et une mère , et qui le soir rentre au foyer pater- 
nel... celui-là, quelque indigent qu'il soit, il a lîn refuge , 
une habitation, habitation modeste, foyer quelquefois glacé 
où l'affection le réchauffe; mais combieti d'autres qui n'ont 
ni asile ni demeure , ou qui trouvent leur demeure déserte 
à l'heure où l'école se ferme. 

Où ira l'orphelin qui n'a pas de refuge? 

Où ira le pauvre enfant de la veuve, dont la mère, 
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absisnta loat k j^ur^ ne rentre qo». le soir a .sa diambre 
soas les toits, forcée qu elle est d' abandonner Stta.enfant ou 
Ae inemtit de feim faaié d'ouvrago ? . , 

Où' Ira k fils iu père nfuf qui » tandU ^foe ce|uiH;i tra*- 
vaiHc au Imn^ ne tniave ni adins poi^r .aaJftiblease » ni repas 
pour sa faim? 

Que peuvent-ils devenir, ces pauvres enfants? Ik piaisant» 
abandonnés, des bras de Fun d£(;n»les bras. de Fautre; ils 
restent glacés ^ attendant à.oette p9rtQ«feraiée le retour du 
père; ou de la mère ; ils suivent au hasard , dans leur dè^ 
laiascfmient, le vagabondage d'un enfiint fUt» âgé qui les 
entraine et qui les pard. Leur ^anté s'altërç » kur cœ«ir ae 
eoi^rompt, le vice les atlend» le crime .leur tend les bras. 

Autour de nous vit une classe nombreuse qui se dévoue 
à nous , les domestiques ! pauvres gens a q«i nous faisons 
acheter bien cher le peu que nous leur donnons , car nons 
ne voulons pas qii'ila soient ni époux» ni épouse » ni.pèr6t 
ni mère... que si par hasard nous nom r^cbons de œtte 
règle, c'est à condition que le mari se séparera desa femiM, 
la mère de aon. en&nU Que vOttles^Vous donc qm devien- 
nent ces pauvres. enfaqts de k domesticité? où le^ir trottvor 
un^reâige? qù «era. leur lieu d'éduQAtJQit ? . 

Que deiiendront tant d'enfanta, frttit$ d'une union illé- 
gUime^ que le père n'a^pos aiTouéa , quela Ji»ère éloigne » 
parce qu'ils sont les témoignages de sa faute? 

Où placer les enfaitts.da marcbondqui voyiige et ocdporte 
ses denrées» de la pauvre fonme qui teiiA dans la rue, de 
^nt) d'antres qUi» poUr rex^rcice dç kur pro&sçion , ne 
peuvent avoir aï <kineure ni maiiKta? ' 

N'y a-t»il,pas dans uQtre position, sociale une pénible 
dérision? On crée à grands frais, ppi|r l'enfaçit du r^ho, 
des collèges que l'État subventionne. L'impôt, oui , l'impôt 
payé.][)ar le pstuvrè bu^mênie.est ani{>]iiE>yé à.l^ fonder. Ce- 
pendant neiia n'avOft^ p^^r Tefeifaint du pauvre que des é^iolfs 
ouvertes pepdantiittie p^iie duijour» U n^^n ^&t p^ qui l'a- 
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« 

britent et qui. le nourrissent quand il ne peut trouver chez 
lui ni aliments ni abri... 

C'est là une lacune, sans doute, dans notre sfstàme d*é^ 
ducation populaire. U faut des pensions pour le pauvre ; 
il faut ï asile-pension j ï école-'pension qui abrite Findî* 
gence. 
, ■ Il les faut : ' 

Pour r enfant orphelin ; 

Pour Tenfant dW père veuf ou de la pauvre femme 
veuve ; 

Pour tant d*enfants naturels, qui ne peuvent, sans que la 
mère rougisse , être élevés près d'elle ; 

Pour Tenfant du père et de la mère qui travaiUeot à Fa* 
telîer ; 

Pour celui des domestiques; 

Pour tant d'autres que souvent Finconduite ou les vices 
de leurs parents exilent du foyer paternel. 

Le nombre des misères qui réclament pour Fenfance un 
tel lieu de refuge est incalculable. 

- n est impossible qu'on laisse plus longtemps le pauvre 
enfant , dont nous peignons le sort , dans cette alternative 
entre Fabandon et la corruption des rues, et que pour lui, 
-délaissé par le malheur, souvent parles vices de ses parents, 
il n'y ait d'éducation que celle du boulevard ou de I9 place 
publique. 

• L'Ëtat y pourvoira, nous n'en doutons pas. Tant de 
progrès déjà faits dans la route des améliorations sociales 
nous y amèneront un jour. En attendant , disons Je , c'est là. 
pensée de pourvoir à ce besoin qui a déterminé la créatiop 
'tle F Asile-Ecole-Fénelon , et nous serons heureux si nous 
avons approché du but. 

L'AsiLE-ÉcoLE-FÉNELON , Comme on le sait , est établi à 
Vaujours, dains un grand château, séjour autrefois d'uqe 
noble famille, et entouré d'un grand et beau parc. La na- 
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iurfi y est belle, Taîr pur et sain» lès ombrages magnifique». 
Ce séjour jadis seigneurial abrite maintenant une poputa- 
iion déjeunes enfants, an nombre de 260 aujourd'hui. 

'A r Asile-Ecole-Fénelon , on reçoit TenEant a trois ans , 
c'est-à-dire à peu près au sortir des bras dé sa nourrice. On 
le garde jusqu'à douze on tr^e anâ, le conservaàt aintri 
jusqu'à ce qu'il ait reçu la consécration de la religion , et 
puisé en Dieu en quelque sortç la force qui lui manque. 

De trois à sept ans , les enfants restent dans la section 
Asile; plus tard , ils passent dans la section Ecole. 

Suivons-les dans leurs travaux et dans l'emploi de leur 
temps. 

Dans la Salle d'Asile, à l'estrade, il n'y a rien de mieux 
peut-être que dans les asiles de Paris, dont l'administration 
est bonne, les enfants reçoivent de sages et touchantes 
leçons^ Une institutrice , véritable mère de cette nombreuse 
famille, cause et joue avec eux, les fait chanter et leur 
donne des leçons en jouant. 
Mai& voici ce que nous faisons de plus : 
Après, avoir dorini, protégés par une surveillance atten- 
tive, dans des dortoirs bien aérés, les enfants reçoivent les 
soins de propreté nécessaires; ils descendent, puis toiis 
ensemble ils joignent les mains , ensemble ils font la prière 
do matin : pauvres jeunes oiseaux qui chantent au ciel quand 
le jour vient d'éclore. 

Dans leur salle, dans leuris jeux, ils ne seront pas, comme 
daîis nos asiles de Paris , ^renfermés entre d'étroites ma«- 
railles, dans des cours humides ,, sous des arbres étiolés... 
ils ont de Tair , de l'espace^ un vaste parc pour leur^ cour- 
ses ; ils dansent des rondes sous de grands marronniers' qui 
jadis ombrageaient l'opulence ; ils font des promenades en 
rang dans leurs allées, que les acacias , les ébéniers , les 
sy.ringas embaument de leurs fleurs... dan$ leur indigence» 
ils sont riches de cette belle nature. 

Quand vient l'heure des repas, ils s'assoient gaiement 
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tttQur d'iine table frugale; ib sY ''^^^i ^^ cbaiilant, en 
dkaotafit rhymne delareeoiiiiaissance« 

La mèoie femme , mère aÉlcnrlîve ponrtoos, qui les a 
irnis^ le matin an sortir de lenr bareeaa> qui les. instriiit le 
}0Qr^ qui jooe axée eux an jaiidin , les reDoodoit le siûr à 
lecirs berceanx , oii ils s'endoniient près d'elle, après avofr 
'fettè.Dîea...- Pauvres enfants», dormes, rons habîlez muar 
tenant un château (1) ; veiis arez un beaa parc pour prooM»- 
nade : dormez ; tous Ëiites nn benù rêve : qnaiid vous anrez 
grandi., il tous faodra rentrer sons le toit triste et somlnna. 

Kfons dirons de Véeole comme de Tasilev que si nous res- 
tons dans les murs de là classe, elle ressemble à toutes kfe 
bannes écdes d*eQseignement mntneL Mais oa ne sait pas 
assez; penthéira tout ce que c'est qu'une bonne école d'enseè- 
gnement mutudi; on ne saitipas assez tout ce qui jaillit de 
boos et de nobles sentiments parmi tooie cette fianle d'en- 
&Hts, Iwsqn'il y a des moniteurs <dioisis dans leurs rangs 
qui instruisent les autres, lorsque la lecoa est donnée par 
un camarade plus: savant, lorsque le moniteur s'avanicedans 
les rangs, la main appuyée sur l'épaule do plus sage qu'il 
& désigné luinasème... Toutes ces fignres s'animent.: ce 
n'est plus la irie monotoiie et pesante de l'école simultanée; 
les yeux deviennent étinceLants, les àufees ae montrent Par- 
courez ces rangs : vous verrez se développer ees intelligenott 
diverses ; vous lirez l'avenir dans ces regards; tous recpur 
naîtrez ceux qui nn jour seront au premier rang , ceux qui 
resteront au dernier... C'est toute une orgsraisationaociale 
qu'nne bonne écofe d'enseignement mutuel ; e'est une ao^ 
ciété qui se gouverne par elle-même , qui marde , qui agK 
seule , avec un chef presque caché. 

Mais si notre école ressemble k toute écol^ d'enseigiie* 



(f ) U ne faat pas se laisser tromper par le mot àb château. VcDJoan 
est presque en ruines, et n'a d'an ekÂteaii que le» lâvroMê» et de-liésttx 
wnrcs. 
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ment iiuiiiiel biénàin^^ €|«eUe dîSbeem» 9om d'auk» 
rifipodsl 

Dès: Tambe da jour, êmant le jour, ies oumîtours âciBt 
levés. Ces laborieux enfants , ils sontJes sages , les wtmt^ 
de la coioeie; mais leur étèvatioia a aes fâtifues : ils vail- 
lent qoaàd les ye«x des autres Bo»t encore, fennés ; ik veiJk 
leift peur recevoir la leoèn ifat les rend dignes* d*iastr«it« 
les aflferes» 

Le joar est veen , ioes se lèvent, iras vont à k prière*-* 
fin se reiida«t à Ift dasse» ils passent- devant le tdblett 
d^hoDoeor oà ils peovenl hte i«serits les mmss des pies 
sage». Ils éledient, ils ^ifistruiseet; 'mais kia de noasde 
viàoloir qe'ils soient teet le jour appesantis sur des livres, 
attentifs à une leçon , Tlieare des ^Mieupations actives et des 
ivavaax à la mai» va bieniàt aodiierH 

Après le repas de avdi , «est un spectacle atteodriasalii 
que celui de raelivîlè qaî règne^ Une moitié de ces enfants 
«kvianient ouvriers, kJMNirears, Jardinîers; les une posa- 
sent la brouette, d'autres manient la bèdke et le râteau ; ies 
pln^ petits ramassent des .pierres, cueîHent les légnmes^ 
airacbent les herbes noisibles. Il y a dtt travail ponr ioas.; 
^int de faible main qui n'ait sa tâche* 

Pendant ce temps, voici que s'or^ganisent ponr les autreiB 
les eaercices gymnastiqnes. Les enflais sont ensemble ali- 
gnés en iMdhûlle; ils répètent les manoeuvres de fiias, Ins 
marches et contre-marehes , les iDMHnements de bras qni 
développent leur poitrine et leurs mnacles , les stmitlacras 
de la nage , de la lutte, du combat à la lance > la eoane au 
pas gymnastique. 

Après la gymaastiqœ mat la musique : tons ces enfimts, 
Ions sans exception , apprennent à chanter suivant Fexcel* 
lente méthode de H, Wilhem« Dana tontes les parties de 
cette salle, tout à rheore si tranquille, osi entend eeuzH»^, 
encore amc premiers éléments^ s'exereant à la lectnre xhf- 
thmiqne ; oeux-là , plus* avancés , essayant des gaatamei > 
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d*aiilres cemmencànt à chanter les airs, et toas ces sonsdi* 
vers, partant de tons les points, semblent se mettre en har- 
monie; partout Tordre, Tapplication, Fémnlation, lehbn- 
henr I . • . 

- Car à VAsile^École^Fénelon la mnsiqne oecape une 
grande place. L* enfant arrive à la classe /en ordre et en 
chantant*; en chantant on se rend k Ib, salle da repas. Ces 
chants ne sont pas toujours les mêmes ; par intervalles im 
chant plus élevé ramène des solos succédant aux chants 
d'ensemble, et alors vous seriez émerveillés de voir les en- 
fants eux-mêmes jouissant du charme de ces voix plus 
pures , de ces voix d*dlite qui s^élèvent au milieu d'eux. 
' Le dessin linéaire suit la musique, après quoi les travail^ 
leurs des champs viennent se réunir à la troupe; et le len- 
demain ce sont les travailleurs des champs qui deviennent 
chanteurs ou lutteurs de gymnastique, et ainsi tour à tour. 
Cette succesision incessante d'occupations variées, de 
ii'avaux actifs et de plaisirs, cet emploi donné au temps, qui 
fafit que, dan^ la même journée, Fenfant passe du travail à 
la gymnastique , de Fétude de la grammaire à la musique, 
de Farithmètiqne au dessin , et puis de ces occupations di*- 
verses aux travaux du jardin, voilà précisément ce qui par- 
ticularise le sys^ènaa d'éducation de YAsile-Ecole^Fénêlan. 
Nous n'en doiïtons pas, ce système est le plus propre au dé- 
veloppement des forces physiques et aux progrès de Fintel- 
ligence à Fâge de nos enfants. Il est en même temps le plus 
.'favorable au maintien de Fordreet d^la discipline, et Fon 
ne saurait croire combien FeùEant le plus indocile est facile 
à plier, quand on donne de Femploi à Factivité de^son âge, 
* quaiid le besoin de mouvement est satisfait; quand on donné 
•Fessor à toutes ses facultés. On ne saturait croire non plus 
combien les chants qui accompagnent ces divers travaux 
calment et adoucissent les impétuosités de Fenfance. Ils 
-harmonisent en quelque sorte les caractères et les ^^assions. , . 
Ajoutez que pour nos enfants cette habitude d'ordre et de 



mouvémeDls qui plaisent à fear âge est 'contracta dès 
Tasile, o'eçUà-dtjre dès T âge de trois ans» qqeTécolea^ 
&it qna suivre et développer las principes de Fasile, ^ 
agrandissant la sphère d'activité , et vqus compre|idrez que 
nos 260 enfants soient les plus actifs et Jes plus ardents , et 
&k .môme temps les plus faciles à régler et à contenir. 

Nous voulons dire quelque chose de Fadministration qni 
préside à tout ceci. 

L'ilsile est avant tout sQus;la haute influence d'un copseil 
d'administratiop et de surveillance. 

Un directeur-gérant habite TAsile^Ecole; homme bo^ 
pour les enfants , appliqué à ses devoirs , il vit modestement 
au milieu de tous ; sa table est peu différente de celle des 
pauvres enfants ; son logement est une chambre médiocre 
cachée dans un coin du château. 

Près de lui , sa. femme, exceUente mère de famille , est 
la mère de tous ; elle préside à Féconomie de la maison , 
aux détails de la lingerie « aux soins de propreté, aux tra- 
vaux de la cuisine. ... 

Pour instituteurs , nous avons , oqdtre cette excellente in- 
stitutrice de la salle d'asile dont nous avons parlé , de bons 
jeunes instituteurs reçus à.FÉcole normale primaire, à Fâme 
ardente , au cœur, noble , frères aines de ces petits enfants 
qu'ils aiment, et dont ils s'occupent. avec zèle» 

Puis , au milieu de tous , Faumônier, jeune aussi ; mais il 
a une grande tâche à remplir, et il lui faat de la force : c'est 
le père spirituel de tous ces pauvres enfants Nous vou- 
lons qu'il vive au milieu d'eux , qu'il ne les quitte pas : c'est 
Fimage vivante parmi eux de la religion et du devoir. Il en- 
seigna la morale et la religion , même quand il ne parle pas, 
par sa seule présence. Chaque jour, pendant une heure, il 
fait à tous une instruction dans la chapelle ; mais sa vie tout 
entière appartient aux enfants. Il cause avec les plus petits 
à l'estrade de la salle d'asile. Les enfants, le voyant dans les 
jardins, suspendent leurs jeu^ pour venir embrasser sa main 
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ou tdacher le bas de sa robe. Il cotifeole <^tix qui oui d« 
chagrin ; il eneottrage à IMiifirtlierle les malades. G*est one 
belle mission : il en sefa d%ne» 11011$ en ai^ns la eonfiadee. 

£t quand viennent les joarsde fétes , quand toii^ ce petit 
peuple se rassemble à la chapelle , entendeis*T01i8 ces chaittft 
d'enfants de chœur, chants si purs, qni semblent des chaéls 
du ciel? Ce sont les vbix de nos pauvres enfants, mêlées aux 
prières de rÉglise. 

Tdie est notre École... Tel est le tableau fidèle de fA- 
sile-École-Fénelon... Veiiez, an surplus. L'Asile est ouvert 
à tous : jamais la grille ne se ferme... Vous verrez toute 
cette, troupe bondissante et joyeuse, soumise, docile , mal«- 
gré Tactivité de cette vie... Vous verrez ces grands espaces , 
cet air pur, cette infirmerie bien petite, mais trop grandis 
encore ; car il n'y a pas de malades. Vous verre» de pauvres 
enfants dans une habitation sdgneurîale, et vous serez 
heureux de cette joie qui, pour eux peut-être, hélas! s'év»- 
itouira quand ils quitteront ce sèjojur (l)i 

Il y a mainteinant à VAtUte-Ecolt-FèMhm^^ enfetits. 
On compte dans ce nombre : 

Orphelins de père et de mère. . . .• . • • . . 3â 

— ^ de père seulement ..»..,,,. 3T 

— de mère. 20 

Enfants naturels, i . ,,.... fXS 

— ayant père et mère. 90 

260 
Comptez, calculez donc tout ce qui se cache de douleurs 
au sein de cette famille d'enfants qui , cependant , bondis- 
sent de joie au milieu de leur rêve de Vaujours. Dans ce 
nombre on compte : 

• (1) Nous Tçgce.ttons vivemeat qqe le défaut d'espace nous empêche 
d'entrer diins le détail des recettes et des dépenses : pons renvoyons , 
pour plus amples renseignements , au Kapport de Itfl Ddapalmè. (S'a- 
dresser à'H. Gonfei , secrétaire , me -des Moulins , i1(.) 
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SBfiBots^âe.doiMatiqiies. .. ^ ....... . 61 

-*-> d'buvrijêra eioofrîères àlajcMinièe . . 4ft-. 

Enfants d'artisans , menuisiers , serruriers , etc.. 86 
Enfants de petits tâ^rchands et de revendeurs, 

employés, ete. 65 

260 

Ainsi, partout TAsife a subvenu à la nécessité dépositions 
ètioit^ qui ^e pef metUienI pas qu aa pauvre ^^xA restât 
serré entre les bras d'uqe m^y ou réchauffé au foyer pa- 
ternel. 

Çcitt-on en juger encore sous un autre aspect? ' 
Nous avons sous les yeui le tableau des admissions à 
TAsile accordées dans un court espace de temps. Nous le 
parcourons. 

— JEiAgène iV^, .... Le père daas Findigence , a,ban- 
donné par sa femme... Une vieille grand' mère, ayant 800 
{rancs de pension viagère , s'est faite le soutien de Fenfant. 

— Désiré N. ... « Le père aquatreenfanis. La méfie, 
est infirme... la fille ainée malade. 

^ — Ernest.N, . . • . Le père et la mère sont séparés... 
La mère se conduit mal... Le père reste seul chargà de 
F enfant. 

— Patdf Louis j Henri. . . trois frères. Le père resté 
veuf avec dix enfants, dont le pTiis jeune a quatre mois. Une , 
souscription est ouverte entr6 des personnes bienfaisantes 
pour élever les çnfants. 

— Lucien iV. . . . . Le père veuf remarié... La belle- 
mère maltraite Fenfant. 

» 

Noua nous arrêtons. •. Combien d'autres nous ponrrîoQs 
citer ! Quel grand livre de chagrins et de douleurs, udus 
OHuririonsI 

Croissez donc dans F Asile, pamrres enfants. A F Asile, 
vous avez tous, des pères ^m veillent sur vous , des mères 
qui vous soignent. A F Asile, la rèligîoa.voiis oottivrâde aon 
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aile jusqu'au momeot où vous serez forts , où vous pourrez 

vous élancer avec plus de courage au milieu dés difficultés 

delà vie. 

DËLAPALME, 

. Préiident du Coiueil d'Administration de l'Asile. 



/ - 



AISLIORAIION DU SORT DES IRAYAILLEURS, 

PARTICIPATION DBS EMPLOYÉS ET OOVRIBKS AUX BâNÉflCBS 

DES CHEMINS DJ& FER. 

' Nous croyons utile de faire connaître les mesures quç F admi- 
nistration du chemin de fér de la Loire, d'Andrezieux à Roanne, 
a prises, dès IS43, pour donner, à ses employés une part dans les 
bénéfices^ de F exploitation , exemple qui fut promptement suivi par 
la compagnie du chemin de fer d* Orléans. 

Le principe en est bien simple. Après avoir établi le bénéfice 
net de T exploitation et en avoir déduit la somme nécessaire pour 
, payer Fintérêt et F amortissement de la dette privilégiée , le conseil 
d* administration prélève la part des employés, conformément à 
un tableau de répartition dressé à Favauce^ mais qui doit être ré- 
visé et approuvé tous les six mois, eu même temps que les états 
du personnel 

Les employés supérieurs de Fexploitation (1), ayant un traite* 
tement qui est relativement. plus faible que les appointen^ents de 
leurs subordonnés, et exerçant d'ailleurs une influencé plus grande 
sur la prospérité de Fentreprise, ont aussi une prime plus forte. 
Pour rendre parfaitement claire la règle que nous. avons suivie» 
nous prendrons pour exemple F employé qui a un traitement de 
mille francs, et nous supposerons que le bénéfice net, déduction 
faite de lOO^OOO francs pour les intérêts de la dette , est , comme 
en 1847, de 300,000 francs. Cet employé a droit à 0,10 centimes 
pour 100 francs , & 100 fraucs pour 100,000 francs , et par con- 
séquent à 300 francs pour 300,000 francs. Son allocation évei»- 
tueUe ajoutera donc 30 pour 100 à son traitéçient fixe. 

(i) Le directeur et les employés de Fadminîstration centrale à Paris 
iii*<int que leur traçaient fixe. 
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L'employé à 2,000 fizaiM» recevra 600 francs,. et amn des au** 

ires , dans la même proportion. 

Cest de Tépoque où la mesure cî-dessas a été adoptée que date 
aussi Taccroissement de nos produits. Certes nous sommes loin de 
prétendre que Tassociation des employés à nos bénéfices ait été la 
cause déterminante de nos progrès ; mais il est certain que le zèle, 
le dévouement et la bonne harmonie qui existent entre eux, de- 
puis quMis sont devenus pour ainsi dire sociétaires, a puissamment 
contribué à nous faire profiter d'une manière complète des cir- 
constances de plus en plus favorables au chemin de ier de la Loire; 
la mesure a donc été à la fois équitable et salutaire. 

Après avoir résolu le problème, comme nous venons de le dire, 
pour les employés à Tannée, il s^agissait d'intéresser également 
au succès de F exploitation les employés au mois et à la quinzaine, 
ce qui était beaucoup moins facile. 

Une prime individuelle était impossible : quelque faible qu'elle 
eût été, la compagnie n'aurait pu la payer sans manquer à ses 
engaments envers ses créanciers. 

Il nous a paru que le moyen le plus simple et le plus équitable 
était d'allouer une prime sur les bénéfices nets à la caisse de se-- 
èmrs et de prévoyance fondée pour cette catégorie de travailleurs, 
Ie42 février 1848, et dont nous joignons le régiraient & cet article. 

Le fonds de cette caisse se compose : 1® du don fait par la com- 
pagnie de 0,50 centimes pour 100 francs sur les bénéfices nets ; 
^^ d'une retenue de 2 pour 100 su^ les traitements fixes des em- 
ployés; 2p du montant des amendes infligées par l'administration 
pour les infractions aux règlements. 

- Il est évident pour nous que les employés et les ouvriers ne 
peuvent jamais Stre de véritables associés, en ce sens qu'on ne 
"peut les rendre passibles des pertes , et les réduire ainsi dans cer- 
tains cas non-seulement à restituer ce qu'ils auraient gagné, mais 
encore à devenir des débiteurs insolvables ou des faillis. 

Les intéresser aux bénéfices est donc, suivant nous, la seule 
chose qui soit praticable. 

Nous laissons à de plus habiles la tâche très-diffîcile de traiter 

la question d'une manière complète, et nous nous bornerons aux 

détails' que noss venons de donner sur une expérience qui dure 

-depuis près de cinq ans, et qui a produit tous les résiiltats que 
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' nous ea espérions > dams l'iiitèrèi eommniE des employés et de la 
compagnie. 

A- MICHELOT, 

Directeur da ckemin do fer de la Loire . d'Andreâeax à Roanne 
RÈGLEMENT DE LA CAISSE DE SECOURS ET DB fRÉ^OYANGE. 

De rassodation* 

Article premier. Il est fondé, sons le patronage et la surveillance dri 
conseil d'administration de la compagnie do ckewàn de fer de ta IjOire, 
entre les employés do service actif de cette compagnie , ime caisse dé 
secours et de^prévoyance, pour oCfrir aux membres sodétaifet des se- 
cours ^1 cas de maladie ou de blessures. 

Art. 2. Sont appelés à faire partie de cette association les employés 
figurant sur l'état du personnel des . employés subalternes de la compa- 
gnie du chemin de fer de la Loire en qualité de machinistes « conduc- 
teurs de diligences et de fourgons, wagonniers, cantonniers, chauffeurs, 
pompeurs, graisseurs, aiguilleurs, etc. 

Tous les agents salariés directement par la compagnie font nécessai- 
rement partie de l'association. 

Ceux qui sont à la solde des entrepreneurs de la traction et de Fen- 
tretien ne seront soumis aux charges et ne profiteront des avantagée al* 
tachés à la caisse de secours qu'antâni qn*ils auront adhéré aux présenlB 
statuts. < 

Des venemettU et farmaiités* 

Art. 3. Les fonds de la caisse se composent r 1^ du don fait par la 
compagnie de 0,50 centimes pour 100 francs snr les bénéfices nets eal<- 
culés d'après les bases qui ont été fixées pour les allocations éventnellas 
des employés par la délibération du 26 janvier Wt% \ ce don lara con- 
sidéré comme charge de l'exploitation et dédoit des bénéfices neta, avant 
le calcul des allocations éventuelles des autres employés ; 2^ dnne r^ 
tenue de 2 pour 100, faite sur le traitement fixe desdits employés ; 3<» dn 
montant des amendes infligées par l'administration. 

Aussitôt que les fonds de la caisse s'élèveront à 2,000 francs, la part 
allouée dans les bénéfices nets ne sera plus que de 0,25 centimes pour 
100 francs, et la retenue sur les traitements fixes de 1 pour 100!. 

La part dans les bénéfices nets et la reténue snr les traitements re- 
viend^nt à leurs taux primitifs de 2,000 francs ^ et elles coufinlinrÉÂt 
darrok lien ainsi jusqu'à ce qne Feneaisse soit vemontée à 2,000 firancsL. 

Art. 4. Pour «ivoir droit ai-indemnité^ il fiant qa'flo œrlifioat da mé- 
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decîii de là eompa^ite aif constAfé fétàt ilii fnalade et reconnu son inca- 
pacité de travail. L'allocation partira du jour dé la date dndh certificat 



Art. 5. Ponr faciliter les visites des médecins , le chemin sera divisé 
ai deox seijtlons : la praAière, comprise entre le OAtean et le Bemand, 
sera deiBei*vie par im médeehi résidant à Roanne ; la seconde, partant dn 
Beiiiaiid jusqu'à' la Renardière , reeevra les soins d'an médecin résidant 
âfeors. 

Des secours et autres charges de la caisse. 

I 

Art. 6. Le montant du secours attribué aux malades est égal à la 
moitié da traitemlent fixe atfquel l'employé aurait droit s'il était dans 
l'exercice de son travail. . 

Toutefois, ce secours ne saurait être au-dessous de 1 franc par jour û$m 
la première période de la maladie, ainsi qu'il est expliqué à l'article 7. 

Ait. 7. L'importance du secours varie selon la durée de la maladie; 
elle est de la moitié in traitement, comme il est dit ci-dessus, pendant 
les trois premiers mois. 

Après cette première période, le secours sera réglé sur le pied de 30 
francs par mois pour les employé^ dont le traitement est de 1,500 francs 
et au-dessus; de 25 francs pour ceux dont le traitement est compris 
entre 1,000 et 1,500 francs, et enfin de 15 francs par mois pour ceux 
qui touchent moins de 1,000 francs par an. 

Art. 8. Le secours de maladie est supprimé aussitôt que le médecin 
r^conaait que l'employé est capable de npcemfre son service sans in- 
convénient pour sa santé. 

Art. 9. Les maladies on rechutes qui, d*àprès la déclaration des mé- 
decins , seraient le résultat de Finconduite ne donneraient lien à aucun 
secours. 

Art. 10. La compagnie , en créant une caisse de secours et de pré- 
voyance, et en lui faisant spontanément le don mentionné dans l'article 3, 
y met ponr conditions formelles et obligatoires que tout employé , ren- 
voyé par une décision approuvée en conseil d'administration, perdra ses 
droits de sociétaire ; que tous les fonds qu'il aura versés appartiendront 
i la masse , et qii'en cas de dissolution il ne poinra prétendre à aucune 
part dans le reliquat actif de la caisse. 

Axr. il. Les henoraiMa des lAédecina seront fixés par un abonnement 
annuel eonvenu antre aux et la so^--directiQn et payés par la caisse de 
secours^ Les frais de médicaments et d'opérations seront également à la 
charge de la caisse* 

Art. 12. Lors du décès d'un sociétaire , les frais d'inhumation seront 
supportés par la caisse. Des secours proportionnés aux ressources de 
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Fassociation seront accordés par radmkûstration à la veuve ou aux en- 
fants laissés sans ressources. 



Der visites. 



Art. 13. Indépendamment des visites du médecin, le sons-directe^ 
et les autres en^loyés supérieurs de la sotts-directîon sont chargés - 4e 
voir le malade pour lui remettre «on allocation ,. s'assurer qu'il est ^a^m 
soigné et suivre les phases de sa maladie. Les employés délégués,, autr^ 
que le sous-directear, devront lui signaler les abus qu'ils verront com- 
mettre on ceux dont ils auront connaissance 

Vu et présenté par le directeur. 

Signé: A. IIiceblot.. n • 

Vu et approuvé par le conseil d'administration dans sa séance du 
12 février 1848. 

Signé : de Late57a, dk Romanst, Casimir Bonjour, 

DE BADDREtriL, J. PEtLASSr DE L*OcSLE. 



FONDATION. D'UNE CAISSE DE PRÊT A6RIC0LE 

DANS l'aRRONDISSEUENT DE SGHÉLESTâDT (bAS*-RHIN). 

DISTRIBUTION DE POfllMES DE TERRE , PbUR SEMENCES , 

4 

AUX CULTIVATEURS IIALAISÉS. 



A Monsieur U Rédacteur des Auuales de la Charité. 

Monsieur, 

Des liens de parenté et* d* affection , qui m^attacheat depuis 
longtemps à F arrondissement de Schéléstadt, m'ont pfermis d*y 
isuivre, avec un intérêt particulier, quelques oenvres d'iiue haute 
et intelligente' charité. II eti est deux, surtout, quil itie parait nflie 
de signaler à T attention de vos lecteurs ; F une permanente, Tau- 
tre passagère , mais de nature toutes les deux à provoquer des 
fpndations semblables ou analogues. 



j 
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La^remîère est une caisse de prêt ayrkok, qui a pour but de 
venir en aide aux petits propriétaires ruraux et aux cultivateurs, 
en les dispensant de subir la loi d* usuriers bien connus en Alsace, 
et qui ont en quelque sorte le monopole du commerce des bes- 
tiaux. 

Je dois les renseignements qui suivent à une bienveillante com- 
munication de rhbnorable président du tribunal de Schélestadt, 
M. Driox, qui est aussi le président du comice agiHcok de la 
plaine d'AbacCy et qui consacre à des œuvres 'd'utîBté publique, 
avec le zMe lé plus éclairé, tout le temps que ne réclament pas ses 
fonctions judiciaires. ' 

La caisse de prêt agriccie a été fondée par le comice, qui avait 
ainsi réalisé d'avance un tou %xprinâé par Al de Boutteville à la 
fit) de son intéressant article sur' les Sociétés de prêt d^rlande, pu* 
blié dans les Annales de la Charité (livraison du 31 octobre dcr^ 
nie^). L'article l*** d'un acte passé, le 20 septembre 1847, devant 
un notaire ' de Schélestadt définit > la fondation en ces termes : 
tt IJneSodété civile et de bien&isance, à Teffet de prêter sur bil- 
lets , à 5 pour 100 d'intérêt par an , des sommes qui ne devront 
pas excéder le maxinium de 400 fr., aux cultivateurs qui en ont 
besoin pour ucheter du bétail au comptant » 

Le maximum du capital social a élé fixé à 50,000 fr., sur les- 
quels 31,000 ont été souscrits immédiatement par divers action- 
naires. D'après l'acte de'Sociétê, il doit être tenu compte à chaque 
membre de l'intérêt des fonds par lui versés, à raison jd^wa maxi- 
mum de 4 pour 100. 'Le surplus de Tintera ( 1 pour 100) perçu 
sur les emprunteurs doit être employé, déduction faite de menus 
firais de bureau, à former un fonds de réserve pour les cas impré- 
vus. Mais, comme le caissier a droit à une indemnité calculée sur 
l'imporiandë des placements , il est peu probable que l'intérêt de 
4 pojir 100 puisse être jamais servi aux actionnaires. Aussi, pour 
la première aiinée, a-t-îl été réduit, d'un commun accord, à 2 du 
cent. 

Les prêts ne sont' consentis que pour dix-huit mois au plus. 
Chaque emprunteur est tenu de fournir deux cautions solidaires, 
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et il est déchu des termes stipulés si, dans un délai de trois mois, 
il n'achète pas le hétail en vue duquel il emprunte , ou s'il le re- 
vend sans le remplacer. 

L'administration de la caisse es! aussi simple (ju'éoonoiniqae. 
Elle a soa siège à, Schélestadt,. où ae trouve un conseil de surveil- 
lance composé d'un président, d'un censeur, d'un directeur^cais* . 
sier et d^ deux membres de la Société* Le caissier , sous le con* 
trôle du censeur, consenties placements et en rend compte chaque 
mois au conseil d? surveillanccu L'assemblée générale. aniiueUe 
statue sur les comptes présentés .piaur le caisaier et préalablement, 
soumis au conseil de si|i:veiUance,.don[t 1^ membres doivent se 
renouveler par cinquième tous les ans et sont rééligibles. 

Dans chaque canU>n, an comité de patronage, composé de trois, 
membres et dont les fonctions sont gratuites, reçoit h& demandes 
d'emprunts, prend des renseignements sur ceux qui les présen- 
tent; émet. son avis, et envoie le tout au caissier-directeur., Si lu 
demande est agréée, ]^. caissier fait parvenir les fonds au comité 
de patronage, qui fait signer des billets par l'emprunteur et ses 
cautions, remet la somme prêtée, et envoie les billets an caissier. 
On évite ainsi aux emprunteurs des déplacements^ ooûteuj:^ et 
comme les comités de patronage sont composés de notl^res, de 
percepteurs, t et suitrc^s persennes qui viei^nent ass^z JfréqiiemmeBt: 
à Sch^estadt, l'envpi des fon4& dans les cantODs.n* occasionne 
aucuns frais. 

Gettfs institution, fondée par quelques amis du bien» est sans 
doute fort limitée dans son bui| son action , Içsrjçsfources dont 
elle djspese et l'importance des prêts., «pii en émanent On peut 
craindre aussi que la condition imposé^ à l'emprunteur de four- 
nir deux cautions solid^res ne permette qu'à bien peu de culti- 
vateurs de profiter du bienfait qui leur est offert Mai$ l'expé- 
rience pourra conduire à modifier cet article de^ statuts sociaux* 
et on comprend que la pensée de cette fondation, peut se généra- 
liser, recevoir ailleurs de plus larges applications, gt apporter 
même un remède aux imperfections de notre régime hypothé- 
caire, jusqu'à ce qji'il ait subi la réforme douta si besoin le 
crédit de la propriété foncière. 



4 
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h la fin de Thîver 1847 , M. le préfet do Bafi^Rhin , toaché 4% 
la détresse qni ft^était surtout maifiifeBtée dans le Ban de la Roche 
et le canton de Ville, provoqua, par une eireolaî^e, des soascnp» 
tîons dans toate retendue do déparleaient pour ties aehals et 
distributions de pommes de terre destinées â la semenee. Iles 
eommîissions nommées par les sous^préfets forent chargées de ces 
opérations, et reçurent des fond$ provenant tant des soascriptiolw 
recueillies que des secours alloués par le gouTernement 

Pour empêdier que les pon^mes 4e terre fossent déuinniées M 
leur destination èft Consommées par ceux à qui on les donnait, ia 
commission de 1* arrondissement de Schélestadt les fit dénaturer, 
atant leur délivrance , dans une solution de chlorore de chaux ^ 
mesure qui a rèmsi partout et n'a exercé aucone infiae«ee nui* 
sible sur la reproduction. Quelques habilalits d^une commuiie, 
ayant voulu manger de ces pommes de terre , en furent légère- 
ment incommodés, et répandirent le brait qn^eUes étaient empoi- 
sonnées; personne né fat plus tenté dès lors d*en âdre on «sage 
contraire au but de la distribution. 

M. DrioH fut appelé à la présidence d'une sous-oommission 
dont les opérations embrassaient la circonscription du comice 
agricole. Des agents funent chargés d'adieter des pommes de terre 
sunes au meilleur prix possible ; ces prix varièrent de 8 à 10 fir. 
â5 c. par hectolitre. Lorsque ces pommes de terre eurent été 
transportées et dénatiu'ées dans an magasin central à Schélestadt, 
le président delà soiis-^commission se fit' remettre par chacun des 
maires dont les communes avaient été désignées pour participer 
«u bienfait de la ébtribution des états nonnnati£s des habitants paii- 
VUBS, soii fermiers, soit propriétûres^d'immeubles, et des quantités 
de pommés de terre demandées pour chacun d'eux. Ces quantkés 
furent réduites en proportion de leurs besoins et des ressources 
dont on pouvait disposer; et, les états nominatifs ayant été défimh 
tivement arrêtés, on s'occupa de la distribution. Un jour fut assi- 
gné à chaque commune : les maires arrivèrent avec des voitures, 
diargèrent en présence des agents de ia commission, signèrent 
des quittances et, de retour dans kofs eommunes^ firent la distrî- 
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botion des pommes déterre, dont ils justifièrent parFémarge- 
ment des parties prenantes. La pUntatîon fat fûte sons la sor^ 
Yeillance de commissions municipales ; aucun cultivateur .ne fut 
astfeint 'à rendre, après la récolte, ce qu'il avait reçn, et ces Inen- 
ftîsantes mesures, grftœ à la bénedictioa divine* eurent un si 
beureux résultat, qa*an mois de novembre soivant le prix de 
rbect<Atre de pommes de terre était descendu , sur le marché de 
Scàélestadt, jusqu'à 2 fr. ou 2 Ir. 25 a 

Dans la désignation des communes qui devaient participer à la 
distribution, la commission était partie du principe qu'il fallait 
abandonner k elles-mêmes celles dont les revenus étaient suffisants 
pour qu'elles allassent an-devant des besoins de leurs babitants, 
et qu'il £dlait donner principalement à celles dont le budget ne 
lenr permettait aucun sacrifices Les communes ricbes ont suivi, 
en effet, l'exemple donné par la charité publique en fiiveur des 
commones pauvres, et voici le résultat général de la mesure ponr 
Farrondissement de ScbâestadL 

La conmiission avait en i sa disposition une somme totale de 
2S,alO fir., sur laqudle 10,800 fr. avaient été donnés par le gon- 
vememcnt, 11,540 provenaient de souscriptions et ^176 de ventes 
de pommes d^ terre faites, & prix réduits, à des cultivateurs qui, 
sans être asses à leur aise pour pouvoir acheter des semences an 
prix oonrant, étaient à même cependant de payer la moitié on le 
tiers de ce prix. A Faide de la S4«une que je viens d'indiquer, la 
commission s'est procuré , en y comprenant 21 hectiditres envi- 
ron de poounes de terre données en nature par quelques per- 
sonnes, 2,58â bect 50 Bties, qui ont été répartis entre 41 corn* 
munes de Farrondissement, dans des proportions différentes et 
selon les besoins des localités. 

En défimtiTe, <m s'est si Inen trouvé de ce mode d'assistance, 
qm se lie si intimement à la question des subsistances, que, dans 
les mêmes droonstanoes , d'après ce que m'a affirmé H. le prési- 
dent Drion, le oomice agriot^e de la plaine d'Alsace et la p<^nla- 
âon n'hésiteraient pas à recourir encore aux mânes sacrifices et 
aax mêmes combinaisons. 

Il importe aujourd'hui, plus que jamais, d'accorder aax inté- 
rêts agricoles le concours et Fa|^ui les plus adife. Trop négligés 
par Fimprévoyance gonvemcmentak, il &ut qu'ils soient r^acAs 
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au moins au même rang qne les intérêts indnstrieb , au point <le 
voe de la protection et dès encoui*agements législatifs. Cest dans 
c^ intérêts du «ol et de la cnUore que réside peut-être F avenir 
social de la France. I^s exemples donnés par F arrondissement 
de Schélestadt, celui surtout de la fondation d^une caisse de prêt 
pour les agriculteurs, ne seront pas, je Fespère, sans quelque 
influence sur les progrès de la prospérité nationale. 

AgréezJ^ . 

G. DE 6ÉRAND0, 

Membre dn comité central de U Soeiéfë ioternAtibiiale de CiMrité. 



. ' 
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' Ce n^est pas an moment où les idées charitables sont à 
Tordre du jour et prennent toute la grandeur des questions 
sociales^ que les Annales peuvent céder le pas aux diffi- 
cultés de la situation. Nous n'avons pas attendu Favénement 
de la République pour réclamer les améliorations , les ré- 
formés qui sont aujourd'hui devenues la conquête des tra- 
Tailleurs et des pauvres. Nous n'aurons donc qu'à continuer 
notre marche, en redonblant d'efforts pour que les idées ne 
restent pas en arrière des faits. 

Déjà la Société ff Économe charitable a repris ses tra- 
vaux avec le dévouement et l'activité qu'on devait attendre 
d'elle. Ses membres se sont partagés en cinq sections ponr 
étudier toutes les misères, tontes les souffrances de la vie du 
pauvre, depuis l'enfant de la crèche jusqu'à l'invalide du 
travail : une commission centrale à laquelle aboutiront ces 

étndesspéciales , présentera un plan d'ensemble embrassant 
Y organisation générale des secours publics. Mais un pareil 
travail ne peut arriver utilement qu'à FAssemblée nationale, 
et aujourd'hui un intérêt suprême domine tous les antres et 
disperse nos amis sur les divers points de la France. 
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n fiiQt donc ajornuer à ipidiqucs seaiftiiieft •o»;iéil«o]u 
charitables. Hais en attendant l'installation de rAssèmUée 

nationale, nons n*en restons pas moins è éotre'piMtey soi^ 
vant avec sollicitnde les phases nonvelles e! itiahendties dti 
paupérisme qui ronge la société jusque dans sa base , afin 
de nous tenir prêts à signaler les causes du mal aux légîs* 
lateurs qui doivent appliquer le remède. 

Nous c6mpt<Mis plus» que jamais sur la puissance de la 
6harité poiur conjnrer la crise sociale qui nous menace. Que 
tous les citoyens dévoués à la c^use des pauvres nons forti- 
fient de leurs conseils , nous encouragent jpar leurs sympa- 
thies. Nous ferons tous nos efforts, pour rester à la hauteur 
de* notre tâche. 

Grâce à F abolition, du timbre et au concours empressé de 
nos amis y nous espérons que les Annales pourront, sans 
augmentation de prix , paraître pèusieurs fins par mois , 
anssitôt que les circonstances rexigeront. > 



Iiorsque la France appelle tous les citoyens à rexercice 
4a droit le plus précieux et le pins sacré , celui de cboisir 
les législateurs de la liberté, les fondateurs de la eonstîtck 
tion nouvelle» Tintellig^e., lejtravail» riadustrie^ JUipror 
piété , tout ce qui fait la force et la ajdeiideur de notre jMifS 
se presse à la porte de l'Assemblée natioiyalç» et la sens 
droit, la conscience éclairée! du peuple assurent à ion& ces 
intérêts une large et sincère représentation. 

Mais , au milieu de la préoccupation de ces grandes af- 
&ires, il ne fant pas oublier celles de nos frères à qui Tig^, 
les infirmités, le défaut de forces ou de lumières refusent 
les ressources du plus facile travail et qui combattent sans 
relâche et sans succès contre Tignorance, la misère et fe 
faim. Plus que tous les autres, perce qu ils sont pbis faibles 
et moins capables de se défendre , ils. ont besoin d'avocats 
et de défenseurs. 
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fi[QU« esfjèxoifï^ qqe » pour, riipg^dife à cette pemée , pla- 
sicttU't deaofi .amU se pcéseotennit aux suffirages de leif irs 
coaeitoyetis. /. « 

De la suppr09$»on du imvail tkms lu prisons €i daM les ^aur- 
vents.> -^ Des Eéeiamatîons nomiNneuaes arrivent cbaqn^ jour a» 
GottverneBieQt prQvUotr^.. contre le travAÎi 4es prisona. A Lyon» 
les oumers ont été.jasqn'à détrqîre le r^uge d'OuHins, 4pii rm^ 
dait aux familles pauvres de; si grands services. Si quelques in- 
dustries spéciales ont été absorbées par les entrepreneurs du tra- 
vail des prisons , si ce traviûl a exercé parfois une influence fâ- 
dMHise sur le salaire des ouvriers li}ire&, ce n'est pas une raison 
pour supprwçr rmUcalement tout travail dans le& prisons» cac 
k travail est la plus sûre garantie de l'amélioration morale des 
détenuA. Seulement, il ne faut pas que les prisonniers fassent une 
concurrence funeste .aux. travailleurs honnêtes. Nous rappelons 
que Fan dernier la Société d'Economie charitable a, dans ua 
rapport et une discussion remarquables, présenté un plan com- 
plet d'organisation qui concilie la nécessitô du travail dans lea 
prisons avec les droits de Tindostrie libre. . . 

Une difïiciitté plus s^iease surgit contre le travail des ouvroîrs 
et eommuuantéa. Nous savons tqut ce qa'a de pénible la situation 
précaire' des .femmes^ et des filles du peuple^ avec la déplorable 
insuffisance de leurs salaires* .Maia nous savons aussi que ce tra- 
vail « dont eUes redoute|tt la oonenrreiv^e, a été créé en leur fa- 
veur, et Aoas feip^ns tops. nos eKbrt# pQur aniver à une ^ution, 
équitable. 

Mcnts-'de'piété.' — Le don de joyeux avéhement, accordé par 
la République au peuple de Paris , a reporté l'atteùtion publique 
vers cette institution dés monts-de-piété qui laisse tant & désirer. 
Sur cette question encore, la Société ^Economie charitable a fait 
un travail complet dont nous avons publié la première partie. En 
publiant la suite nous reviendrons sur la question du jfrêt gratuit 
aux pauvres, qui préoccupe dans ce moment une réunion nom- 
breuse d'ouvriers et d'économistes. 

* * ■ • • • 

Œuvre des Darnes dans les hôpitaux, — A peine a-t-on su 
qu^un grand nombre des victimes des 22, 23 et 24 février avaient 
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été recueiffîs aux hôphaax de la Pitié et de la ChmiU que des 
Dames charitables se sont offertes pônr être leurs infirmières. 
Sous la direction des sœurs , elles leur distribuent des I>ouilIoii8 » 
prêtent leurs mains à ceux que leurs blessures empêchent de 
manger eux-mêmes, et leur font des lectures pour les distraire. 
Les unes prient près des mourants, les autres consolèiit les plus 
aiïligés et toutes se trouvent bien récompensées de leurs services 
par la joie et la reconnaissance avec lesquelles ils sont reçus. 



Associations de garantie en faveur des Caisses d'épargne. — 
La fondation des Caisses d'épargne, le grand développement 
qu'elles ont reçu, la quantité des remboursements qni pourraient 
être demandés par les déposants alarmés, seraient aujourd'hui 
un des plus sérieux dangers du trésor public ; il importe de ren-^ 
dre la sécurité aux déposants, et de les détourner de la pensée de 
demander leur remboursement 

Les propriétaires en France peuvent à la fois rendre un im- 
mense service et à la chose publique et à la classe industrieuse 
et ouvrière, qui a porté ses économies dans les Caisses d'épargne. 

Nous ne saurions donc trop inviter les propriétaires dans tous 
les départements où des Caisses d'épargne existent, à former une 
association de garantie des Caisses d'épargne de leur ville , de 
leur arrondissement, de leur département 

En s'associant pour se rendre envers le# déposants garants du 
remboursement des sommes versées dans les Caiises d'épargne de 
leur localité , les grands propriétaires rendront aux pauvres leur 
sécurité, leur assureront la conservation de leurs économies, dis- 

« 

siperont toute crainte qui ferait multiplier les demandes de rem-. 

boursement et préviendront ainsi des mesures financières, dont le 

fardeau retomberait inévitablement sur la propriété immobilière. 

Metz, Angers» Nantes ont déjà pris l'initiative du bon exemple. 



Le gérant^ Cheyauer. 



". 

Typographie Plon frères, 36, rae do Yaugirvd. 
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FONDATION DE L'fflCUTION FRATERNELLE 



EN FAVEUR DES PAUVRES. 



Au milieu des immenses préoccupations du moment, 
lorsque 4ant de projets nouveaux , tant d'idées hardies et 
souvent imprudentes arrivent à la publicité et réclament 
. une discussion , la charité ne pouvait rester en arrière de 
ce mouvement universel. Quels que soient les progrès de la 
liberté et de la démocratie , sa mission sera toujours néces- . 
saîre et ses devoirs sans limites. 

La société pourra, devra multiplier les institutions qui 
instruisent Tenfance, veillent sur la maladie, assurent le 
travail, garantissent le repos et la dignité de la vieillesse; 
mais aucune loi ne peut ordonner la raison, la force, le' 
bon emploi des ressources. £t Tégalité ne sera jamais qu'une 
chimère, si la fraternité ne vient pas tendre la main au fai« 
ble, relever celui qui tombe, prévoir pour F imprévoyant, 
avoir raison pour celui qui ne raisonne pas et corriger par- 
tout les inégalités physiques, intellectuelles et morales. Or, 
la fraternité ne s'impose pas, ne se prend pas, elle se 
donne : c'est l'expression la plus complète , la plus admi- 
rable de la charité. 

Sous les autres gouvernements , lorsque la hiérarchie so- 
ciale consacrait d'immenses différences entre les hommes 
et agrandissait encore la distance naturelle qui les sépare , 
la charité , se pliant pour faire le bien aux conditions de 
chaque époque , se présentait aux pauvres sous la forme de 
la tutelle et de la protection. Aujourd'hui , sous le régime 

4848. 7 
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dfi l'égalité» elle modifie ses moyens sans cbanger de but, el 
accepte avec joie le progrès. Ce n'est plus une protectrice 
qui y du haut de sa position et de sa' fortune , tend la main 
à ceux qui sont an-dessous , et descend par moments jus- 
qu'aux profondeurs de leur ob3curité et de leurs misères; 
.c'est une sœur intelligente et dévouée qui entre dans la fa- 
mille du pauvre, lui apporte ce qui lui manque de soin, de 
capacité et de ressources , partage ses intérêts , vit avec ses 
souffrances et ne se distingue du plus humble et du plus 
petit que par la supériorité de l'affection et du dévouement. 

Un projet destiné à réaliser cette nouvelle forme de la 
charité, à la rendre facile, popalaire, universelle, a été 
soumis le 31 mars dernier à ime assemblée nombrense ée 
dames habituées à l'amour du pauvre et à la pratique du 
bien , et réunies au ministère des affaires étrangères sous la 
présidence de madame de Lamartine. 

M. de Melun , président de la Société d'Economie chari- 
table, a exposé en ces termes le plan d'ane Association 
fraternelle en favear des pauvres de la ville de Paris : 

ttEn aucun pays on n'a plu» qu'es Frasée la véritable 
compassion du pauvre , on n'est plus disposé à lui venir en 
aiée , o» n'est plus occupé des moyens de le soulager. 

» La hienfaisanee ptibliquey à l'aide des revenus de ses 
biens immeubles , des subventions des communes et de 
l'État , de la taxe sur les théâtres , des dons et des legs des 
particuliers, peut consacrer aux hospices, aax hôpitaux, 
aux monts-de-piété, aux secours à domicile, etc. , un budget 
de 113 millions. 

» Les associations charitables se partagent tous les in^ 
stants de la vie du pauvre, toutes les variétés de sa misère, 
depuis le premier cri de l'enfance jusqu'au dernier soupir 
de la vieillesse, en fondant partout des evèebes, des asiles , 
desouvroirs, des écoles d'apprentissage , des sociétés pour 
la visite des malades et des prisonniers, des eotonies agri*> 
coles et des malsons de refuge. 
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» Enfin, 'à cbaqiM p«6 àe sa cifrrière, si difficiie «t si em* 
infrassée, le pauime raicontre la charité individmeUe, dont 
les ressonroes sont inconnaes comme les bienfaits, mais qai, ^ 
se produisant soos toutes les formes, se pliant à tous les ca- 
prices et profitant de toutes les inspirations da moment, 
donne à elle sesle plus que la bienfaisance publique et les 
œuvres. 

n Cependant , il faut le reconnaître , on n*a pas tiré jus<- 
qu'ici tout le parti possible de ces sources si larges et si fé- 
condes; Taccord et l'harmonie ont manqué à ces différents 
éléments. De tristes rivalités , des défiances mutuelles ont 
, trop souvent séparé et quelquefois opposé les uns aux autres 
dès efforts dont Tensemble pouvait seul lutter avec succès 
contre Tinvasion du paupérisme. Le principe de la liberté, 
seul capable de vivifier et de multiplier le bien, manquait à 
Texercice de la ùenfaisance publique. Le mode de àornioa- 
tion de ses représentants , leur dépendance , les entraves ad- 
ministratives dont on les entoure, donnaient à leur mission 
un caractère de fiscalité qui ti'op souvent lui enlevait son 
influence morale. 

9) Les associations, limitées dans leur action par le petit 
nombre des associés , avec des ressources disproportionnées 
à leurs besoin^ , ne peuvent que concentrer leurs efforts sur 
quelques privilégiés ; ou, lorsqu'elles veulent s'étendre , dis- 
paraissent dans Timmensité des misères qu elles cherchent 
à seconrir. Trop souvent , étrangères les unes aux autres , 
elles agissent sans entente et sans suite ; eHes commencent 
une guérisem que d'autres ne se chargent pas d'achever ; 
celles conduisent l'enfant jusqu^à la moitié de la route et 
consument leurs forces dans des efforts stériles , dans une 
action incomplète et insuffisanfte; 

» La charité individuelle, en proie à mille erreurs, n'a 
presque jamais 'Oelte exp^ence si nécessaire à la parfaite 
intelligence du bien. 
TU Um résdte ^a'aujourd'lmi , malgré de grands sacri- 
£848. 8 
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fices et d* admirables dévouements , la charité manque pres- 
que toujours sa véritable , sa plus importante mission , celle 
de tirer le pauvre de sa misère, en lui faisant frauchir le 
pas si difficile qui sépare la mendicité du travail , et par 
conséquent du bien-être. 

)) Quiconque a étudié de près la destinée du pauvre et 
pénétré le secret et Torigine de ses privations a bien vite 
compris que la guérison d'une seule misère , le salut d'.une 
seule famille exigeait beaucoup de puissance , d'expérience 
et de bonne volonté. 

» La pauvreté se compose aussi bien du défaut de force , 
d'intelligence et de moralité que d'absence de ressources. 
Ce n'est pas seulement l'argent qui manque pour marcher 
Vers un meilleur avenir, mais la sagesse pour découvrir le 
but, l'énergie pour presser vers lui le pas, la vigilance pour 
écarter toutes les pierres du chemin. Pour le malheureux , 
trop souvent frappé dans son esprit et dans son âme , toute 
difBculté est un invincible obstacle, toute épreuve une oc- 
casion de chute; la plus petite indisposition devient une 
maladie, le moindre accident une infirmité. Affaibli, dé- 
gradé par la souffrance , il plie au plus léger souffle ; et là 
où d^autres, plus heureux, chancelleraient à peine et puise- 
raient peut-être une nouvelle vigueur, il succombe victime 
de son infériorité. 

r> Afin d'échapper au désavantage de sa position , le pau- 
we a donc sans cesse besoin d'intermédiaires qui prêtent 
leur autorité à sa faiblesse, leur dévouement à son aban- 
don y qui pensent , raisonnent et agissent pour lui. Si l'on 
veut prendre au sérieux la situation d'une famille où la mul- 
tiplicité des appuis et des secours doit répondre à l'immense 
variété des besoins, mille démarchés sont nécessaires pour 
ouvrir l'asile et l'école à l'enfant, l'atelier au jeune homme, 
garantir le travail aux parents, obtenir pour l'infirme l'abri 
de l'hospice , au malade les soins du médecin et de la sœur, 
placer celui-<;i^ fafre rendre justice à celui-rlà, rappeler 
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Tordre dans la famille et l'économie dans le ménage; Teitier 
sorlajeane fille qa' expose sa misère, ramener la brebis 
qui s'égare, réhabiliter la faute qui se repeot , iet , à chaque 
instant de ces existences si éprouvées çt si douloureuses, 
opposer la lumière à Tignorance, la résistance à Teatraïae** 
ment, reûconragement au désespoir et toutes ks inspira*' 
lions du bien à toutes les puissances du mal. 

)i Une vie d'abnégation et de sacrifices suffirait à peine 
à une mission si multiple et si compliquée. 

n Or jusqu'ici, dans les bureaux de bienfaisance comme 
dans la plupart des œuvres, on a confié à une seule per- 
sonne dix, vingt, quelquefois cinquante familles; on aré- 
duit à quelques rares visites , à quelques secours passagers 
l'action de la charité. Cétait l'inverse qu'il fallait faire , 
c'est à dix , à vingt personnes qu'il fallait confier une seule 
famille. 

1» T^l est le but de l'Association fraternelle. Son principal 
objet est de partager entre dix associés , sous la direction 
d'un chef ou président, les devoirs , les travaux , les dépeo-^ 
ses, les démarches et les soins qu'entraîne l'adoption d'une 
famille pauvre , efvec mission expresse de travailler ensem- 
Jl>le et avec suite à améliorer la position de la famille adoptée 
et à la faire sortir au plus vite de sa misère. 

» La part de cha<;un dans cette association sera douce 
et facile , car on proportionnera sa tâche à sa fortune , à sa 
position; à ses loisirs, à son intelligence, à sa bonne vo- 
lonté. On demandera ce* qui coûtera le moins et ce qui rap- 
portera le plus : à celui-ci un conseil, à celui-là ,nne dé* 
marche, au riche un peu de son superflu, à l'inoccupé un 
^ peu de son temps, à l'ouvrier la Surveillance de rapprénti 
qui travaille dans son atelier, à la femme du peuple une 
heùpe àe sa veille auprès dn lit d'un malade, à l'en&nt le 
patronage d'»0 frère plus jeune et plus pauvre que lui. 

-fl Le bien sera mis ainsi àla poi'téé de t6us, et s'en- 
richira de ces trésprs de compassion et de dévouement en- 

8. 
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fiottis mu •dernier degré de Téchelle sociale et qui n'avaient pa 
konver place dans les cadres trop restreints des œavres 
exckisives et limitées. 

V U convient , en effet , que le jour où la société appelle 
tous les hommes à Texercice de tous les droits , elle les in^ 
vite aussi à T accomplissement de tous les devoirs envers 
leurs frères; et, qu'agrandissant à Tinfini le cercle de son 
action , la charité donne à toiis ceux qui ne sont pas pauvres 
le moyen de faire du bien à ceux qui le sont. 

V II ne suffit pas que la charité soit universelle^ il faut 
qu elle soit libre, 

» La dépendance des représentants de la bienfaisance 
publique nuira toujours à leur influence auprès de ceux ^ 
qu'ils visitent; le secours apparaît alors comme une dette 
de rÉtat, et celui qui l'apporte n'est plus qa'un £^ent officiel 
qui remplit une fonction et ne pratique pas une vertu. 

•n L'Association fratenielle pose comme principe de son 

rganisation la liberté de ses membres et leur droit à élire 

ceux qui les président et les dirigent. Les personnes qui 

réunissent leurs efforts pour adopter un ménage forment 

une famille dont le chef est nommé par elle-même. 

» Le chef de famille assigne à chi^cun de ses associés sa 
part dans le travail commun; il les réunit toutes les fois 
que L'exige l'intérêt des mém^ges adoptés , et doit veiller à 
l'exécution de tontes les mesures votées dans les réunions. 

» Cent chefs de famille forment un Conseil defratendté 
qui choisit son président. Le Conseil de fraternité se réunit 
périodiquement pour traiter et résoudre les questions qui 
intéressent les cent familles qu'il représente » se fait i^endre 
compte de la situation de chaque ménage et de l'administrar 
tion de chaque famille , constate les résultats obtenus et se 
charge des démarches et des travaux rédamés par les chefis 
de famille pour l'amélioration physique» ialeUectuelie et 
morale des ménages adoptés. 

» Le ComeH de commwMnUé, composé des présidents 
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de ceot firatemités , correspond pooc le nombre des. mAm^gieB 
et. retendue de la joi^idietîim aux adminîeiratenrs de» lft«h 
reaox de bienfaisance 

n A lui appartiennent la surveillance spéciale des adbpéés 
dans les étabiissanent^ ouYerts par Tadiainislraition publi- 
que oa la charité privée, tels q«e> maisons de açcomra, éco^ 
les y asiles y etc., et la direction de tontes les eonmHsiîenft 
instituées^ ppur défendre les pauvres dans leurs procès ^ les 
iaire: soigner dans leurs maladicft». patconec ies ettlanis. et 
les apprentis, procitrar du travail aux valides et entourer 
de soins spéciaux et de secours d'exception ceux que les 
tristes souvenirs, du passé o« kur abandon présent expesent 
plus que les autres» et qui, povur se réhabiUleroa éviter une 
chute » ont besoia d'ua régime plus sévère de vigîlaiioe ou 
de protection. 

» Un CmueU généroly. nommé par les Conseils de coai- 
munanié, est à la télé de r Association, la représente vie-à-» 
vis de rÉtat on. delà société, en snnreille le mécanisme, en 
est le législateur iet imprime rnnité à tous les mouvements 
de Tensemble.. 

» L'Association fraternelle pent , dès . TorigiAe ^ caom^ 
mencer à faire du bien^ car son («^anisation se plie à tous 
les essais et prend toutes, les proportions. L'adoption de dix 
ou vingt ménages, dans chaque arroodisaemefit, suffit pour 
la constituer , et dkaque nouvelle adhésion ^ cbaque nouveaa 
concours obtenu tronne immédiatement sa placé dans la 
formation d'une famille nouvelle- 

» Dès le premier jour , L'action de chacun est tracée et 
ses devoirs faciles à remplir ; il s'agit surtovi d'être Tinter** 
médiaire du pauvre vis-à<-via de toutes les ressources qui ont 
été créées pour lui , de toutes les personnes dont il peut avoir 

besoin. 

» L'Association fraternelle ne pi'end donc la place d'an^r 
cane otuvre , d'auctme institution privé0 ; eUe ne fait con- 
curreace à personne. Loin de là^ elle a besoin ,. elle profita 

T. 
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de toat le bien qui s'opère à côté d'elle; car chaque œuvre, 
qui se fonde ou se développe , ouvre de nouvelles ressources 
à ses protégés , et vient concourir au bien qu'elle cherche à 
leur faire. 

V Sa mission est simple et nette vis-à-vis de la bienfai- 
sance publique : disposée à exercer dans toute leur étendue 
et en les perfectionnant les devoirs assignés jusqu'ici aux 
bureaux de bienfaisance, elle est prête, dès qu'elle sera 
dévdoppée , à offrir à l'administration son concours et son 
action, à se charger de la visite des pauvres, mais en leur 
appliquant, dans toute sa liberté, son système d'association 
qui leur assure tout ce que la législation leur a promis et 
ce que l'administration n'a pu faire encore. 

}} Quant aux établissements, aux hospices, aux hôpitaux, 
etc., elle n'en réclamera jamais la direction, qui doit ap- 
partenir exclusivement à l'État; mais, ensuivant le pauvre 
adopté partout où l'appelleront la maladie, les infirmités ou 
la vieillesse^ elle veillera avec la sollicitude d'une mère sur 
la. manière dont il est traité; et en avertissant des imper- 
fections , en signalant les abus , elle travaillera de tout son 
pouvoir au progrès de la charité publique. 

)} En résumé, substituer, dans l'exercice de la charité, l'u-* 
niversalité au privilège et à l'exception, la liberté à la dépen- 
dance, l'association permanente qui adopte et sauve au se- 
cours qui passe et laisse dans la misère; mettre le bien à la 
portée de tous, et, pour y arriver, mettre à la disposition de 
chacun les forces, les lumières et la bonne volonté de la so* 
cîété tout entière ; enfin donner une voix à toutes les plaintes, 
un appui à toutes les faiblesses , une intelligence à toutes les 
incapacités , et rétablir ainsi par la fraternité l'équilibre 
rompu par les inégalités naturelles et sociales, telle est la 
mission, telles sont les espérances de l'Association frater- 
nelle. Car, s'il y a dans notre pays, comme semble l'indi- 
' quer la statistique, un pauvre sur dix habitants ^ l'extension 
de l'œuvre à toute la France résoudrait , mieux que les lois 
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et les mesures of&ctôll^s , le terrible proUèfDé du paupé- 
risme. » , " 

PROJET DE STATUTS 

POUR l'association fraternelle. 

I. L'Association fraternelle a pour but de resserrer les 
liens d'une charité mutuelle entre tous les membre» de la 
société par Fadoption de ceux dont elle reconnaît et con- 
state les droits à la protection et aux secours. 

II. Toute personne adoptée est confiée aux soins de dix 
associés , dont chacun s'engage à concourir aux devoirs de 
l'Association suivant sa position et ses ressources. 

Ces dix membres composent avec ceux qu'ils adoptent 
une Famille. 

III. Chaque Famille est dirigée et présidée par un chef 
nommé par les dix membres associés. ' 

t 4 

Elle s'engage, vis-à-vis des frères adoptés, à les visiter, 
à leur donner en toute circonstance aide et protection , à 
patroner leurs enfants aux crèches^ .aux asiles» aux éeoies^ 
dans les ateliers, à les faire soigner dans leurs maladies, 
k. leur chercher des mojens de travail et de secours, à 
défendre et à poursuivre leurs droits et leors intérêts, en UQ 
mot , h exercer ejavers eux tous les devoirs de la fraternité» 

Elle leur distribue les secours qui sont mis à sa disfMsir 
tion, soit par l'Association, soit de toute autre manière. ! 

IV. La Famille se réunit toutes les fois qu'elle est coniio- 
quée par son chef. . 

V. Cent Familles composent uqe Fratemité.h^ Fraterûitë 
est représentée par un conseil composé d^s chefs detFaiinille,r 
se réunissant tous les mois pour s'occuper de$ intérêts des 
membres adoptés, et pour recpnnaitjr^ et vérifier la position 
&G ceux qui réclament Tadoption. 

Ce conseil nomme son président, qui- est th^x^j^ de la' 
direction de la Fraternité. . , - . ... • . î // 
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DEUX MOTS SUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

. . ET 

SUR L'ORGANISATION DU TRAVAIL. 



La législation ancienne considérait comme un devoir très- 
4'igoureux de censurer tous les livres reniis entre les mains, 
du public. La loi procédait alors comme le père de fçimille, 
qui examine et choisit les lectures de ses enfants, parce qu'il 
redoute pour eux un enseignement erroné ou vicieux. Au- 
jourd'hui les entraves de cette tutelle, dont il était d'ail- 
leurs facile d'abuser, ont été rompues. 

Chaque jour tend à augmenter la liberté et même la li- 
cence de la presse : tous les peuples la réclament comme un 
privilège nécessaire, comme une amélioration due à leur, 
siècle. Nous n'avons point Finténtion de discuter les avan- 
^ tages et les inconvénients de ce fait ; nous Tadmettons comme 
mcontestable et comme un acte qui entraîne l'obligation 
d'élever les nations au lieu de les abaisser, sous prétexte de 
faire de l'égalité. 

Pour nous, voici Tégalitè que nous avons toujours sottbai- ^ 
tée : c'est que l'enfant de l'ouvrier et du laboureur pût recevoir 
une aussi bonne éducation que celle du fils de famille riche. 
Dieu a vqulu que l'homme vécût en société : c'est pourquoi 
il a permis qu'une hiérarchie de rangs et d'emplois divers fût 
indispensable à l'ordre ^dont tous profitent , afin que nul ne 
put se passer des autres ; et jamais aucune théorie politique 
ne réussira à changer cette ordonnance primordiale et pro- 
videntielle. Quoiqu'on essaye, il y aura toujours parmi 
nous des faibles et des forts , des enfants et des vieillards , 
•des sages et des fous , des riches et des pauvres ; mais rien 
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ne s^oppose à ce que les diverses classes de la société se 
perfectionnent toutes ensemble par la civilisation de la vertn, 
de la moralité , de la piété, de la science et des bons senti- 
ments. 

Cette noblesse de F âme doit être le partage de tous les 
chrétiens; elle est si belle que, dès qu'elle existe, elle rap- 
proche tous les cœurs , elle efface toutes les distances. 

Parmi les petits et les pauvres beaucoup la désirent, et 
c*est avec attendrissement qu'on les voit souhaiter passionné- 
ment de procurer à leurs eofants une meilleure éducation 
que celle qui leur a été donnée par leurs parents. 

Mais trop souvent pour réaliser ce vœu légitime, deux 
choses manquent : le temps et Targent. 

Abréger le temps nécessaire, réduire la dépense à un mi- 
nimum presque incroyable , obtenir à la fois Tétude de la 
lecture, de T écriture, de la grammaire, du sens exact des 
mots qui permettent à la pensée die se formuler avec la 
clarté la plus complète, unir à cette étude multiple Téduca- 
tion du cœur et de la raison, tout cela en peu d'heures, par 
journée; tel est T admirable problème résolu par un modeste 
instituteur , qui a trouvé dans sa raison une de ces vues du 
génie, dont Tapplication étonne à la Ibis par la simplicité 
et par la fécondité des résultats. 

U y a dix ans que nous écrivions ces mots comme un té- 
moignage juste et vrai : 

tt La méthode de M. Morin ouvre une voie auBsi.large que 
nouvelle à l'éducation de la jeunesse, et les avantages en sont 
incalculables, puisqu'il n'est pas un hameau ni une famille 
en France 'où l'on ne puisse en faire l'heureuse applica- 
tion. 3) 

Depuis lors malgré le dévouement de l'instituteur, qui a 
offert nmnbre de fois d'aller gratuitement donner les leçons 
de sa longue expérience, malgré les démarches faites auprès 
de l'autorité universitaire , la méthode de M. Morin est de- 
meurée ensevelie dans l'intérieur de sa maison. 
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Cela ne doit poiol le décourage ^ car les déconvnrtea ks 
plus heureuses onl toujours en beaseonp de peine à se ré«* 
pandre, et lorsqn'dles commencent à être cooB»es, anssitoi 
les ennemis surgissent , Tenvie pressent la gloire d'un mè^ 
i^ite qui n*est pas le sien ^ k paresse reftise ton! examen , et 
si on ne réussit pas à détruire, on recule indéfiniment le 
succès. 

C'est alors un devoir pour Técrivain , aniné du désir du 
bien général^ de signaler à Tattention; bieBveiUantenn.mojen 
efficace de vaincre rignorance^ et par suite de combattre la 
misère. 

Cest sous ce rapport particulier qoe nous avons pensé 
que les Annales de la Chariié devaient ouvrir l^irs pages à 
Tappréciation de renseignement Marin. 

Nous ne saurions trop engager les chefs de famille, et tous 
ceux qui s'occupent des intérêts et de Finstruction des clas- 
ses pauvres , à visiter eux-mêmes cette École primaire. Au«< 
cun discours ne peut entraîner la conviction et déterminer 
le zèle de la charité aussi utilement que la vue de ces enfants 
de 4ottt âge, attentifs , joyeux , relevant la moindre erreur 
avec une vivacité qui fait sourire les mères, et n'ayant besoin 
à la rigueur que d'un seul moniteur. Il est impossible de sup- 
pléer à cette visite pratique et d'exposer clairement les avan- 
tages du mécanisme , qui permet de réunir utilement', dans 
une même leçon ^ Fécolier de six ans et celui de donxe 
ans , le petit étranger qui ignore la laligae et le jeune 
garçon qui ne fait plus une seule faute d'orthographe. 
Noos n'espérons donc pas suppléer au jugement prononcé 
en connaissance de cause, et, ne pouvant mieux faire, nous 
nous bornerons à exposer l'idée mère, qui est la base du sys^ 
ttme Mortn. Les développements remplis de bèn sois prati- 
que qui en sont la suite doivent être étndiés dans la classe 
même (I). 

(i) L'instîtiilionde M. Mbrin est rue Ganmartiii , 92 ; on peut y entrer 
^ous les joors , à treii heures. 
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Cesà le sigoevinatériel 4e la pensée. 

C'est la parole xeirôlue d'm corps aa d'une ferme vifiiUe, 

Le corps el Tianaiyse intellectuelle de récritore renferme 
donc : 

1* L'faaUleté de la main qm traoe le signe; 

â** L'épeilatioii des letk'es qnï forment les sons, exercent 
Toreille, déterminent Forthographe ; 

3^ L'étade de la iraleur de chaque mot ; 

4^^ La construction grammaticale de la phrase , qui ren- 
firame Fidée comfplète , le sens de la pensée correctement 
exprimée, immuablement fixé. 

Jusqu'à présent on a morcelé ces diverses études , les des^ 
sétjiant cbaciine«en lemr ôtant/toute connexion, et par suite 
tont intérêt. 

La leçon d'écriture se composait ordinairement de la me^ 
notoae et stnpide répétition du môme mot. 

Poor la fecture, eHe se faisait à la bàle dans nn lirre 
pvèril, le pins souvent en faredouiliant d'nne façon inîntcUi- 
gîble. 

Puis arrivait ia grammaire, espèce de grimoire indéchif- 
firabla pour celui qui ignore Tacception des mots les plus 
simples. 

Aussi ^ après beaucoup de pénitences, de larmes, de scè- 
nes domestiques, de papier gâché, de livres déchirés et de 
]^«siemrs années pendues à Técole communale ou à la denn<^ 
pension, Fenfant du peuple sait a peine lire. Il écrit encore 
pins difficilement et ne peut pas parler correctement. 

Le temps de Tapprenlissage d'un métier manuel arriver 
aussitôt il oublie le peu qu'il avait appris et demeure con*» 
damné pour tonte sa' vie à un état d'infériorité déplorable. 

Nul ne contestera que les choses se passent ainsi maigri 
b stèle et la capacité de beaoooop d'instituteurs, malgré te 
ètmmmwi des advriraUss sœurs de Saint-Vincent de Paid| 
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qui s'épuisent de fatigue dans leurs classes gratuites, malgré 
la patience des frères des écoles chrétîeDoes et de tant d'au- 
tres personnes charitables. D'où vient donc ce mal , sinon 
de l'imperfection des anciennes méthodes qui abandonnent 
l'enfant à sa paresse naturelle. Honneur donc à l'homme 
intelligent , à l'homme de génie et de bon sens pratique qui 
a le prenyer indiqué le moyen de sortir de l'ornière accoutu- 
mée, en ne séparant plus ce qui est intimement lié : la pen- 
sée , la parole , l'écriture. 

Cette unité rétablie, rien n'empêchait de substituer un 
livre au professeur, qu'il est souvent impossible de se pro- 
curer sans de grands frais. C'est pourquoi nous disions que 
l'enseignement Morin devait surtout être utik dans les ha- 
meaux , dans les familles isolées. 

N'est-ce pas un admirable résultat que de pouvoir port^ 
ainsi l'instruction dans les plus pauvres lieux, et ce maître, 
dont on peut examiner les doctrines et scruter les moindres 
intentions, M. Morin, dans sa prévoyance. Va déjà créé. Il 
a publié en un seul volume un recueil de cent nlorceanx dé- 
tachés , choisis parmi les ouvrages des meilleurs éerivaios. ^ 
Ces morceaux, qui traiteut de religion, de morale, d'his-* 
toire, sont suivis d'un questionnaire destiné à aider là per- 
sonne qui sert de moniteur. Une femme, un enfant môme 
suffisent pour tenir une classe nombreuse. Voici à peu près 
comment se (ait cette classe. 

M. Morin a d'abord proscrit ces volnminc^ux cahiers ioU" 
purs maculés ^ue l'enfant colporte avec dégoût de sa mair 
son à l'école. ' 

Au commencement de l'heure d'étude, il dopne à chaciin 
une feuille de papier blanc posée sur un ^aospareiit d'âne 
invention excellente. 

Ce transparent, emprunté aux procédés du graveur, mar- 
qué non-seulement l'écartement des ligues , mais il iddiquc 
encore le carré de chaque lettre. av«c la longueur et la pente 
des tètes et des queues. Il y a au commeacemeat unalphabe 
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eomplet de lettres majuscnles et les nombres dé un à dix. 
C*est en quelque sorte la gamine de récriture et du calcul. 
. Chaque élève trace d'abord cet alphabet. 

Puis le maître prend le livre-professeur. 

Il lit le premier mot d^ la page choisîe. 

Le premier élève du premier banc répète ce mot en Té- 
pelant ; et, au moment où il nomme chaque lettre, il la trace 
sur le papier. Cette opération est imitée par tous les élèves, 
qui .entendent épeler le premier élève. 

Le maître lit un second mot. 

Le second élève du premier banc épelle à son tour à haute 
voix en écrivant également. 

Cela se continue de la^ sorte jusqu'à ce que la|>hrase soit 
complète. Chaque signe de ponctuation est indiqué soigneu-* 
smnent. « 

Cette opération , qui tient chaque enfant dans une atten- 
tion continuelle , se fait beaucoup plus rapidement qu^on ne 
pourrait le supposer. 

Lorsque le premier paragraphe est terminé , le maître le 
relit et en dicte un antre qui s' épelle, s'écrit et se ponctue 
également. 

Quand la page est complète, le maître fait relire trois fois 
la leçon à haute voix. Un élève commence cette lecture sur 
son^cahier écrit. Il s'arrête au point. Son jeune voisin con- 
tinue et s'arrête également au point. Il en résulte que tous 
les élèves sont constamment occupés, qu'un seul livre suffit 
pour instruire cent enfants, et que celui qui est nouvelle- 
ment arrivé suit aussi aisément les exercices que le plus 
ancien. 

Quand la leçon a été lue et relue ainsi , on en fait l'ana- 
lyse ; ^puis, de vive voix, le maître questionne pour voir si 
tout a été bien compris. 

Dés lors on conçoit comment se fait simultanément l'eu- 
seignement de la lecture , de l'écriture et de la grammaire , 
sans ouUier les. connaissances acquises sur le sujet de la 
dictée. 
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Point de leçons apprises madbînalemeiil et récttàos sans 
que riDtelligence en ait profité. 

Il faut, avec la méthode Horin, que reDfaat exerce son 
jugement , sa parole , et coordonne lui-même fies idées. SU 
est lent , s'il est lourd, de toutes parts T impatience se naiii- 
&ste, les jeunes camarades sont impitoyables et Témalation 
est excitée d'une manière si heureuse , que les plus vifs en- 
traînent ceux que la nature n'a pas doués d'un jugetnent aussi 
prompt; car si l'enfant tarde trop à répondre, on passé i 
son voisin , et il eotend aussitôt À côté de lui la^ définition 
demandée. . 

Un observateur ravi s'écriait que ce mode d'enseignement 
était semblable à un flot bîen&isant ipii arrose également 
des terrains divers en préparant partout une ample moimm. 

M. Morin s'est borné à l'enseignement primaire ; mais il est 
bien certain que sa méthode appliquée à l'esseigBement su- 
périeur donnerait des résultats encore plus merveilleux , et 
que l'étude des langues grecque et latine 'Serait notablement 
abrégée. 

Ajoutons que si la méthode de M. Morin dévekppe si r»- 
pidement l'intelligence des jeunes enfants , on peut4ont en 
attendre dans les écoles d'adultes. Dans Tarméo, par exem- 
ple , où il serait si facile de l'établir. Depuis longtemps les 
frères des écoles chrétiennes rendent d'immenses service* 
aux ouvriers en leur faisant le soir des cours gratuits; s'ib 
adoptent la méthode Morin , ils seront enoore fdus vtiks à 
ces pauvres ^ens qui , ifuelquelbis , ne restent dans les villes 
qu'un temps fioirt limité. Aidons de tout noire pouvoir à eet 
paisibles conquêtes de la science , car lorsqu'elles sont Ibn- 
dées smr la justice chrétienne on qu'elles y disposent les 
cœurs, elles |iroduisent iofiiiUîblement l'ordre , et l'aisance 
générale. 

Jamais la saciééé n'a «i imisnient senti la nécessitA Ae 
marcher vers ee but, c'«^ le vœu detans^ Cède coonidion 
nous engage à émettre enoore' une idée que nous sowMtlon» 
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foleotleis à Kexamen àes iMfllears esprits. Vargamisaiion 
dm trévitS , le êrùk au tmvaU saqlèvent jcniitirileMieBl de 
terribles problèmes et servent à âégmsar les doctrines les 
plus Tioientes , les plos destractives. 

Examiooos paisiblemevit et tèebmis de disoerner la vérité 
du mensoDge, ne craîgnoiis même pas d'exposer cette vérité 
daas îoaie sa rigaeur. A la fia do denrier siècle comme au- 
joùrd^baiy on a détruit sans diaeernement , par passion , par 
colère et sans auconeprèvojwnce. Avant 1776 le travail était 
Of^nisé par nne multitude de i*èglements qni défendaient les 
droits respectifs des maîtres et des ouvriers. Parmi ces ordon- 
nances, fruits d'une longue expérience, il y en a de vraiment 
admirables qu'il faudrait étndier. Aocmies ne sont applica- 
bles, sans da profondes modifications, an crédit et à Findi»* 
trie modernes. Mais le fond de ces règles avait poor but prin- 
cîpal de prévenir la mauvaise foi et cette concurrence désas- 
treuse dont la fraude fomie la base. Nos anciens rois s*é» 
taient attachés à sauvegarder les droits des travaillenra et à 
moraliser les corps de métiers , qui élisaient dans leur sein 
les plus aneimis et les pfais estimés de leur compagnie. 

£n 1 776, on s*est borné à proclamer la liberté illimitée du 
travaillenr ; dès lors oa Ta réduit à Tisolement. Il s'esttrowé 
affirancbt de toute entrave, c'est vrai; mais cette liberté est 
devenue souvrat celle de manquer de travail et àe pain; 

Assurément nous ne proposons pas que l'on rétablisse les 
maitfises et le» jurandes : ces mots sont restés comme une 
sorte d'épouvantail, car les déclamateurs de l'époque en ont 
abusé comme ils font toujours; mais nons disons que pré» 
sentement les théoriciens trompent les classes laborieuses. 
Ils promettent peu de travail , beaucoup d'argent, des béné- 
fices toujours croissants. C'est chose impassible. Depuis que 
Bieu a dît à Adam , notre premier père : — Tu mangeras 
ton pain à la sueur de ton visage, et la terre sera maudite & 
cause de Ion péché , --*• la richesse ne peut être que le fruit 
du trava-fll« Cette richesse slaccroît ou diminue selon qu'il y 
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a plus ou moins de travail. Conserver les fruits du travail , 
et par là encourager au travail » voilà la seule amélioration 
possible. Nous en sommes présentement bien loin. Les cais* 
ses de TÉtat sont au pillage. * . Qu est-ce que le trésor de TÉ- 
tat? Cest le produit de la sueur du peuple, c'est la fortune 
de toute la nation. 

En menaçant la propriété, en Técrasant de nouvelles taxes» 
on arrête tout échange, on supprime le travail, on réduit tout 
le monde à la misère. Le ricbe ne consomme pas pour sa 
nourriture un grain de blé de plus que le pauvre: donc tMt 
ce qu'il possède passe de ses mains dans d'autres mains. De* 
pouillez*le arbitrairement , vous dépouillez [du même coup 
tous ceux qui participaient à son capital. Vous faites plus de 
mal efncore; vous découragez l'homme laborieux, intellig^st* 
« Pourquoi me donner de la peine, s'écrie-t-il, si l'impôt 
dévore le fruit de mes privations journalières? pourquoi 
chercher à améliorer mon sort et celui de ma famille par ma 
sobriété et mes veilles? D'un trait de plume, on m'otera ce 
que j'ai acquis; on en privera ma femme, mes enfants, que 
j'aime plus que moi-même. Que deviendront- ils après ma 
^mort si on leur enlève le champ que j'ai labouré tonte ma 
jeunesse!... Et peut*on croire que je consente jamais à ce 
que leur existence dépende d'un gouvernement qui change 
sans cesse de maîtres, de formes et de lois!... v 

La meilleure organisation du travail , c'est donc le res- 
pect de la propriété poussé aussi loin que possible. Le res- 
pect des droits acquis et mérités faisait ta hase des anciens 
règlements dont nous parlons. Ou ne voulait pas, par exem- 
ple, qu'un ouvrier incapable put s'intituler maître. Pour? 
quoi? Parce qu'il trompait le public, et qu'ensuite il nujisait 
à celui qui avait fait ses preuves. 

On doit la vérité. aux ouvriers de nos joui^s; ils sont ca- 
pables de Pentendre et même de vouloir qu'elle règne. 

Pour organiser le travail , il faut sacrifier une portion de 
la liberté illimitée qui est aujourd'hui leur partage. 
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Aio$i autrefois » daos mmibre d'étals » le maître engageai^ 
UQ ouvrier pour quinze jours ; de môme Fonvrier ne pouvait 
quitter le maître avant la fin des quinze jours. Aujourd'hui , 
que voyoDs*nou$? Le maître a des travaux pressés : le mar- 
ché est passé avec un dédit considérable, en cas d'inexécu- 
tion» et après calcul fait du nombre de journées nécessaires. 

Mais un caprice de paresse prend au travailleur , des ca- 
marades viennent le chercher, ou bien il se féche^d'une lé- 
gère observation; aussitôt il ramasse ses outils et quitte 
Fatelier. 

Cela e«t*il bien juste? Oui, avec la liberté illimitée. 

Aussi le maître jette Touvrier sur le pavé avec la même 
indifférence : il y a réciprocité de mauvais procédés des 
deux parts. ! 

Autrefois la fraude dans les fournitures était surveillée et 
punie précisément par les anciens du corps de métier. Au- 
jourd'hui la fraude détruit lë commerce d'exportation et 
nous ferme les. débouchés les plus importants. Si l'élégance 
et le goût français ne soutenaient en pays étranger nos pro^ 
duits, depuis longtemps toute exportation serait devenue 
impossible. Dans l'intérieur, c'est autre chose : la facilité 
de la banqueroute est un fait odieux ; nous l'avons vue se 
produire continueUement dans cette grande ville. Deux fri- 
pons , par exemple, s'associent : l'un vend un terrain à un 
prix.exorbîtjBdit; l'autre bâtit dessus une vaste maison. 

Celui qui bétit n'a rien au soleil ; mais il paye quelques 
à-cbmptes. Les ouvriers prennent confiance , et ils élèvent 
joyeusement la maison; bientôt ils sont en avance de main- 
d'œuvre et de matériaux. Un matin, ils apprennent que 
celui qui bâtissait a disparu, qu'on a mis la maison en 
vente, qu'elle a été adjugée à vil prix, et que le terrain 
seul sera payé. Tout compte fait^ les ouvriers sont ruinés, 
et le fripon, qui n'avait qu'un terrain nu, reste avec uiie 
belle maison, a Si les ouvriers avaient pris soin , avant de 
fravailler, de falre^faire une estimation , répondra-t-on , ils 
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ne seraient pas dépouillés. » Fort bien ; mais les oifvriers 
n*QDt pas fait lenjrs oonrs de droit» peavent-ib d*a3leiirs 
supportei^ la dépense 4*actes eonservaloifes prenables? y 
consentirait- on? non. Les gens honnêtes diraient : « Vons 
ncMS prenez donc pour des escrocs , et les spécvlatears ci* 
dessus mentionnés s'adresseraient à des fravailleors moins 



Voilà ce qui Eut regretter tes anciens règlements; voilà 
comment il faut organiser le travail, poursuivi^ la fraude, 
punir la mauvaise foi, flétrir la paresse, Tivrognerie et les vi-* 
ces qui perpétuent la misèrean sein des familles onvrières. La 
question des salaires se complique toujours de eelle de leur 
bon emploi. Si un ouvrier gagne quatre francs par jour et 
qu'il ne veuille travailler que la moitié de la semaine , il ne 
recevra en réalité que deux francs : le maitre en est-il cou- 
pable , et l'élévation du salaire, en ruinant le maître, enri- 
cbira*t-elle Towner? Non* J*ai ht ce paradme écrit et s»* 
gné par un écrivain cdébre : « il fai^ inlerdirele.travaS 
dans le& prisons et dans les communautés religieuses, parce 
que ces travailleurs-là sont nourris et logés, et que, dé 
cette manière, ils «e trouvent placés dans me meîllenre 
condition que beaucoi^ d'autres, v Ofei ed bhe qn^il faut 
alors défendre aux populations des campagnes àe travailler 
à des obfets d'industrie ; car eNes ont des dwnips et des 
chaumières, et elles sont placées plos économiquement 
qu'aucun ouvrier des villes. Pour être logique, il iaut aussi 
interdire à la femone du petit rentier le travail des mains; 
car elle peut abandonner au plus basprhc ce qu'elle a ovvré. 
Il faut même empêcher la vente des okfets iToccasîon qui 
servent comme des ohfets neufs et qui se vendent plus de 
moitié au-dessous de leur promise vadeur. De telles absur- 
dités sont pourtant la suife nécessabre , incontestaUe des 
SMnsonges écrits ponr entraîner les ouvriers à la hiiitte et à 
la révolte. 
Leurs vrais aniis doivent leur dire : erganiser le trafoi 
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utilement, c'esl.engager les corps de métiers à se constituer 
dans leur propre sein des moyens de secours pour les mala- 
des f les orphelins et les vieillards $ c'est revoir eux-mêmes 
les règlements des anciennes corporations et réclamer des 
législateurs élus légalement, de donner forcé de lois à ceux de 
ces règlements qui leur sembleront propres à s'opposer aux 
maux dont ils souffrent ; ce sera un beau et utile travail à 
accomplir. Certainement ils trouveront des hommes de bien 
véritablement éclairés et de savants jurisconsultes qui , par 
un sentiment de dévouement tout chrétien et sans aucune 
pensée d'ambition politique, les aideront dans cette voie qui 
Importera de la richesse ei du Jbien-étre à tous sans rien ôler 
à personne. 

¥^ DE Craon, 

Maalire 4m rAcadëmie dm Amdes 4» Rome. 
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Les grands événements qui font palpiter la France et secouent 
TEurope ont interrompu nos séances en nous dispersait; mais, 
grâce aux Annales, nous pouvons conférer encore avec nos col- 
lègues de la Société d'Economie charitàbk et nos frères interna- 
tionaux. Si la conflagration politique venait à enfanter même ces 
terribles chocs de peuple à peuple qu^on appelle la guerre, qui 
abolissent momentanément les lois de Fhumanité, ce qu^à Dieu ne 
plaise ! et ce que rien ne présage , nous pourrions parler encore 
de charité entre nous et chercher des applications au principe de 
la fraternité entre les hommes pendant que le monde politique 
travaillerait à résoudre ses formidables problèmes à coups de 
canon. 

Lorsque, il y a deux mois , nos discussions portaient sur le mode 
de secours qui consiste à assister les nécessiteux en transformant 
leur léger mobilier en numéraire, nous ne nous attendions pas à 
devenir, quelques semaines plus tard , nécessiteux nous-mêmes , 
plus ou moins, nécessiteux à temps, comme Findigent Test à 
perpétuité. Le riche d'hier a vu tarir tout à coup les mille ca- 
naux qui lui apportaient Fabondance; il s* est aperçu, un matin ^ 
que la terre quMl possède, que les marchandises qui remplissent 
ses magasins étaient impuissantes à lui assurer le pain de chaque 
jour. L*homme charitable, ouvrant son cœur à des misères plus 
grandes que les siennes, a voulu ouvrir sa bourse, et il Fa trouvée 
épuisée sans savoir comment il pourrait la remplir. Il a recouru 
au banquier; mais le banquier, loin de le relever de son dénA- 
ment , avait cessé de faire honneur à sa signature ; le notaire ne 
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voyait pins venir à lui que des emprouteara ; le papier èe porte- 
feuille , par la mort da crédit , n'était plud qu'un chiffon vil comtae 
la matière première qui Tavait produit II n'est pas jusqu'au billet 
de banque, or et argent aux yeux du riche, qui ne fût tourné et 
retourné dans la main du changeur comme ayant perdu de son 
prestige. 

C'en est fait : les questions d'économie charitable ont pris les 
proportions des plus hautes questions de l'économie politique. 
L'économie politique crée la richesse : la richesse recouvrée, l'é- 
conomie charitable reprendra ses œuvres. 

Il y a un an environ, l'auteur de cet article proposait à la So« 
ciété d'Économie charitable d'élargir les bases des monts-de-piété 
actuels, de les transformer en maisons de crédit sur consigna- 
tions de marchandises, moyennant dos règles administratives sé- 
vères. Puisque, dans l'institution des monts-de-piété, il y a place 
pour un salaire, disait-il, il y a place pour une profession. 
Pourquoi faire peser sur les établissements de charité un secours 
que peut rendre l'industrie aux classes soufframtes ? Les ressources 
de la charité ont assez d'autres destinations sans celle-là. Laissez 
faire la concurrence, et vous verrez, par des évolutions graduelles, 
par des transformations successives, la vieille fondation des monts- 
de-piété- se mettre en hatmonie avec l'ensemble du crédit public 
et fonctionner selon les besoins des intérêts privés. Un des mem- 
bres de la Société (1) approuvait ce projet ; il lui trouvait le mérite 
d'être en rapport avec la fortune mobilière de la France , élevée 
presque au niveau des richesses immobilières. Mais la crise com- 
merciale actuelle devait révéler dans toute son étendue le besoin 
de transformer les valeurs mobilières en valeurs circulantes au- 
trement qu'en les vendant sur le marché. Le commerçant n'avait 
plus ni argent en caisse ni papier en portefeuille ; il ne lui restait 
que la marchandise qui ne trouvait pas d'acheteurs. Le mont-de- 
piété, qui rend au commerce quelques services en temps ordinai- 
re (2) , avait limité ses prêts, depuis le 17 mars dernier, à 100 fr., 
chiffre qu'il devra abaisser de moitié, et peut-être du quart, dans 

(1) M. Lechevalier, auteur du Rapport sur le travail des prisons, 

(2) Sar 92,400 emprunteurs, il a prêté, en 1846, à 176 commciw 
çants, iâO fd>rieants et 1,711 petits marchands. 
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la nécesâté oè il est de powa rv o ir aiEC besoiiift de ladasMiaornèDe 
les plus urgents.. 11 était temps d^airiser. ' 

Se mèmB que le gage ûfeund^Uier sert ao propriétaire, à siip« 
porter les mauTaises récoltes , s*esi*oa dit^ F e mprun t sur bmf^ 
ehan&es doit aider le oommereant, dont les nagasins sont ei^- 
combrées dé valeurs mobilières invendues, à attendre le retour de 
la vente. Le Goavemement provisoire a pris rimtîalûre é'étaUîs- 
semente spéciaux réuniseast ksi coBâîtîon& que Fauteur de cet 
article cherdiait dans les maisons de crédit ouvertes à la mar-* 
chandise. Ces établissements ne sont ni prédsémeBt pahlws, ni 
précisément privés ; FElat les a pkeés sons Fininence da génie 
industriel , en se réservant de les surveiller. Lesi kaiui|nes parficn^ 
lières avaient péri dans la toumeale ; il a auteriaéila ibndatioK 
de comptoirs d'escon^te, assis sur des sociétés aoiMsy mes dont il 
garantit les pertes pour un tiers, pendant quelesviUeas" engagent 
à les garantir pour un autre tiers. Le Gouvernement a placé à la 
léte des compteurs d'esoompte m flinctmir paUtîque, dont lés 
Ibnetibns sont transitoires , et un aous*direetenr, demi il a sanc- 
tionné le cboix, mais qui est en rédtité Fadministrateur de la so- 
ciété anonyme, dont les capitaux sont engagés daus. le comploir. 

Dtix^^HÛt villes- possèdent déjà des comptoirs d*esc»tiB^e aujour- 
d'hui 17 avril. Jusqu'id rien encore qui s'applique à la marcban- 
dfiae; mais, comme on va le voir, le conaptoir H*eic«oapte sera le 
léservoir où puisera le eoBunerçant repoussé, par b Banque de 
France. Après le décret constitutif des cômptesrs d'eseoiuple 
vint c^i qui organisa les nmfŒsms gètUranÊix, liomctiewattul auc 
jourd'hui clans douse villes ccunmerçantes^ dcsqndttea font partie : 
Paris, Lille, Bordeaux et Rouen. 

Les magasins génératix réalisent tout iTun coup ce progrès si 
désirable de i?20&»7i»ar la m^archandise. Les récépissés que reçoivent 
les propriétaires de la valeur mobilière défwsée dans des maga- 
sins spéciaux, ces récépissés représentent des elfcte négociables ; ils 
sont âransmissibles par voie cP endossement,, et la marclumdise équi- 
vaut à une seconde signature^ Les monis - d^fnété devrcdat iimler 
Fexemple que leur donne F institution des magasins généraux. Une 
de leurs plus grandes imperfections, c'est la lenteur ; lesi magasins 
doîveut être distincts des maisQns> de prêt ; la lenteur vient de la 
confusion. Que le magasin de dépM ait son personnel et 1^ cais&e 
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le sien^ ift«fltte grande wnAiiift 4* uumlf^è^fÊM et Ptoîâ sera 

Apfès la décret ^ fendAïC les nmgaiin$ ^néraux eU veiua eo* 
loi qui crée leto «)tf««i»fN|»lmf«. Les soos-comptoirs soi^ des an» 
oeties des comfitoîre d'«scMttpjte et le oojUplémeBt des magasins 
généraux. Les propnètaires des vécépiisésse ftisseot troavés dant 
le cas des porteurs de rvœnmnssanee du monA^-piété^ et ron VLéài 
pas tardé à lire aiii Imitispîoe deqadque boutique suspecte : lukal 
des récéjpissés du maggtin généroL Les sotts-Gomptoirs doiveot pié» 
venir ce danger; Us ont pour l>a8e une socîélé anonyme comoie 
les comploûs di^esc<»npte« pat conséquent T industrie prii^e, mais 
avec les mêineB garants de sécurité publique. Ils ne prêtent pas 
directement y ils senties p^ociateursdu prêt Le récépissé du ma?* 
gasin général ne 8u£&rait pas» la plupart du temps» au porteur pour 
se procurer de l'argent au comptoir d'escompte , à la Banque on 
ailleurs ; le S!Da8*-€omptoir lui procure par sa signature commer- 
ciale le crédit qui lui manque , et , grâce à ce double rouage du 
magasin général et du soûs - comptoir, Fargent arrive enGn dans 
la caisse vide du commerçant, mais à condition qu'il y en aura sur 
la place. Les sous-comptoirs, d'après le décret, procurent de l'ar- 
gent non-seulement sur marchandises, mais sur dépôts de titres, 
sur valeurs et droits incorporels, et même au moyen de garanties 
hypothécaires. Quand nous aurons vu fonctionner ces nouveaux 
établissements de crédit, dont nous suivons attentivement F essor, 
nous ferons part de nos observations aux lecteurs des Annales, 
Disons tout de suite que la création des magasins généraux n'a 
pas été stérile , puisque plus de deux cents dépôts s'effectuèrent 
par jour au seul entrepôt des douanes la première semaine de la 
création. 

Au lien d'entraver la mardbe du nouveau peavoir par de faciles 
agressions» appertens un large tribal d'ék^ea à ses visibles ef- 
forts. Le gontameoient est le chef de la famille générale , ayons 
pour lui un pea d» respeet qve l'on doit à Ut paternité naturelle, 
afin ds wwrs Jongusment , eeLV.lsi vitalité des nations n'a Qu'une 
certaine mesure, comme la vie JbaiMÎi^ Eooutons la voix des ré>- 
volntîons au ken de la maadire. Elles sont les éclairs et les ton- 
nerres an milieu desquels èobte la voix de IKea» Elles enseignent 
4 la terre que 1a«t ce q^'eUe perte est périesable; qu'il font se 
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créer aillears des riohe^es immortelles, des vêtements que les 
vers ne rongent pas : mais F histoire du monde nous enseigne en 
même temps, que la terre a besoin de ces éclairs et de ces foudres 
pour se rajeunir; que, si les commotions sociales Tébranlent, elles 
font avancer Thumanité dans ses voies ; qn* elles la fDnt marcher 
en on jour du pas des siècles ; que, si elles brisent des digues qui 
contiennent, elles renversent des obstacles qui ne seraient pas 
tombés sans elles. Elles fournissent des occasioas , ' manquées ù 
d'autres époques, de régir la terre conformément aux volontés du 
ciel. Ajoutons que les progrès de la charité sont issus des révolu- 
tions et dès fléaux : tout bouleversement, toute crise sociale four* 
nit des appréciations nouvelles au grand principe de la fraternité, 
de la solidarité humaine , et promet des perfectionnements à la 
science, d'origine évangélique, dont les Annales dt^la charité 
sont Torgane. 

MARTIN-DOISY. 

On a réuni en une petite brochure les divers décrets et arrêtés que le 
Gouvernement provisoire a rendu sur les Comptoir» nationaux d'es" 
compte , les magasins généraux et les Sous-comptoirs de garantie , avec 
quelques explications essentielles. Elle se vend chez Garnier, au Palais 
national , et chez les principaux libraires. Prix : 50 centimes. 



CHRONIQUE. 



Nous avons lu dans plusieurs joomauxT annonce d'une société 
générale de bienfaisance qui doit être fondée par M. Allier^ direo- 
teur de Petit^Bourg, « dans le but de mettre à exécution un vàst<> 
plan d'organisation de la charité publique et privée, et >de convo^ 
quer à Paris un congrès européen, composé de toub les hommes 
qui se sont occupés de bienfaisance. » 

Nous devons, au nom de la Société d^ Economie chêtriiabie de 
Parts et de la Société iîUemationak de Charité, l'erendiquei- 
l'honneur d'avoir pris, dès Tannée dêri^re,Tiinliatîve d'un cou» 
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grès charitaMe, dont nous avons annoncé la réunion pour la fin 
de septembre prochain , et dont nous avons mênve indiqué le pro- 
gramme. 

Quant à la société générale de bienfaisance dans laquelle 
<t toutes les classes de la société, et surtout ceUe des ouvriers, 
seront largement représentées, » Farticle que nous publions au- 
jourd'hui sur Y Association fraternelle apprendra an public que, 
huit jours avant Fannonce à laquelle nous faisons allusion , une 
assemblée nombreuse avait* lien ati ministère des affaires étran-^ 
gères, sous la présidence de madame Lamartine, ayant précisé- 
ment pour but d^appeler tous les citoyens à F exercice de la charité, 
de la rendre facile, populaire, universelle, de privilégiée et d'ex-» 
clusive qu'elle était, et de substituer à Faumône le principe de 
F adoption fraternelle. ' 



Bureaux gratuits de renseignements poyr les ouvriers. — Parmi 
les plus dangereux moyens d'exploit^ition auxquels est exposée la 
classe ouvrière , nous avons toujours signalé ces bureaux de pla- 
cement qui, au coin de chaque rue, de chaque passage, offrent 
aux regards du travailleur sans ouvrage Fappàt trompeur de leurs 
placards. C'est là qu'en arrivant de sa province l'ouvrier va en- 
gloutir les économies sur lesquelles il comptait pour attendre 
Fouvrage ; c'est là trop souvent que la jeune ouvrière trouve le 
mauvais conseil qui Fécarte du bon chemin. 

Nous enregistrons donc avec soin dans nos colonnes ce petit 
décret, qui est passé presque inaperçu dans les premiers jours du 
Gouvernement provisoire : 

1^ Il sera établi dans chaque mairie de Paris un bureau gratuit de 
renseignements ; 

2<> Ces bureaux dresseront les tableaux statistiques de FofTre ùi de la 
demande de travail ; ils faciliteront et régulariseront les rapports entre 
les personnes qui cherchent un emploi ou du travail, d'une part, et 
celles qui demandent des employés ou des travailleurs de Fautre ; 

3^ A cet effet , il sera tenu deux registres : sur le premier on inscrira, 
par catégories de professions, toutes les demandes d*emploi, le nom et 
Fadresse des demandeurs; sur le second, le nom etFadresse de tons ceux 
qai ont besoin d'employés , en ayant soin de mentionner le salaii'e offert 
et les conditions exigées ; 
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4^ Les registres ^ront cuumvnUfoéB à tout citoyen qid voudra les 
consulter ; 

5<> Un règlement d'administration publique déterminera Torganisation 
de ces bureaux gratuits de renseignements. 

Déjà les ouvriers de plusieurs corps d^état ont supprimé , d^un 
commun accord , les bureaux de placement auxquels ils avaient 
recours lorsqu'ils se trouvaient sans ouvrage ; mais nous attendons 
toujours le rëglenlent qui doit déterminer Forganisation de ces 
bureaux gratuits de renseignements» Nous ne manquerons pas de 
rappeler cette metore au souvenir de Tadministration , car nous 
la croyons excellente. Non-nseulement elle supprimerait le déplo- 
rable abus des bureaux de placement, mais elle préparerait une 
solution plus simple et plus facile au terrible problème de Y orga- 
nisation du travail. En efïet, les tableaux statistiques de Toffre et 
de la demande de travail favoriseraient beaucoup la classification 
des ouvriers dans chaque profession , et en étendant cette mesure 
à toutes les mairies , on aurait ainsi à côté de Vélat civil, Y état 
économique des personnes en France. 

Fondation de Modétés de secours mutuels dans la garde natio- 
nale de Paris, — La société de secours nmtuel& que la 8^ compa- 
gnie du 2" bataillon de la 2^ légion vient d'établir dans son sein, 
sur la proposition de M. Germain Roche, a recueilli en huit jours 
900 fr. de souscri^iotts pour première mise. Cette somme, 
augmentée des cotisations mensuelles^ la mettra 4 même de venir 
en aide à ses membres malades on sans oavrage qui se trouveront 
dans le besoin. 

Déjà plusieurs compagnies de la môme légion ^ delà première 
s'occupent de suivre cet exemple. Nous désirons vivement qu'il se 
propage partout. Tous les citoyens , riches ou pauvres , sont au- 
jourd'hui confondus dans les rangs de la garde nationale : que la 
charité les rapproche encore plus, en les unissant par le lien de 
l'association fraternelle! 
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Berlin. Suppression des bureaux de placement. — Par décision 
du conseil municipal, les bureaux de placement ne seront plus 
une spéculation particulière , et la cause de tant de duperies et 
même de honteuses fourberies. L* autorité va se montrer ici véri- 
tablement paternelle, si elle parvient à procurer, sans frais, aux 
domestiques des deux sexes qui donnent des gages de leur moralité, 
des occupations qui les arrachent à Tavidité des spéculateurs 
déboutés. 

ViEiraR Société du sou (Kreufzer-Vereîn). — La détresse des 
classes populaires a donné lieu à la formation de deux nouvelles 
sociétés à Vienne, celle âe la Société générale des secours et ceDe 
désignée par le nom de Kreutzer-Veretn , que Ton peut traduire 
par * Société du sou. EUes ont tontes deux le même but , mais 
elles se servent de moyens différents. La première emploie ses 
ressources à porter secours à tous ceux qui ont une famille à 
nourrir et que la modicité des salaires ou d* autres circonstances 
réduisent à Tindîgence. Elle procure des vêtements, du chauffage, 
des subsistances, et cela gratuitement ou à des prix fort modérés. 
La Société du sou se borne à venir en aide à ceux qui n^ont pas 
d'ouvrage on qui manquent d'instruments de travail. Elle va jus- 
qa^à leur prêter de petites sommes d^argent , qui ne dépassent 
jamais 60 florins. Cette société compte déjà 8,000 membres qui ' 
s'obligent à payer 1 creutz par semaine. Les deux sociétés travail- 
lent ainsi de concert, la première en recommandant à la seconde 
des personnes bien méritantes , et celle-ci en leur recommandant 
à son tour des ouvriers dans le besoin. 

— Le docteur Juuus nous écrit de Berlin : 

tt La fièvre nerveuse , qui a été en partie causée par trois mau- 
vaises récoltes Tune après Tautre, a fait de terribles ravages dans 
la Silésie supérieure prussienne, dans la Silésie autrichienne , en 
Moravie et en Gallicie. Cette épidémie, qui , par les immenses se- 
cours qu'on y a portés, commence à diminuer un peu, nous a 
laissé an moins 6^000 orpludins à élever. La charité y a rayonné. 
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De 24 frères de Sainf-Vincent-de-Paul, qui sont venus de Breslau 
avec leur supérieur pour soigner les malades , 19 sont dans ce 
moment attaqués par la maladie, et le supérieur, M. Kuenpel, 
aussi. Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul de Telgte en VU^estph^lie 
(à une distance de 180 lieues de France) ont volé au secours des 
malades. Neuf frères protestants du Bauhe-Haus, à Hambourg, se 
sont rendus en Silésie pour élever des orphelins protestants. 

» .... Je suis et j* ai toujours été d^accord avec ce que dit AI. De- 
iapalme dans vos Annales sur les jeunes détenus de la Roquette. 

» .... Parmi les plans de M. Harou-Romain que vous avez pu- 
bliés, celui du quartier Saint-Georges à Seraing me semble le 
meilleur. Il serait bon de ne donner à chaque famille qu^un dixième 
d'hectare de jardin. Voilà tout ce qu'elle pourrait cultiver dans ses 
heures de loisir avec la bêche. 

*» .... Relativement à la question des enfants trouvés^ je ne puis 
vous procurer de lumières tirées de notre expérience. Heureuse- 
ment nous n'avons point d'enfants trouvés en Allemagne. Le trèS'' 
petit nombre d'enfants exposés dans les rues des grandes villes 
est rassemblé dans les maisons d'orphelins, qui sont établies dans 
chaque grande ville, d'après les confessions de foi. Les enfants il- 
légitimes restent pour la plupart avec leurs mères ou en pension 
dans les villes ; il s'est formé dans plusieurs grandes villes des so- 
ciétés d'hommes et de femmes pour surveiller avec des médecins 
la bonne tenue de ces pensionnaires. Chaque enfant qui n'a point 
de père reconnu a un tuteur officiel nommé par les conseils mu- 
nicipaux. » 



Le gérant f Chevalier. 



Typographie Plon frères , 36, rae de Tdugirarâ. 



DE L'ORGANISATION DES tRAVAIllEURS 

ET 
I 

DE LEURS PENSIONS DE RETRAITE. 



Qui poorrait nier 

Qn'à l'homme qui vettt trenailUr, U 

société doit , non l'anmône , mais le 

pain da travail? 
Qu'à riiomme qwi a frim travaUU, la 

société doit , non l'aumèno , mais le 

pain da repos? 



Toucher à la question des ouvriers » c'est aujourd'hui 
toucher à la lave du volcan. 

Quel entraînement me pousse donc à le faire? 

Serait-ce parce que j*ai longuement médité sur cette 
' grande question sociale? 

Serait-ce parce que des idées arrêtées m'ont conduit, il y 
a déjà bien des années , à demander une organisation des 
classes ouvrières? — ou bien parce que, dans un article 
publié la veille des grands événements de février , je disais 
encore qu'il fallait, à tout prix, s'occuper de cette organisa- 
tion; — qu'il le fallait, si on voulait conjurer l'orage qui, 
en éclatant dans les rues de Paris, a ébranlé la société jus- 

que dans sa base ? 
« 

* Mai& je ne me fais pas d'illusion , et je sais que tout ce 
.que je proposais , et qu'on trouvait naguère encore bien 
tifop avancé, semblera aujourd'hui très-arriéré. 
N'importe : *^ je n'irai pas, pour me mettre à la hauteur 
1848. 9 
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(les idées du moment, mêler ma voix à toutes celles qui 
excitent les ouvriers sur cette pente effrayante qu ils des- 
cendent à toutes jambes. 

Je veux, au contraire, rester sur le terrain où j'étais il y 
déjà dix ans. 

J'y reste , par amour pour la cause même de ces ouvriers 
avec lesquels j'ai vécu et travaillé pendant ma vie entière. 

J'y reste, parce qu'au bas de la pente où je viens de dire 
qu'on les précipitait, je ne peux me persuader qu'ils trou- 
vent le bonheur qu'on leur promet; — parce que je tremble, 
au contraire , qu'ils y trouvent un précipice ; — et parce 
que, s'ils ne s'arrêtaient qu'au bord, il leur faudrait regra- 
vir péniblement une partie de tout le terrain descendu. 

J'y reste , parce que , si dans ma conviction la vérité est 
à une place, je ne dois pas la quitter pour aller où va la 
foule : — car, la vérité est éternelle , et quand je crois fer- 
mement que là, à cette place , on peut fondier des institu- 
tions qui rattachent les ouvriers à la grande famille sociale, 
je serais coupable de ne pas le dire bien haut : — dans toute 
circonstance grave , quiconque est résolu à porter secours 
doit avoir le œur ferme et I4 pensée bien déterminée. 

Pour me mettre à l'œuvre je ne vais donc pas m'arrêter 
à discuter toutes ces mesures qui ne préparent aux ouvriers 
que la misère, à la société que des désordres, au pays que 
des dissensions ; — je ne m'arrêteraF pas à montrer com- 
bien il est absurde de ne songer qu'à augmenter le prix de 
journée et à diminuer les heures de travail dans Te moment 
même où tous lies producteurs n^ont nî ressources, ni dé- 
bouchés , '• — et quand , par je ne sais quelle fatalité, chaque 
mesure prise pour éviter un mal qui menace a pour consé- 
quence de tarir csieore les soufcen de-pitodoctfon;. -~ je ne 
m^ariétemî pas davantage à déplorer ceà tenduices à ré- 
duire les octrois des villes, tenèaaoeB felaèes,.... «âr e)ks 
amoBdelliecoDt àuLs oes: villea des inâssef é»spM)poi4tonnées 
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de population , an grand préjudice de la santé publique , des 
mœurs du peuple et très-certainement de son bîen-étre ; — 
et, par contre-coup, prenez-y garde, ces mdmeg tendances 
dépeupleront nos campagnes où , .pour le salui de la patrie , 
il £9jadrait, au contraire, porter toute la nation^virile» comme 
autrefois nos pères., pour le salut de la même patrie, l'ont 
portée dans les camps et sur les champs de bataille. 

Peut-être , cependant , me faudrait-il au «oins dire un 
mot du socialisme industriel, — de celui qui expose Tou- 
vrier à perdre la plus belle conquête de Thomme, dans 

les temps modernes la liberté! car ce socialisme en 

ferait un moine de couvent, et le moine, dans son cou- 
vent, n* était-il pas prisonnier de la règle de son ordre, 
cent fois moins libre que le 8«jet.d'iiii roi, d'wi despote! 
— «-Mais oomme, après tout, mes idées s'appliqoetit tout 
aHaiiiieit a» soeialisme ^'au travail libre, j'aurais en- 
core tort de m'arcêier , de ne- pas poursaivre ma route , de 
ne pas montrer comment pourrait être fondée cette vaste 
organisation qui confondrait , selon moi , les iôtér^s de 
toutes les clsâses ouvrières avec ceux de la masse eutièrc de 
U société. 

Je dois avant tant rappeler de» prineipea que j'tA déjà 
posés ailleurs, parce qu'ils serviront de base à l'édifice. , 

Ces principes : 

C'^tt que tooftles bommes.ou presque toua sontxtti- 
vriera , les wm s'occupant de tcamausi purement 
manuelii, «^^les. autces 4e travaux en partiemanuela, 
eu partie i^teUectuels.,-** les autres enfin de tra- 
vaux purement uri^Uecilael9 ; 

. C'eaft qée, d'après, cela, «ont onvriera : 
L'écuîvaln oqmme le foirgeron , 
Le magistrat comme le tisserand, 
he obef 4e9^Étatcommele manœuvre , 
Le ministre de la religion comme le laboureur; 

1848. / 10 
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Tous ceux en6n dont la vie est consacrée à d'utiles 
travaux ; 

C'est que dans cette innombrable famille de travail* 
leurs (qui forme dans notre belle France la presque 
totalité de la population), il n'y en a pas un qui ne 
travaille que pour lui seul, que tous, au contraire» 
travaillent à la fois pour leurs frères en même temps 
que pour eux-mêmes; 

C'est que le travail est devenu ainsi le lien de la so- 
ciété moderne, — qu'il est le plus beau, ou du moins 
le plus pratique de tous les principes de charité et 
d'amour des hommes les uns pour les autres ; 

CVst que- dans réchelle du travail il n'y a aucune dis- 
tance appréciable entre . un homme et nn -antre 
. bomme : car le travail se mesure, par une gradation 
insensible » à toutes les forces , à toutes les îiilelii«- 
genceSy à toutes les positions. /i) . 

Arrière donc (s'il pouvait y en avoir) tous cetix qui, dans 
leur folle vanité , pourraient encore rêver qu'ils sont faits 
d'un autre limon que leurs frères , et quMl n'y a rien qui 

les lie avec le dernier homme du peuple qui travaille ; 

• 

Arrière aussi tous ceux qui crient aux ouvriers que les 
bourgeois et eux sont deux peuples à part 

Des démarcations! Il n'y en a plus depuis 89; « — il 

n'y en a plus dans nos lois ; — il n'y en a plus dans nos 
mœurs ; — le droit et le fait les ont complètement détruites. 

Maintenant , il y a au contraire entre tous les hommes 
une loi d'union intime et indissoluble. 

Cette Jqi , je viens de le dire , — c'est celle du travail. . . . 
du travail qui établit entre tous ceux qui remiplissent bien 
leur tâche , qu'ils soient ouvriers, par les bras ou. par la pen- 
sée , une grande assurance mutuelle d'amoor.et^l'estime des 
uns pour les autres. 
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Mais allons pins loin , et disons que le travail doit assô* 
rer aux bons travailleurs quelque chose de plus encore que 
Testime et Tamour de leurs frères. 

Ce quelque chose de plus , c^est le pain dé leur vie et leur 
part de bien-être dans ce monde : — d* abord , bien entendu, 
pendant les années où ils travaillent , — et ensuite encore 
pendant leur vieillesse, où ils devront se reposer. 

Et ce quelque chose de plus, ilis . doivent Tavoir sous la ga- 
rantie de la société tout entière : 

Cesl-^<-dire.qae la société , à part tout ce qu'elle doit faire 
pour les intérêts moraux des travailleurs, a deux grandes 
obligations à remplir vU-à^-vis d'eux : 

La première , de veiller à ce que Thomme valide et qui 
demande à iravaillei' ne manque jamais de travail ; 

La seconde , de veiller à ce que Tbomme devenu vieux 
et infirme qui a bien travaillé ait une existence as^ 
surée. 

Je ne suis pas de ceux qui calomnient la France en disant 
qu'on n'y a pas fait, depuis un demi-siècle, énormément 
de choses en faveur des travailleurs; — mais je oe craindrai 
pas d'avouer aussi qu'on, y a failli à ces deux grandes obli- 
gations. 

De là peut-être l'éruption du volcan de février. 

Pour empêcher la secousse qu'elle a donnée au monde , 
que nous a-t-il manqué? 
- La volonté d'organiser. • ' 

Si nous l'avions eue, nous n'aurions pas vu , pendant de 
longues .années, une prospérité presque snrabondante^oi 
inondait, si Fon peut dire, les classes ouvrières elles-mê«- 
mes , et à côté de cette étonnante prospérité tant d'affreuses 
misères ; 

Si nous l'Avions eue, laâf d'argent n'aurait pas été ré-> 
p^ndu sans que ceux au milieu desquels il tombait eussent 
su améliorer leur condition ; 

10. 
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, Si noua Tavioiis eue,, nous ^'a^itrionspi^ admis qm^ si 
toqs c^^x qfii portent les arioiçs ppip: le pays^ ou ^i travail-, 
lent dans les administrations doivent recevoir une. pension 
de. retraite après de longs services , il tût bien de rester hp- 
soucieux du sort de tons ceux qui , sans avoir été soldats ou^ 
employés de TÉtat , n'en ont pas pains usé les forces de 
leur vie à d'utiles travaux.^ 

• • * • * 

fit ipi'4m ne vieime pas dire que 6'tM été ou que cela se- 
rait chose trop grande et trop ooiosiale'que de ëodner - 
A. tant de nMllions d* hommes -qm- vtxnAKt tiuMfMt.LER 

le pain du travail , 
Et à tant d'autres millions d- homme» qui oitft BffiN tra^ 
VXOAÂ le pain, du repos. 

' Ce qu'il faut examiner d'ai»ord , c^est le principe; — ne 
n^i^strrer la dîffi<îulté de Tetéctitfon qu^aprês , et, cette dîf-- 
fitrultè fiM-elIe immense (f espèi^ démiotetref qu'elle ne le 
serait pas) y se souvenir que notre temps est celui dès grandes 
chères* 

Oi* qui pourrait lïîeir 
Qcil& r homme qui véuttrûvitiMet, laf société doit, non 

Pamnône, mais le .pain du travail?' 
Qu'à l'homme quia bien travaillé, la société doit, nOD 
l'amnâoe^ mais le paiil du repos? 
Personne en France. — Voila donc pour le principe. 

Passons à l'exécution , — et disom vile^ qu'elle ne* peut- 
avoir rien qui ressemble à la taxe desr pa^vHes^ si dégjla- 
dfÉute piMtr le; peuple anglais , .poui; ceus qui 4<mdea(>aiknl]ft)e 
pofT eeutiqui .reçoivent, si «ristoeralique dans ae» pviBeif(a 
et* daofties^eifetsv &i ^ TeaçoBtre à» t^qs ,)esi idéesi 4toK»^ 
oi9rfiq¥es. 

Ce qu'il faut qu'elle soit, c'est une organisation des.^rarr 

vatllMrs^ ouv A Ton; veut* une. iségi^asis^Aim 4e§oWîga- 
tfrasr.et dedddroils des tr^v^Uisurs. oopA^ mfimbres.de Ij» 
graiïde famille sociale. 
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mes idées sur cette organisation véritablement colodsdhe et 
soÊ hsA majmiB de. I& vendre œpeoixat <f une application 

ORGANISATION DES TRAVAILLEURS. 



UimmiBB ma oé foar le* èratail r *-^ Jâaie avant tcnii il est , 
ttéJibre. 

La société ne petrt rfottc cctotraîhdrfc tm homme à iravaïl- 
ler s'il %xak pas {verdij. sa UbMixté ; 

MaÂ6 touÉ lurniote qui bit «a travail lUiXe , à Taide* de ses 
bras , ou de sa pensée, mécite bien <fe Ik 9Qciété. 

. 2. 
La société doit une égale protection an^ oavders qui tra- 
vaillent par les bras et à ceux qui travaillent par la pensée. 

3. 

Parmi les ouvriers qui travaillent par les bras , la société 
doit bonorer, avant tout , cexa qui ticavailievi à la terre. 

Parmi les ouvriers qui fravafilient par la pensée , elle doit 
honorer, avant tout, ceux qui travaillent à la morale pu- 
blique. 

" ' -4*. 

)6i ^ètt<iifti€iflmr'4ài«B tëiùckiiwn âe lu jenneftse^e l'exer- 
cer au tnànteuMiit éé^ ^pme» , ii ^t , 9M.tÊi iùtft ^ ^ faire 
etsètet de Vmw^pÊ^ «ux travaux de là terre, 'cTbabituer ses 
bras à la cultiver, îâ'ifiriltier iMi «sprit aisx nottoos âe ragri- 
culture ; — il faut lui apprendre, lui rappeler sans cesse que 

9. 
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les travaux de la terre doivent être, par-dessas tout, les plus 
honorés. 

Il faut que cet enseignement ne souffre aucune exception, 
qu'il soit répandu dans toutes les écoles. — Les études 
classiques n'en souffriront pas ; les mœurs et la santé pu- 
bliques y gagneront. 



DES UVRETS 
ET DES PENSIOM DE RETRAITE DES TRAVAILLEURS. 

S. 

L'organisation des travailleurs s'appuie sur le livret. 
Tout Français qui travaille doit tenir à honneur d'avoir 
un livret sur lequel ses travaux sont inscrits. 

Le Chef de la République et les représentants de la na- 
tion donnent l'exemple en faisant inscrire sur leur livret le 
temps de travail qu'ils consacrent au service <lu pays. 

6. 
Le livret tient lieu de passe-port. 

Il est tout à la fois livret de civisme et livret de tra* 

VAIL. 

7. 

Le livret est délivré aux femmes qui travaillent, comme 
£.ax hommes qui travaillent , et leur confère les mêmes avan- 
tages. 

8. 

Le livret est entendu de manière à constater l'entrée d'un 
.travailleur dans un atelier, ainsi que les engluements de ce 
^tfavailleur env^s le patron et du patroa «ravies lui. 

i La loi déterminera retendue des engagements tacites à 
défaut d*engagem«ats écrits sur le livret. 






ET DES PENSIONS DE RETRAITE. 1&7 

9. 

Le livret constate les travaux faits : par conséquent des 
droits acquis imprescriptibles. 

n ne peut dès lors être périssable. 

Pour atteindre ce but, toutes les fois qu*un travailleur 
demande un livret , Foriginal de ce livret reste dans les bu- 
reaux de Tadministration du chef-lieu *du département au- 
quel Touvrier appartient , à peu près de même que les mi- 
nutes des actes des notaires restent déposées dans leurs études. 

10. 
Le double du livret est délivré gratis au travailleur. 
S*il le perd, ou si par tout autre, motif il veut avoir une 
autre expédition de son livret , il est obligé de la payer. 

11. 

Tout travail constaté sur le livret du travailleur doit être 
reporté (comme il sera dit plus loin) sur le livret original 
déposé au chef-lieu du département. 

12. 

Quand un ouvrier ne travaille pas au chef-lieu de soa 
département , il lui est ouvert dans le lieu où il travaille un 
livret parcellaire f sur lequel on reporte, comme on Taurait 
fait sur le livret original, tous ses travaux ou tout son 
temps de travail ; — et à la fin de chaque année , le relevé 
du livret parcellaire est adressé au chef-lieu du département 
auquel l'ouvrier appartient , afin de le porter sur son livret 
original. 

De cette façon il ne peut y avoir aucune lacune dans la 
constatation des droits acquis à un ouvrier , et son livret 
original présente , comme celui qui est dans ses mains , 
toute sa vie de travail, y compris même le temps qu'il a 
passé en apprentissage. 

13. 
En même temps que F inscription est faite sur le livret 
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original oa parcellaire déposé àradministration, il est payé 
un droit proportionnel, déterminé par la loi, et destiné à ser- 
vir les pensions et retraites des travaillears auxquels il en 
est accordé. 

14. 

Le droit proportionnel est payé p^r ceux qui tonj, travail- 
ler l'ouvrier ou les patrons ; . . 

Ainfii : 

Par ÏEtai^ k raison des traiteweni» 4es employés. de 
Tadministration, depuis le Chef de la République jus- 
qu'au plus petit fonctionnaire ; 

Par les entrepreneurs , à raison des prix de journée des 
ouvriers; 

Par les chefs des exploitations agricoles, on industrielles, 
à raison des salaires de tcnts ceux qu'ils emploient; 

Par les maîti:es, à raison des gages des gens de leur maison 
et de leurs domestiques (1}. 

15, 

C'est toujours le patron , ou quelqu'un pour lui qui , ,à 
chaque paye^ doit aller porter à l'administration locale le 
décompte de son atelier pour faire opérer les inscriptions 
des travaux constatés au profit de ses ouvriers , — faire viser 
leurs. livrets , — et pour, en outre, acquitter le droit destiné 
au fonds des pensions de retraite. 

ia. 

Les dispositions qui précédent ne peuvent laisser de dmila 
' sjit lenlodede formation des linriretorde tons les traimillears 
dont les droits sç me9vireut:pm^ -le temps deJnaèail. 

(i) Au lieu, de mettre le âsoiivené h la^ caifted^i retraitas toot à la , 
charge des patrons , il a été proposé de faire concourir l'ouvrier au paie- 
ment de ce droit pour une faible part. — D'après cette opinion , émise 
a^ point de vue même de l'intérêt à venir de l'ouvrier, le patron paierait 
le|'Jf4 du drpitet Tboivr^QP i^Jih. 



ET »ES PENSIONS DE REtRAlTE. . ISb 

Les droits des travailleur$ qui ne se mesurent pas par 
le temps de travail sont également constatables sur leur 
livret par la simple déclaratioa die la valeur, de lem^s-pu- 
vra^s. 

Ces derniers travailleurs ont seulement la faculté de di»- 
penser ceux pour lesquels Ils font un travail de payer à. leur 
profit un droit pour le fonds des retraites , — hormis toute- 
fois le cas d'un marché écrit où ce payement devient obli- 
gatoire, 

17. 

Pour avoir droit à une pensûni de retraite, lé travdiUeu 
doit avoir au moins .50 aoist d'âge. 



18. 



'.*j 



Il y a exception en faveur d'ua ouvrier deveiiit iaca^aJUIie 
de travailler par suite d'infirmités provenant du travail. 

Là venve^ott les orphelins d'un travailleur fné en travail- 
lant è*t ttusd dtoità une pension. 

20. 

Ne sont comptés pour la retraite, du trBv>9illeur : 
D'abord que les travaux réellement faits ; 
Ensuite que ceux pour lesquels il aura rempli ses en- 
gagements. 
Il faut ajouter que les travaux pour lesquels ilneles aur^ 
pas remplis devront être rachetés par des travaux tout à fait 
équivalents. 

Ainsi quand un ouvrier engagé à traivailler chez un patron 
manquera pendant un jour à son travail , non-seulement ce 
jour ne sera pas inscrit à son livret, mais il y aura un au- 
tre jour de bon travail qui , bien que payé par le patron à 
i.'ei ouvrier-^ ne sera pas' covqitè à sa retraite , afin dé* lui 
faire racheter sa fkuté. • 
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21. 

Toutes les fois qu*un ouvrier quittera Tatelier pour lequel 
il s'était engagé à travailler une certaine fraction du temps, 
et par conséquent des avantages résultant du travail quMl fera 
3âns un nouvel atelier, ne sera pas comptée à sa retraite. 

Cette fraction sera déterminée par la loi selon les di- 
verses professions. 

22. 

La retraite du travailleur se base sur un partage de sa vie, 
de travail en périodes de cinq ans. 

A la fin de chaque période la somme acquise à sa retraite 
est calculée et inscrite sur son livret (1). 

Le travailleur doit ainsi -être toujours au courant de sa 
situation et ne pas être exposé à ce qu'on lui fasse attendre 
longtemps la liquidation de sa retraite définitive. 

' 23 

Pour qu'un travailleur ait une retraite, il n est pas néces- 
saire qu'il ait un nombre déterminé d'années travail ou une 
quantité déterminé de travaux faits : — il suffit qu'il ait 
l'âge fixé par l'article 17. 

Seulement , si ses droits acquis sont très-faibles , la re- 
traite le sera également. 

24. 

Les travaux qu'un ouvrier peut encore faire après avoir 
pris sa retraite lui confèrent des droits à une retraite sup- 
plémentaire. 

25. 

Pendant les cinq premières années , à partir de la liqui- 
quidation de sa pension , le travailleur ne touche que la 
moitié de cette pension ; — au bout de ce temps elle lui est 
payée en entier. 

(i) Voir à la note explicative de quelle manière les sommes acijnses 
à la retraite des travailleurs pourraient être calculées. 
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Au fur et à mesure de raccroissement de prospérité de la 
caisse des retraites on réduira ces cinq années à quatre, puis 
à trois, et ainsi de suite , jusqu'au moment où Tintégralité 
d*une pension sera payée à compter immédiatement du jour 
de la liquidation. 

26. ^ 

A la mort d'un travailleur, Fadministration ne peut re- 
fuser à la famille de lui remettre le livret original de ce 
travailleur. 

27. 

Toute contestation au sujet des livrets est déférée à un 
jury, dans lequel les patrons et les travailleurs sont repré- 
sentés. 



DES DROITS A LA RETRAITE ACQUIS PAR DES TRAVAILLEURS 
AVANT LA PROMULGATION DE LA LOI. 

28. 

Les articles qui précèdent garantissent sans doute à tous 
les travailleurs encore jeunes qu*ils auraient, dans leur 
vieillesse, la récompense de leurs bons travaux; — mais la 
société ne peut .rester ingrate à Tégard de ceux qui, déjà 
âgés, ont de longues années de travail. 

En conséquence , pendant un an , à partir de la promul- 
gation de la loi , tous les travailleurs seront admis à faire la 
déclaration de leurs droits , c'est*à-dire de tous les travaux 
qu'ils ont faits pendant les 20 années précédentes. 

Cette déclaration devra être appuyée de pièces justificatives. 

29. 

Des commissions spéciales seront nommées pour vérifier 
la sincérité des déclarations des travailleurs et le mérite des 
pièces justificatives. 

Une seule affirmation de travail mensongère priverait le 
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travailleur de tqus &es droits acquis avant la promul^tion 
de la loL 

' 30. . 

La valeur de tous les travaux faits avant la promulgation de 
la loi, et admis par les commissions, ne comptera toutefois 
que pour les deux tiers de la valeur de ceux qui, dans Ta- 
venir, seront inscrits régulièrement sur les livrets; ««-c^est- 
à^ire que des travaux admis pour use valeur de 3,000 fr. 
ne donneront pas plus de droits que des travaua inserfls^ à 
partir de la promulgation de la loi, pour une valeur de 
2,000 fr. 

31. 

Au bout de cinq ans, à partir de la promulgation de la 
loi , on liquidera les pensions de ceux des travailleurs qui , 
à raison de leurs anciens droits reconnus , seront déjà dans 
les conditions d'avoir leur retraite. 

32. 

Ce n'est qu au moment où la retraite d'un travailleur est 
liquidée que les droits admis par la commission, pour tra- 
vaux faits avant la promulgation de la loi, lui sont définitive- 
ment acquis. — Jusque-là, ils peuvent être annulés par la 
moindre fraude découverte dans les pièces examinées parla 
commission. 

33. 

Les pensions accordées pour travaux faits, soit en totalité, 
soit en partie, avant la promulgation de la loi, seront payées 
9ur la caisse des droits provenant des travaux faits depuis 
cette promulgation ; — car les travailleurs qui auront fait ces 
derniers travaux doivent , à leur tour, recevoir leur retraite 
sur les droits provenant des travaux de ceux qui travailleront 
à Tépoque où elle leur sera payée. 



DES MOYENS DE PROCORER DU TRAVAIL AUX OUVRIERS QUI 

POURRAIENT EN MANQUER. 

« 

34. 

Le travail peut manquer aux ouvriers de deux manières : 
Soit parce que, dans des temps de crises commerciales 
ou politiques, les ressources de la fortune publique 
^ et des fortunes privées se trouvent paralysées ; 

Soit parce que certaines industries qui étaient en 
' grande prospérité ont à souffrir du développement 

de quelques industries nouvelles, ou de changements 
dans les besoins, de la consommation. 

35. 

Dans le premier cas, celui des t«mps de crises commer- 
jciales ou politiques, le gouvernement emploie d'abord tous 
les moyens dont il peut disposer pour soutenir les indus- 
tries qui souffrent, et, si tous ces moyens sont insuffisants, 
le remède au mal se trouve : 

1° Dans Fexistence permanente de grands ateliers na- 
tionaux, organisés comme il sera dit plus loin ; 
2° Dans Texistence égaldheut permanente de colonies 
de travail, organisées comme il sera encore dit plus 
loin. 

36. 

Dans le second cas ( celui de revirements dans les indus- 
tries), l'administration, avant de recourir aux admissions 
dans les ateliers nationaux ou dans les colonies de travail, 
emploie tous les Inoyenâ dont elle dispose pour empêcher 
que ces reviremienls n'aient des conséquences désastreuses 
pour les ouvriers qu'ils peuvent atteindre. 

Elle donne d'avance , dans les pays où s'exercent les in- 
dustries qu'elle sait qui auront à souffrir, des avertissements 
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directs ou indirects; — et les parents qui ne pouvaient pré- 
voir le coup qui les menaçait ne mettent plus autant d'en- 
fants en apprentissage dans ces industries ; — des encoura- 
gements efficaces viennent ensuite favoriser le développement 
dans les mêmes pays de quelques autres industries nou- 
velles. 



DES ATELIERS NATIONAUX. 



37. 



Les ateliers nationaux sont exclusivement destinés à de 
grands travaux publics et particulièrement à des travaux de 
la terre. 

38. 

Les ateliers nationaux sont sous la direction immédiate 
de rÉtat. 

Ils sont essentiellement mobiles/ comme des corps d'ar- 
mée. — Les détails de leur organisation sont déterminés 
par une loi. * 

39. 

Les cadres composés de travailleurs permanents sont 
-entendus de manière à pouvoir admettre, à quelque époque 
que ce soit, autant de travailleurs passagers qu'il s'en 
présentera. 



La loi détermine d'avance une série de grands travaux 
auxquels les ateliers nationaux peuvent être employés. — 
Parmi ces travaux, l'administration détermine ceux aux- 
quels il convient d'employer ces ateliers , qui sont tous à sa 
disposition. 






DES COLONIES DE TRAVAIL. 

41. 

Les colonies de travail renferment dés oavrîers de diver- 
ses professions manuelles et de quelques professions intel- 
lectuelles. 

42. 

Elles sont composées : 

P De travailleurs colons j qui forment le fonds de la 

population de la colonie; 
S"" De travailleurs passagers , qui y sont admis dans 

une limite déterminée. 

43. 

Des colonies de travail sont établies sur un grand nom- 
bre de points du territoire de la République. 

Le lieu assigné à chacune est déterminé par la loi , et 
elle ne peut en changer sans une loi nouvelle. 

44. 

• 

Les colonies de travail sont fondées aux frais de sociétés 
composées de citoyens zélés ^ et à leurs risques et périls. — 
Elles peuvent, dans des cas prévus par la loi , recevoir une 
subvention de la République. 

45. 

Les colonies de travail peuvent, jusqu'à un certain point , 
être assimilées à des phalanstères ou à des couvents reli- 
gieux. 

La discipline en e$t extrêmement sévère. 

Tous ceux qui veulent y entrer , soit comme travailleurs 
colons j soit comme travailleurs passagers , doivent savoir 
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que, pendant le temps qu'ils y resteront, ils perdront au 
moins une partie de leur liberté. 

Le directeur d'une colonie, assisté d'une commission 
choisie parmi les fondateurs, remplit des fonctions adminis- 
tratives <sl jiidIciairM. -*- Ses déci6ioo« sont sans appel 

46. 

Les colonies de travail sont toutefois soumises à la sur- 
veillance des Procureurs de la République. 



DISPOSItlOâHS REIATWB» AIJX TilAVAILLEIiKS MfiSAQ&RS'PAliS LES 
ATELIERS NATIONAUX ET DAN» I«ËSiC0bOIIIB& DB TRAVAIL. 

47: 

Toutes les fois que des travailleurs manquent de travail , 
la règle est l'admission dans un Atelier National , et nul ne 
doit dédaigner d'y entrer s'il a la force suffisante , puisque , 
de tous les travaux , ceux de la terre sont ceux qui doivent 
être le plus honorés , et que tout citoyen en a fait l'appren- 
tissage dans sa jeunesse. 

L'exception est l'admission dans les colonies de travail, 
qui , en principe , ne doivent être ouvertes dans les temps 
de crise , que pour les hommes incapables de supporter les 
fatigues d'un atelier national , et ensuite pour les femmes. 

« 
La solde des travailleurs passagers dans les ateliers na- 
tionaux et dans les colonies de travail est au - dessous de 
celle qu'ils auraient dans les ateliers libres, afin que les 
ateliers libres ne soient pas exposés à être désertés dans les 
temps ob ils oui besoin de eonaerver les bras de leurs ira- 
vaillenrs. >. 
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49. 

I 

a 

Pïtr le même motif, le droit propoEtiottiiel versé à la 
caisse des retraites poui^ les travailleurs passagers est lui- 
même beaucoup plus faible qu'il ne Test quand ils sont 
employés dans les atejîers libres. 

50. 

Les avantages les plus marqués que l'admission passagère 
dans les ateliers Bationanx et dans les colonies de travail 
présente aax travailleurs sont donc : 

P»de leur procurer dans les temps difficiles vn prix de 

journée salfisant ponr les faire Vivre ; 
2° de né pas interrompre le nombre des- années de tra- 
vaux qu ils sont obligés de faire pour arriver à leur 
temps de retraite. 
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En indiquant cette organisation immense , nous avons né- 
gligé une foule de détails qui , bien qu'indispensables pour 
la faire fonctionner, auraient embarrassé Texposé que nous 
avions à faire. 

Nous^ avons seolement abordé franchement plusieurs 
grands principes, parce q«e, une, fois posés, les consé- 
quences déconleat toajoars. 

11 y a eu, hier, des esprits trop craintifs pour avoir osé 
accepter ces principes. 

Y aura-t-il, aujourd'hui, des esprits assez calmes pour 
sftvoir s'en contenter? 

Ce n'est pas à des hommes d'hier que nous venons de 
parler Nous savons qu'niER est fini. 

Nous venons de p«irler anx hommes d'aujourd'hui , et 
nous leur avons dit : 



. N 
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Aujourd'hui a besoin d'institutions qui durent demain; 

Aujourd'hui ne veut une destruction qu'à la condition 
de mettre quelque chose de meilleur à la place ; 

Aujourd'hui dès lors ne peut détruire ni la propriété^ 
inscrite par nos pères tout à côté de la liberté dan& 
la déclaration des droits de Thomme; — ni la fa-- 
mille, qui, dans les vieilles sociétés, peut seule con- 
server la vertu et les bons sentiments du cœur ; 

Aujourd'hui ne veut pas qu'au nom du travail, de cette 
loi d'union qui invite tous les hommes à s'aimer les 
uns les autres , on excite les ouvriers à la baîne dé 
tous ceux qu'on leur désigne sous le nom de bour- 
geois, et qui presque tous sont ouvriers comme eux ; 

Mais aujourd'hui veut la fraternité par le travail; 

Hais aujourd'hui veut que les forces les plus actives du 
travail soient portées vers les travaux de la terre ; 

Mais aujourd'hui veut qu'on ne mette plus en oubli 
cette vérité éternelle , qu'entre tous les travaux des 

bommes , ceux de la terre doivent être les plus ho- 
norés ; 

. Mais aujourd'hui veut que le travail assure l'existence 
du travailleur, non- seulement pendant qu'il a la 
force de travailler, mais aussi plus tard, quand il a 
besoin.de repos; 

Mais aujourd'hui veut encore que la société garantisse 
du travail à tous ceux qui demandent à travailler. 

Et quand nous venons de dire toutes ces choses aux hom- 
mes d'aujourd'hui, nous n'avons fait que répéter ce que 
nous disions à des hommes d'hier. 

Nous nous attendons certainement encore à bien des ob- 
jections. 
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n y aura des gens qui trouveront peqt-èlre trop radical 
dp faire entrer le travail de la terre dans réducation de la 

jeunesse Nous croyons, nous, que jamais, dans aucun 

temps, dans aucun pays, il n'a été plus nécessaire de porter 
toutes les forces vitales et intellectuelles vers Tagricul- 
ture. 

Il y en aura d'autres qui reculeront devant une organisa- 
tion aussi vaste que celle que nous avons indiquée pour la 
tenue des livrets, . . Nous croyons , nous , que , si elle est 
vaste, elle s*appuie sur une base bien plus vaste encore qui 
rend facile de la m*ettre à exécution. 

U y en aura d'autres qui diront que le droit que nous 
proposons pour former le fonds des retraites est un nouvel 
impôt, et que cet impôt sera énorme, puisqu'il faudra qu'il 

serve un nombre énorme de pensions Nous affirmons, 

nous , qu'à raison du nombre bien des fois plus grand en- 
core des travaux sur lesquels le droit sera prélevé , ce droit 
pourra être moins considérable qifon ne le suppose , et que 
d'ailleurs il qe peut être regardé ni comme un impôt ,^ ni 
comme une charge. 

Examinons en effet : 

Le droit est payé par les patrons, c'est-à-dire en général 
par l'Etat ou par les chefs d'industrie. 

Or pour ce qui regarde l'État, il faut dire que la plu- 
part de ses employés avaient déjà droit à une re- 
traite, et que ce ne sera dès lors qu'un changement 
de forme et non de fond. —Dans l'ancien ordre de 
choses, le droit, sous la dénomination de retenue^ 
était prélevé en dedans du traitement; — à l'avenir 
eelui qui serait pris le serait en dehors, en ré^ 
duisant d'autant le traitement ; — il y aurait là un 
changement mais non une création d'impôt. 

Pour ce qui regarde les chefs d'industrie , le droit au- 
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rkU> him au prenrier abord fuêl^ tq^ftréfKce cl*an 
'mpifi nou^dau ; mais, camtne en réalité il' dotitie à 
ces moitiés cbefssd'industrîeriiiiiiieiMe garantie pont 
«m qoe leslramailkvre ne maoqiieiiODt pliis^de Te&lt 
rëgulièremeuf à lears accrliers » le droit ne peut pins 
être appelé une charge , mais un véritable échange 
d'avantages. — Nous disons qu'il constitue un véri- 
table échange d^'avantages : 

Parce que les ouvriers , amenée à se corriger de fu-^ 
nestes habitudes,, causes pour eux de tan^dé misè- 
res, de tant de chagrins domestiques, de tant de 
dépravations, deviendront plus heureux, meilleurs, 
et penseront h Tairenir, qni, pour eux, apportera la 
récompense due à de bons travaux ; 
Et parce que lés patrons , débarrassés de loiifes les 
inquiétudes, de tons les embarras que leur causaient 
Tirrégularité de la conduite de leurs ouvriers, seront 
à Tabri de bien des pertes et rempliront mieux leurs 
propres engagements. 
Supposons cependant (et pour un moment seulement) que 
la compensation , qui est évidente pour nous et qui Ta été 
pour les patrons que nous avons consultés, puisse être con- 
testée par d'autres,' — et demandons à ceux qui \je l'ad- 
mettraient pas si les augmentations de salaire mal obtenues 
par les coalitions d'ouvriers , mais subies en définitive par 
les patrons , n'ont pas imposé une charge bien autrement 
lourde que le droit que nous proposons ? — On nous répon- 
dra peut-être que les concessions faites aux* coalitions ont eu 
pour conséquence de faire augmenter les prix des ouvrages; 
— eh bien ! soit : car nous dirions à notre tour que, s'il le 
fallait, on ferait de même pour couvrir le droit destiné au 
fonds des retraites. — Le consommateur payerait l'aug- 
Qientation : - cette fois du moins ce serait pour procurer un 
grand avantage à la fois social et humanitaire. 

Mais hâtons-nous de rappeler bien vite que ce que nous 
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avon&ooortdé'Qn itiitant, èras forme de Btmple supposition, 
ne«l0it pasôtre eonoèdé. <^-^ N#ii8 sotnines as eontraire h\tn 
fennement persuadé iqwecenK qui aoraient à payer , en fe» 
vevr des jietraites des trstaïUeMrSy un droit oomlnné comme 
cefad que nous avons indiqué, seraient bevrenx d^acbeter à 
ce prix les avantages qu*fls devraîent en relrrer; et que la 
sooSété aniferait à cerésnilat, on pourrait dire merveiltemc, 
qn'eUe.obÉî^idraît d'immenses ressources capaMes d^assurer 
à des millions de travailleurs une bonne existence du repos 
apisàs inné i»6&De existence du travail , et qu*eUe obtiendrait 
ces immenses ressouroes sans a^r impesé, en réalité, au^ 
cune charge au Trésor, aucone retenue aux travailleurs, 
aucBne contribution aux citoyens. 

Il y aura d'aotves gens encore qui ne s'expliqueront pas 
que, ipour payer à des ouwiers les retraites qni leur seraient 
accordées pour travanc antérieurs à la promulgation de ia 
loi, nous osions employer (ainsi que nous le proposons à Tar- 
ticle 33) Fargent provenant du travail qui serait fait à partir 
d'anjourd'hoi par d'autres ouvriers. — Hs se demanderont s! 
ce pe serait pas détourner de leur destination des sommes qui 
devraient ètne réservées pour la retraite de ceux qui les pro- 
duisent à la caisse? Noos leur rappellerons , nons, que 

dans notre système cien n'est payé par l'homme qni travaille, 
mais que le droit destiné aux retraites est acquitté par les 
patrons ; - que ce droit n'est point une retenue sur les salai- 
res, mais qu'il serait plutôt assimilable à un droit d'enre- 
gistrement; - que la caisse des retraites ne renferme aucune 
somme qui soit la propriété d'tin ouvrier en particulier , 
mais que toutes, an contraire, appartiennent à tous en gé^ 
néral, - et que cette caisse est dès lors comme une caisse pu- 
blique oà toutes les valeurs se confondent pour être appli- 
quées, sans distÎDctimd d'origine, aux besoins que la loi 
détermine. 

. fiiotts dirions ensuite que nous avons sur la retraite des 



152 CONCLUSION. 

travailleurs un principe tout opposé à celai qui serrait de 
base aux retraites des employés de FÉtat. — Nous ne vou- 
lons, en effet, ni laisser dormir les fonds qui leur sont dus, 
ni les faire servir à des opérations de banque. — L'argent 
des ouvriers n'a rien à faire avec la banque ; — c'est assez 
pour eux de la funeste expérience du passé. 

Retarder à payer est ici trop dangereux et n'apporte d'ail«> 
leurs, aux yeux de F homme qui médite, que de» a:rantages 
fictifs. 

Payer, au contraire, immédiatement ou presque immé* 
diatement, quand on a assez d'argent '(et nous en aurons 
assez), est le plus juste et le plus sur. 

Et, en le faisant, la société tout entière sera dès au- 
jourd'hui rassurée, car les travailleurs, au lieu de voir dans 
un avenir éloigné le bienfait de leur retraite, n'auront à 
attendre que le temps nécessaire à la mise en tram (si l'on 
peut s'exprimer ainsi ) du système à organiser. 

Il y aura d'autres gens qui se plaindront de ce que nous, 
ne soyons pas entré dans assez d'explications sur l'organi^ 
sation des ateliers nationaux , qui craindront que le nombre 
des bras n'arrive quelquefois à y dépasser les besoins des 
travaux et les ressources du pays; — il y en aura d^ autres 
qui nous reprocheront d'avoir indiqué une règle trop sévère 
pour les colonies de travail... Nous répondrons aux uns, 
que les bornes de cet écrit nous ont empêché de donner à 
toutes nos propositions le développement dont elles auraient 
besoin, et que nous aimerions à leur donner si nous fusions 
un ouvrage plus étendu ; — aux autres , nous répondrions 
que nous sommes partisan ardent de la liberté du travail, 
parce que nous sommes partisan ardent de la liberté de 
V homme, que nous craignons tout ce qui habituerait l'homme 
à une chaîne, et qu'à nos yeux les colonies de travail, comme 
tous les établissements permanents, mettront toujours à la 
chaîne quiconque y voudra entrer. — Noos voulons akrs , 
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-si cette ohaine devient momentanément nécessaire, qa*elle 
soit assez rude pour qae Thomme la sente, et qn*il ne la 
garde qa*aatant qu^il lui cenviendra de la porter. 

V 

n y aura ensuite d* autres voix peut-être, qui s*élèveront 
pour regretter que nous ne nous soyons pas attaché davan- 
tage à la grande question des intérêts moraux des travail- 
leurs / 

Nous dirons, nous, que cette question véritablement grande 
se divise elle-même en deux questions : 

L'une absolue ou directe : c'est Famélioration morale 
des travailleurs par leur instruction et par rensei- 
gnement même de la morale; 

L'autre corrélative ou indirecte : c'est l'amélioration 
morale des travailleurs par l'amélioration de lears 
intérêts matériels 

Sans doute, nous ne nous sommes pas occupé de la pre- 
mière. — Ce n'était pas ici la place. — Cette question, en 
quelque sorte de pure morale, est et doit être un sujet de mé- 
ditations à part. 

Mais n'aurions-nous rien fait pour la seconde, si l'ouvrier 
qui naguère ne paraissait à son atelier qu'une partie de la 
semaine, qui dépensait mal pendant les jours d'absence ou 
de chômage, tout ce qu'il gagnait pen4ant les jours de tra- 
vail , qui tombait alors dans une vie de misères et de désor- 
dres; si , disons-nous , cet ouvrier se trouvait transformé , 
si chaque semaine lui donnait le prix de ses six jours 
complets ; si , dès sa jeunesse et pendant toute sa carrière de 
travail, les économies lui devenaient faciles....? Eh bien! 
nous le disons avec confiance, cette transformation se fera... 
Et l'ouvrier alors aura une famille qui sera ce que doit être 
la famille de l'ouvrier , alors sa femme et ses enfants bien 
légitimes recevront de lui l'exemple d'une conduite régu- 
lière ; alors l'espérance d'une pension de retraite bien méri- 
tée, et dont toos seront fiers , répandra dans la maison du 
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coulage et du boaheiir Idalàsl» fbis..^.^ El persàniie; per- 
sonne au monde ne poiirva noua reCnaerqu^ «àréer de telles 
amélioratifNis.daiis kfi Méréis «alérilefs^ cb nfasoîl atturer 
en même temps de bien grandes améliorations morales*. 

N*y aura-t-il pas enffn (et comment en seraît-il autre- 
ment) une foule d^autres objections que nous ne pouvons 
prévoir ?... Nous les appelons toutes pour éclairer le débat 
— Mais il y a dans notre conscience quelque chose qui nous 
dit qu'aucitne de ces objections ne nous ferait déserter le 
terrain où nous sommes placé ; car nous TavoDs dit en 
commençant, et, en terminant, il nous faut encore le répé- 
ter : — La vérité est éternelle, et quand, après les médi- 
tations d'une vie entière passée an mîHen des ouvriers, nous 
avons acquis la eonviction que là, àeette place où nous som- 
mes , peuvent être fondées les institutions qui doivent ratta- 
cher les iaiécèts de ces mèofies ouvriers à ions ccuk de la 
grande fadaaille sociale , meue devoBS k dice , le- dire ibien 
haut» BOUS fair« seidat ^ rester soUaé poinr soutoair et 
défendre ce qui est à nos yeux la vérité. 



HABOUhROUAB». 
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Xous pablieroDs dans notre prochain numéro une nple ejpU- 
calîire donnée par Fauteur pour démonirer rapplication de son 
système et justifier les résultats annoncés' dans ce mémoire. 
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SoGiÉTÉ d'Egonoaqe CiiABiiABLE. — • Depais trois mois le paupé- 
risme fait en France des progrès effrayants : la crise iadastrielie 
et ÛDuiciire qui se prolonge a tellement multiplié les misères et 
les. souffrances que la bleufensance puliiiqne et la charité privée 
seront bientôt impuissantes pour les secourir* Nous savons que 
cette situation déplorable tient surtout aux difficultés immenses 
soulevées par la que^tùm du travail; nous savons que la reprise 
daS' opérations industidelles ou commerciales est complètement 
subordonnée au retour de Tordre et de la. confiance^. 

Aussi u^ adresserons-nous pas au .gouvernenoent le reproche de 
n^ avoir pas su résoudre le problème de Vcrganisatù>n du. iruiowl^ 
Mais .^|«and le résultat de tant d^eff<Mrts».de tant de sacrîficea pour 
assurer le droit au travail n'aboutii qu'à r«i«i7i#n# déguiêée qui 
S0 distribue aux ateliers nationaux» le moment n'est pas encore 
venu de refuser dédaigneusement F intervention de la chcirité. 

La France possède un grand nombre d'établissements charita- 
Ués-el'di'iiiBtîtHtÎQiis de prtvoyame ^i o&nsut de gmmde^iiss- 
aausces.pour Jii awJajuiwiiÉt des' vùMûs phyiiqiMs, mmndeaét 
ÎBtèUcwtilelkfl. Qo'aHlHon lût.^p4mF étiMdDalewr aalotabw acÉon à. 
tûns lois maux qpii afiligeaftila eotîélé^ Onr a pradigné kt trésors 
de TEtat pour salarier un travail stérile ou illusoire ! On n'a rien 
tMt pmiC'lcB dnfafrts» ahaiidonné»» pour ka kifiniias-» pouv les 
vieillards et pour.W|iiisemiiarsi 

Ëii atleadiuit qad fe gouvèRniMait dela^AépAbUquB^fiMte hon- 
neur aux engagements sacrés qu'il avait pris en faveut des» classes 
maUfcMreuseiri et qa'«vAiteî biutamèlit pnechtmét le piTéaident de 
l'Assemblée natiomila en prenant possesaiooa du fruteaîl,- son» 
JBÊg^micm «MMM mk iH^ésîeax devait- de sigMlar loi améliof a- 
iiùm «édawites ipav tent.e» qui smMre iam^ la soeiété. 

(M^iii* JMra^ i«Ma la RéKoktMUi d« iéfiiit., la SofiidCé 
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d'Economie charitable s* était réunie pour préparer les éléments 
d'une orgatmatioH générale des secours pubUcs. £Ue a recoHna 
la nécessité de reprendre ses travaux , interrompus par tant de 
préoccupations, et le 4 juin prochain elle doit se réunir dans un 
salon du Palais-National ^ que M. Trélat, ministre des travaux 
publics, a bien voulu mettre à notre disposition. 

Le premier soin de la Société sera de nommer une Commission 
pour, examiner les nombreux mémoires qui lui onl été adressés en 
réponse au programme de M. de CoRMExm sur la question du . 
Rapport de la population et des subsistances. 

Elle examinera ensuite le projet que lui a soumis M. Tabbë 
L'W'DMAXN sur la colonisation de l'Algérie^ qu'il présente comme 
le meilleur moyen de prévenir la disette et de remédier aux crises 
industrielles on commerciales. 

^ Enfin, parmi les autres questions mises à son ordre du jour 
viendra celle de Inorganisation des travailleurs et de kurs.pen^ 
siens de retraite. Le plan présenté par M. Harou^Rohain et in- 
séré dans le présent numéro sera examiné avec toute Tattention 
dont il est digne : déjà les divers systèmes proposés ponrlespen* 
sions de retraite avaient été étudiés avec soin par une commission 
spéciale qui était prête à donner son rapport. 

Nous publierons, comme parle passé, les discussions de la 
Société d'Economie charitable. 



AssoGiATioN'FRAtERNELLE.efi foiceur de$ pauvres, «-^ D^apfès 
observations des dames d^èguées de chaqoe arrondissement, aa « 
introduit quelques modîficalionB dans les atatats.poor simplifier 
le système de rAssociation- Fraternelle en la rédaisastà trois: 
degrés. . ' - 

Le premier , comprenant di!x membres qui ëdoptènt OHe on 
plusieurs familles pauvres, s'appelle ^a/srml^. 

Le second est le Conseil de FmmiUe fontié par les chefs. de 
25 Fraternités. 

Le troisième est le Conseil général nommé par les présidents 
des Conseils de femrille et dirigeant l'Association. 

Chaque Fratetnité a- la libre disposition des ressodroes l|tt,*eHe 
se procure directement; elle s'engage seulement à verser 10 cen-* 
times par semaine poar chacun de ses membres^ (dtne fai oaiise du 
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CooseU de famiUe. Celiii^ô distribue les somnes roçàes par lui 
entre les différentes Frateniités, proportionneUement a^x chairs 
de chacune. 

Déjà plusieurs dames ont réussi à former des Fraternités : aas« 
sitôt que l*Assocîa(ion sera plus complètement organisée, nous fe- 
rons connaître les réanllats qu'elle aura obtenus, 

Mettray. — Nos lecteurs savent qu*à Mettray, pour retenir les 
jeunes colons, « il n'y a point de force armée, point de murailles, 
point de verrous, point d'autre clef, comme on Ta spirituellement 
dit, que la clef des champs (I). » Ce régime de liberté, si sage et 
si intelligent, vient de subir une épreuve décisive que nous avons 
plaisir à signaler. 

vli y a quelques semaines, les jeunes colons traversaient une» 
route pour se rendre à leurs travaux. Une troupe d'ouvriers car- 
riers arrive tambour et drapeau en tête, excitant tous ces jeunes 
détenus à reprendre leur liberté et à se joindre à eux. 

L'occasion était belle et la tentation bien forte : les colons hé- 
sitent un moment.. ... Mais bientôt, dociles à la voix de leurs/r^res 
aillés, ils font vojite-face et reprennent d'eux-mêmes lé chemin de 
la colonie. 

Ce triomphe de la discipline sur l'esprit dé licence fait le plus 
grand honneur à ces pauvres enfants et aux directeurs habiles 
qui ont su leur inspirer si bien le intiment de l'honneur et du 
devoir. 

Petit- Bour^. — Depuis quelque temps on nous presse d'appeler 
l'attention publique sur la situation de cette colonie, pour laquelle 
la charité a prodigué de si grands sacrifices : nous avions hésité 
à le faire dans la crainte de créer de nouveaux embarras à un 
établissement qui a tant de peine à se soutenir. Mais on nous si- 
gnale un fait que nous ne pouvons passer sous silence. 

Après avoir inutilement offert de céder Petit-Bourg & PEtat, le 
directeur de cette colonie a demandé cent jeunes condamnés^ qu'on 
est sur le point de lui accorder. 

Nous dirons d'abord qn*one pareille demande paraît incroyable 
de la part d'une institution qui avait été uniquement fondée en 

(1) ilffna/;?^ de 1846, page 527. 
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faveur ieêjemteê yançtmspamret, et qai Évuki éorit à son frofiton 
cetfé beUe 4eme : Mieuw imui ffrénaur que réprimer ! 

Nous dirons ensuite que, si cette demaude a été faites -et n elle 
est accordée» elle &t pourra saiwcDlacolMNe de -la rttitie dont 

elk est JEuesacée. 

Un établissement <fai.a dépensé en «îaq années près d*tin mil- * 
lion, sans avoir jamais plus de 130 colons , sera-t-il sauyé lors- 
qiill recevra des mains de TEtat cent jeunes condamnés avec une 
subvention de 80 centimes par jour pour chacun'? Nous n'en 
croyons rien; mais, dans tous les cas, il nous 'parait impossible 
que le Conseil d^adminîstration de Petit-Bourg ait ratifié la viola- 
tion de ses statuts, en ouvrant Fasile consacré jusqulcî aux jeunes 
garçons pauvres, pour y faire entrer à côté d^eux des enfants flé- 
tris par la justice ! Une pareille association serait aussi contraire 
à la moralité des enfants que funeste à Favenîr de Petit-Bourg. 
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Bblgiqub : Ptofrès du pimpériêtne et memreê proposées pour le 
combattre. -^Enquête siwr la ûondiHon des mmiers. — Tra- 
vail des prisons. — Projet de loi sur le travail des femmes et 
des enfmts» — Loi sur la réorgawisatton èe^monts^-^té^ etc. 

« 

Nous avons reçu de M. Ductétiaux des renseignements pleins 
f intérêt que nous nous empressons de transmettre a tous nos con- 
frères de la Société internationale, 

£n nous annonçant le prochain envoi d^.tjifis volumea éa Ten- 
quête instituée en Belgifxie nfr laptmtkmdaclasiùf omcrpèresi 
il nous adresse un exjmé deice|te,j^{tuati<Mi^ iwli^iwl )es;iwpes., 
les remèdes et les moyen3 .d'exécatios. Sa vpfci T analyse- fidèle : 

tt Une grande question s'ajj^te e^BdgJsuariïelledudpiaiipénsme : 
de même c^ue dans la plupart des auti^s pf|s4i^dttstfie)s, la: mi- 
sère augmente ehec ]mu$ avec les <>évp^pn>ewfpte de Tinih^rie ; 
la richesse publique se concentre. 4ai)^ mie ^Ciçrtalna dasse» mw 
que l'ouvrier profite de son accriMsaeoient Jte^'ppdléiaEÎat» Avec 
toutes 9es conségweoces, siiit 1^, pggffteiwifwnn^^t 4eiJa j«)pu- 
lation. 

Tn Dans la capitale, plus de 30,000 pauvres sont inscrits sur les 
registres des comités de charité, «^^ ji roA.4ÔDi|l^ à ce nombre 
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cduî.dc&indîgmita Deolii9>«ii^dépôiid«<k Cattibre» adnûs dans \q$ 
hoftpîoeft'Ouseck^uirus .parla obarî^ privée, .on atteiodra Je chiffre 
4B4êy^^iùdiviém'èbiasih besoia, jmiprès du U^rs de la popo* 
laiian bnuiBU^tae. 

» ...^ £ii. 181^ lauambra: d'ûidîgeiiifc dans la Flandre orientale 
s'élevait à 69^424; En 184&> 'le oombra des indigents dans la 
même province s'eat éle^ à 214,166 : il adoac plus q[ue triplé 
dasA l-espace d*un quart de aîècle. La.pfopoctkm du nombre des 
iadsgeaia-fistdâii&lM-viUeaide 23, et dans les icampajgpea de 28 
pour 100 habitant04 Oa voit ^iie la misère a' «si ânriout accrue 
dans-ks campa^pes- où* 22,961 imertmds^ ^^^^fiieu$et sont 
inserh» sur lès negisives -dea l^ureaus. de. bienfaiaoBbea. £n 1$18> 
Le nombre des MMUnidus-aecoumifi pour' déAiut de iravaiL était de 
15s$â7 ; en 1846, ce ebiffcâ s'élevait à 74^439. IL est donc pres- 
que quintuplée 

9) L'însuffîàance du travail et des salaires pèse également sur 
les travaiUeurs agricoles.. En 1846, sur un chiffre de 167,277 in-, 
digent» recensés dans les eajapagnes dn la Flandre orientale, il se 
trott^îa^ 32^509' jouroialiers', 2,595 samasseuses de fumier et 
3^351 cukivateiira: : total- 38^455 ouvxiers ruraux qui ne pou*- 
vai(3Qt tiHUbver dans le tiravaU agricole la satisfaction de leurs be- 
soins les plus impérieux, y 

» D4uis<-.la Flandre occidentale, la misère est plus générale 
encore. Eoi 1846, sur un chiffre de. 642,660 habitants, 226,180 
indi^ntSi, ou plus d'Ut Uir9 de la population , étaient inscrits sur 
les registres des bucea^:!|^. de biexi&isaace; dans, le court espace de 
sept afnaôeStJechiCfre des indigents a aug;menté de 100,000 ! Cette 
proportion est à peine atteinte dan& les districts les plus malheu- 
rettsL de Tlrland^. 

i> l>ans>k Flaadra orientale, il y a eu,. en 1846, 20,807 nais- 
sances et 22,339 dàeôa : excédant des décès, 1^562. 

» Dans la Flandre occidentale , le nombre des naissances s* est 
élevé, la mônâ année, à. 17,421, et celui des décès (y. compris les 
morts-nés) à 21,431 : excédant des décès, 4,010» 

" L'aggravation de la misère est donc inséparable d'une aug- 
mentation de mortalité ; les privations , les souffrances et la faim 
frappent- surtout- le s vieillard s e t les enfant^ 

« L'un des symptômes les pljis fâcheux de la situation est Ta- 
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bandoii des foyers; dans quelques commîmes même, on a vu les 
administrations locales favoriser Témigration de leurs indigents : 
de là les bandes de mendiants et de vagabonds' qui sont venus 
étaler leur misère et leur dégradation dans les murs de nos villes. 
Par suite, la popnlation des prisons a presque doublé depuis deux 
ans; de 5,500, die s'est élevée & près de 11,000 détenus. Lorsque 
Ton songe que, depais trois ans , plus de 10^000 enfants ont passé 
par nos prisons et nos dépôts de mendicité, on ne peut envisager 
sans une pitié mêlée de crainte T avenir de cette génération initiée 
dès son premier âge à T existence des criminels. 

n Les classes moyenne et supérieure subissait le contre-coup 
de cette situation déplorable; le commerce languit, Tindustrie 
souffre et murmure, les banqueroutes se multiplient, les monts- 
de-piété regorgent, les économies s* épuisent.., tant il est vrai que 
Ton ne peut échapper à la solidarité, cette loi invariable qui ne 
tarde pas à ranger toutes les classes sous son inflexible niveau. » 

Dès que nous aurons reçu les détails de F enquête, nous revien- 
drons sur les causes de cette situation qu'il importe tant d'appro- 
fondir. Notre honorable correspondant divise d'abord le problème 
à résoudre en trois grandes questions : celle du travail, celle des 
subsistances et celle de la population. Puis il expose une série de 
mesures que nous étudierons avec soin. 

Le défaut d'espace nous oblige à en rester là pour aujourd'hui. 

Nous devons' un compte-rendu spécial au rapport de M. Duc- 
pétiaux sur le travail des prisons en Belgique, où la question de 
la concurrence nous semble parfaitement résolue. 

Enfin, la législature belge a voté depuis quelque temps des lois 
assez importantes , entre autres une loi sur la réorganisation des 
monts^de-piétéy et une loi pour l'établissement d- écoles de réforme 
et de colonies agricoles pour les jeunes indigents, mendiants et 
vagabonds. Le ministère a présenté un projet de loi sur lé travail 
des femmes. t 

Toutes ces mesures méritent un examen approfondi et un 
compte-rendu plus développé. 



Le gérant t CHEVALIER* 
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LA COLONISATION DE L'ALGÉRIE (4). 



Messieurs^ 

La commission que vous avez nommée pour T examen des projets^ 
relatif à la colonisation de T Algérie s^est réunie deux fois celte 
semaine et trois fois la semaine précédente. Elle avait à cœur de 
correspondre , par Tactivité de son zèle et par le soin conscien- 
cieux de ses travaux, au généreux appel de notre honorable col- 
lègue M. de Montreuil et à Timportance de la tâche dont vous avez^ 
bien voulu la charger. 

Vous ne vous étonnerez pa^ sans doute qu^elle ne soit entrée en 
aucune façon dans des questions topograpkiques et militaires. 
Ayant sous lès yeux les travaux et les plans de M. le maréchal 
BuGEAUD , die MM. les lieutenants-généraux de Lâmoricière et Be- 
deau, dont la main victorieuse a fait et tracé \& carte de notre France 
africaine, elle n'avait pas plus la prétention que le besoin de la 
. revoir après de si émînentes autorités , et d^intervenir à son tour 
daas la controverse qui s* est établie sur certains points de leurs 
opinions , stir l'drgamisatipn des colonies miHtairés , par exemple , 
ou bien sur la politique à suivre à F égard des indigènes; enfin sur 
la manière la plus sûre de former et de garantir fortement les 
caéres déjinsifs de la colomsation. 

Mais , avec ou sana ks villages militaires , en admettant de. grand 
Q^iir le^yiitème.de.fi|sioit progresâive avec les Arabes, système 

(1) Lu le vendredi 16 juin à la commission, composée de MAI. labbé 
tandmann, Cerfteer, de Solère, Dugat, D^Clàvel, de la Gravière, de 
TbmY, Chevalier,- Charles dé'Rîancéy, rapporteur* ^ ' 
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que rhumanîté recommande et que les témoignages les pins éclairés 
et les plus compétents autorisent, en profitant enfin de ces pa- 
tientes et admirables investigations grâces auxquelles nous avons 
aujourd'hui des données suffisantes pour l'établissement des popu- 
lations européennes dans les provinces d'Alger, d'Oran et de Con- 
staiitiae; en un mot (comme nous le disions tout à l'heure), les 
cadres, les lignes extérieures de la colonisation étant déierminiss, 
il reste encore à savoir s'il faut les constituer en effet dès à pré- 
sent, et quand, comment et par qui on peut les remplir. 

Comprenant ainsi le devoir que vous lui avez imposé, votre 
Commission, messieurs, pour le remplir, a eu des principes 
très-graves à débattre, un grand nombre de renseignements à 
réunir, plusieurs systèmes à contrôler ; elle n'a rien négligé pour 
approfondir ses recherches et ses études avant d'arriver aux con- 
dusions pratiques que j'aurai rhomfieur de vous somncttre en 
son niom. 

'Avant tout elle a dû résoudre trois que^rems. 

Premièr£ment: 

L'Algérije , conaidénéè en eUe-mâmeiAt «n y fmttaeimnimeidemmt 
les intérêts qu'elle comprend de toute nécessMtt^'êHmiêfsmwait 
en sépatfer.j «sft-elke lenoore on 'obj«t^4i9iie., pansa pvopiw «aleor, 
d'ol»temr une large pboe éans la sollioitiifh ileda fouMe, etJen 
06 jDomettt jiiéme une iarge;p«rt ibos k généroiîté'de asBieffintef 

Secondement : 

Quel est au juste l'état dei'Afri^e làaMfakemtjmrUde^tUR 
dfidacoknÀsttiàmû Quels ii:ésttltaiB.6tfBtac4ui5fdès<&|uiéiaiit? Qaek 
résultats prochains jkeiU-ioa légitimement altendfeida fieuiBJAa- 
tonel .et ordinaire des xlïQses .bî eUes conlaMienf A .aanchar àa. 
mémeipas? . \ 

Tnoisààmemevi : 

Le problème qui se présente ponriN«B«BtAiri^(ne<4iift-l Wm 
ennisi^é ÊJntmriMxfmmt 'des iâîffiedltës d'vae «ittve «tftim ^ui 
pèhent sur aeta» .sîAiiatîmi oiUîntrtsifi ? lon ^ aaieoiilraKe> teuton 
se plaçant directement en face de la jjuestion algénenne, ne doit- 
on pas, comme Fa fait Xiotelligent et .cliarilable s^pnésentaott de 
l'Eure, dans la propjQsition 4ia11 a sounise h, AWssemMéa nali»* 
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nale, lui attribuer un plus grand développ^inent?' Ne dbiMmpas, 
ne peutwm pia$ la reUev da09«d6 joates p^nopoiriions à dJauUrts ques- 
tions qui se disputent notre attention, de telle sorte qu'en travail* 
lant à résoudre celle-ci nous préparions aussi pour celles-là quel- 
ques éléments de solution ? 

Tel a été» messieurs > le premier objet de nos délibérations: 
ce sera an/ssi la première partie de ce rapport. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Première question. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé, messieurs, la gravité des 
préoccupations qui ii^tent, qui absorbent, qui oppriment en quelque 
sorte Fesprit public en ce moment. Ces préoccupations sont iné- . 
vitables. C'est en effet de toute la fortune de la patrie qu'il s'agit' : 
c'est elle qui est en jeu, en péril peut-être. 

Mais, même dans ce vaste ensemble de ses affaires, nos pos- 
sessions africaines forment une portion déterminée et spéciale 
assez considérable et en même temps assez compromise pour que 
la FVance ne les laisse point, par indifférence ou par oubli, 
échapper de sa main: 

Votre commission, du moins, messieurs. Ta pensé ainsi. 
Cependant elle avait essayé de se tenir en garde contre toute 
illusion , contre tout entraînement. Pour procéder avec plus de 
sûreté, elle a d*àbord écarté systématiquement toutes les con- 
sidérations hypothétiques, même les plus probables, toutes les 
espérances séduisantes, même les plus raisonnables et les mieux 
' fondées. Ainsi elle n'a pas voulu se demander en commençant : 
Sî BAIgérie ne devait pas, tôt on tard, fbumir à la mère-patrie 
mr immense , ebantîcr de travail , — une source nouvelle et 
aibondttnte dte: produite* nécessaires, — nn admirable débouché 
pour F eïcès^ toujours croissant de nos popnlatfons à nntérîenr. 

Elle a laissé de côté momentanément les promesses de l'iEivenrr 
pour se- «owcentrer davairtage sur les engagements du passé et sur 
les réalités nrgentes, Ai prêsewt. 

Or, métne S ce pi^nort do vue restreint , mais éminemm^t7?m- 
ii^^ue, elle a reconnu dans l'Algérie : 

1848. ' 12 
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L'hamieur du drapeau, 

Une posUiorvmilUaire de premier ordre sur la ]\téditerraoée, 

Un gymnase, longtemps nécessaire, utile encore peut-être à 
cette jeune et brave armée Sont la réputation maintenant est une 
de^ conditions de notre sécurité et des rangs de laquelle sont sortis 
pendant les dernières années ces chefs illustres déjà, dont de- 
main peut-être Tépée sera réclamée pour la défense du sol na- 
tional et de la paix publique ; 

Une annexe de territoire , surtout une annexe à nos portes , sé- 
parée ou plutôt rapprochée de nos départements par une mer in- 
térieure, par cette mer qu'on a appelée un lac français; un champ 
d'une fertilité, d'une fécondité merveilleuse où tant de millions, 
«n fouis jusqu'à présent comme des germes inutiles, ne nous de- 
mandent que du temps, de la constance et de l'énergie pour pro- 
duire ènfm leurs fruits; 

Vne colonie , — oui, une colonie fondée, — colonie encore 
languissante, il est vrai, mais soumise par les armes, et qui, 
malgré la guerre, malgré des entraves et des difficultés de toute 
sorte, compte au moins 120,000 colons; — chiffre trop faible 
assurément si on le compare aux sacrifices que nous faisons , et 
toutefois trop fort si l'on songe à la situation précaire et déplorable 
de ceux qui le composent ; — chiffre de malheureux assez élevé 
du moins pour nous intéresser d'autant plus vivement à leurs 
souffrances et à leur détresse qu'ils sont venus à l'appel de la 
France; que la France est, en grande partie, coupable et respon- 
sable 'de leurs misères, et qu'il lui serait au contraire très-facile, 
selon nous, de relever leur avenir et l' avenir de tous ceux qui 
viendraient leur apporter aide et secours ; 

Enfin l'Algérie, pour nous résumer, est un pays, une posses- 
sion où nous avons 120,000 concitoyens, où nous dépensons en 
moyenne 100 millions par an , et où nous tenons aujourd'hui niéf^e 
près de 100,000 soldats, l'arme au bras contre le soleil et contre 
la fièvre. 

Voilà ce q\ie l'Afrique nous coûte en argent, en. courage, en 
hommes; voilà ce qui ne nous permet pus de garder ce fardeau 
sans savoir pourquoi, sans tâcher de l'alléger^ sans prendre un 
parti à son égard. 
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Mais quel parti? messieurs, est-^il permis de penser seolement 
à r abandonner! 

L^abandon est une hypothèse à laquelle il n'est pas même 
besoin de s'arrêter; résolution impossible autant que déshono- 
rante ! 

Qu'on se figure F effet moral et même les conséquences maté- 
rielles que cette retraite, que cette déroute entraînerait après elle! 

Non , ne craignons pas de le dire, — ce que la dynastie de 18S6 
n'a pas voulu, n'a pas osé faire, — nul pouvoir en France x^ le 
fera. 

Ce n'est donc pas Y abandon direct et volontaire qui est à crain- 
dre, mais l'abandon indirect et forcé où nous mène l'état actuel 
de la colonisation. 

Deuxième question. 

Le gouvernement de juillet avait dit : a L'Afrique est nne terre 
française; » l'Assemblée nationale a décrété- aussi que « l'Algérie 
est à jamais française. » 

Suffit-il de le dire pour que cela soit ? 

Non, assurément. 

Et cela ne serait pas si la République ne faisait pas pour l'Al- 
gérie plus que n'a fait le gouvernement qui l'a précédé. 

Encore en ce moment l'Afrique peut d'un jour à l'autre se 
détacher de la France comme un lambeau sans vie ; elle peut 
également lui être arrachée comme une proie par l'ambition de 
l'étranger. 

Où en sommes-nous, en effet? 

La guerre a été faite et bien faite : rendons justice à qui de 
droit. Mais, après le sabhe, la charrue. Les Arahes, vaincus et 
domptés, ne seront ralliés à notre^ empire que par le progrès et 
l'établissement chez eux de notre civilisation ; et notre civilisation 
ne prospérera en Afrique que quand l'Évangile se sera emparé 
des âmes et la colonisation du sol. 

Nous n'avons à nous préoccuper ici que de la seconde partie de 
cette double action , en ce moment réduite à peu près à rien. 

En effets 

Quelques entreprises j^ar^i^/tér^j, isolées, impuissantes; 

Quelques essais, sans lien et sans force, decohmes- militaires^ 



Quolpiea «molaerc» é» vUla§es haUitéfr par kt maladie ^ par 
le découragement ; , 

Quelfiies 4kAliAsem6»tf( reUgimûR; et piûs., pMâ auivfv efaosa 

£0: teKity Qooihiafe compte^t-foi d'hectairefi ea ciiltose ?* L»ft w» 
disent 10,000 , d^autres 20,000 : cela ne vaut pas la peine de k 
.stolifitiqAie. 

GoœbWtt, SUIT nos 120^000^ coloa&, dont.40v00CK à peiiw. sont 
Sbepiçais.,. ocHEabi^n de cûlon& sérieux» d'iurtisana. habiles^,, de 
proj^métswres M de^ eoUivatfiurs. gagnant lew. vie et £aiaaBii leuss 
affaires ? 

QueUes, rssAoaxeas. et qu^l aMoic pour les 100,008. soMats' que 
mQ««b mettons à. la garde de cette popuLatioar Boûfiârablt. et de ce 
territoire en friche! Qu* est-ce que tout cela deuiejidcait ea%G8ls de 
guerre ? 

Cette éventualité de fa- guerre, d^ict & longtemps imminente, 
peut éclater aivani peu. Qui nous-^ssuaref a une-, deux , trotft>attiées 
de igeèx ? Déjà de& ageatsi asgbîa papcoiàrjSiii aas côles%, Sr Kân- 
gleterre bloquai^t nos principaux ports et soolâpatib&Anahes», ^ne 
feraient nos troupes et ne9> c<»ii!citQ3^ea«iy^ vaiactts d'awanoe par la 
famine? Nous les aurions jetés à Tetinemi contnra danstuni^t. 

^oil^Leuir poskion,. tant, que FAlgéiûe ne se*aaffirftipAfr à elle-^ 
même; tsmir qj^i'elle* sera dépioiiimae du moîos.dtf^aijtisde pro- 
viiÀre nécessité. Or,, c'est noo» qjai lu £(>aimi8aonft an safasis- 
tance presque jouir par jour. Le blé y pansaeiiaitt comaDe* dn; fi», 
fcs.tnHifiewix s- y œuMplieraient dlansfaçoik prdd%ifittset.Ëh ttiflo»! 
F Algérie n'a ni pain ni viande. Aussi longtemps qu'elleiiiiinmaai& 
pas assez pour sa consommation,, efle ne a' appafllâttuiiiatpBS,. elle 
ne nous i^^ftrtieadjta. pas : naïasVeaa posaéderiM&'qae'k; ruineux 
«t épluéiiaère' œufriût 

Mwiaa vwdf ait alors cesifffi lai^. à fait dm amificn psodigoés 
Mb pnre pentû^. 

An meina y.eni lea^ oessant^ aevs eMpktterroiis noter axigant à des 
dépenses utiUs. 

Mous dinuonarionat d'un quart le? bitdgal.dû k gwnrtt; 

NoHa'C(»is6rveffionS'au paya ItL^fùigid&ajiSienfmUsrpûfwitmfdéfmu. 

Si r abandon direct est une honte, F abandon prochain ekfi^rcé 
où Qoiis. maretions. ne siorait pas<. une moiadre; i^emiafeB, et il 
cooqportQi efi^Qxet pluft de ruine» et: de dâsaatees<. 
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Maas aonl r«ban(km noolovtaire, rafaBodon foroé» nous n'en 
sommes pas rééiHis^ grâce à Diee , à cette altentatîre» 

A nne fCaaditkm tentelbis, c)est que owis ne restarons plufi en- 
gOttidifi daiia les ei^nges et dans rîâiiBobîlité 4tt aiMaimetl. 

Troisième quesUm. 

Nous croj^ns qiue l'Algérie wérilie qu'<m s'<»cG4ipe d'elle et pour 
elle^Biéme. 

.Maintenait il nous.esl pemm ^'axamiAer «et il nous importe da 
signaler aussi la corrélation frappante. et si Jieureuse qai exista 
entre les heêoms de notre coèanié et les ^oujframes de la métropole. 
l& 9 le mdê partout, ici partovt le irop-plein. 

L'Aigéria a trop de terrtg; Bans n'en avons pas assez. 

La popnlâUmn eA exubérante chea axMis ; elle manque de 
l'autre côté de la mer* 

La plaie de la France est Y industrie; la nchesse de l'Afrique 
sera VagriêuUure. 

Quels sont les prinoîpaHK objets de la méditation de tout 
boQune d'Ëtat» quels sont les vœux iustin<;ti£f de tout bomme^de 
bon sens , dès que l'un ou l'autre essaie de remonter de la crise 
actuelle à ses causes et du mal au remède Z 

On sent de tontes parts la nécessité : 

1^ De raffermir hjprmcipe de la pr^riété, d'en relever le res- 
pect dans l'esprit des masaes, d'en élargir la base» de combattre 
ce vice fatal du proUtariat, lequel n'attaque ai mortellement la 
propriété que parce que l'accès lai en est aujour-d'bui à peu près 
entièrement interdit ; 

^f" £n attendant qu'on puisse transformer ou souli^^r, autant 
que possible, le prolétariat, de fournir au moins aux prolétaires 
existants', à défaut de la propriété , seule garantie de Tordre , le 
travail, condition sine quâ non de la tranquillité; 

3° De remplacer promptèment la carrière où l'indnatrîe étouf- 
fait déjà avant la Révolution, et où la Révolution l'étrangle , par 
des labeurs d'une autre nature ^ plus utiles , plus favorables^ 
mieux en rapport avec les besoins de la société ; 

4° D'augmenter autant que possible la somme des productions 
essenUeUesetnéeetsairesàlavieilepBkiy laidaiule,kfâteniaAt; 

11. 
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D'une part , pour rétablir la proportion entre la quantité de 
ces objets et le développement croissant de la population ; 

D'autre part, pour améliorer y par T accroissement même de ces 
produits de première nécessité et de premier luxe, le sort misé- 
rable des masses ; 

50 D'offrir un vaste , lucratif et honorable champ à cette foule 
qui ne se bat ici que parce qu'elle se froisse et se coudoie sans 
cesse et d'utiliser par là même, en les employant au service, à 
la prospérité, à la grandeur de la patrie, des forces qui, mal di- 
rigées ou trop comprimées, ne font explosion que pour la destruc- 
tion et le bouleversement. 

• A tous ces points de vue ,- l'Algérie ne semble-t-elle pas un 
bienfait que la Providence a réservé pour le soulagement et la 
quérison d'une partie de nos souffrances? et ne peut -on dire 
que les sacrifices qu'elle exige de nous ne seront pas des charges 
stériles, mais plutôt le principe de puissantes ressources et d'heu- 
reuses transformations? 

Accepter résolument ces charges pour en tirer enfin quelque 
profit ; imprimer une impulsion énergique à la colonisation afri- 
caine ; attirer en Algérie , pour concourir à Tceuvre, des popula- 
tions qui nous surchargent, voilà notre but. 

Quels seront les moyens , ceux du moins qui sont particulière- 
ment du domaine de l'économie et de la charité, quels sont les 
moyens que nous proposerons à la Société , dans l'espoir qu'elle 
voudra bien elle-même, par son assentiment et par l'organe de 
quelques-uns de ses membres les plus distingués, les recomman-' 
der au gouvernement et à l'Assemblée nationale? 

Ceci nous amène à la seconde partie de noire travail , et de ce 
rapport, c'est-à-dire à l'examen des systèmes et des projets qui 
ont passé sous nos yeux. 

. DEUXIÈME PARTIE. 

EXAMEN DES SYSTÈMES ET DES PROJETS RELATIFS A LA COLONISATION. 

' Cette seconde partie se divise et se résume, comme la pre- 
, mière, en trois questions : 

I r 

Première question. 
: Le système, si c'est un système, actuellement suivi pour la co- 
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nisation de TAlgérie suffit-il, dans les circonstances où nous 
sommes , pour atteindre Yun et F autre , et même Yun ou Vautre 
des résultats que FÉtat est forcé de poursuivre et d'obtenir ? 

Deuxième question. 

Si la France ne s'en tient pas au statu quo, à l'emploi plus ou 
moins judicieux de ce système , quels sont les projets que l'on 
propose soit d'y substituer, soit d'y adjoindre ? 

Notamment , quels en sont : , ' 

Le point de départ, 

Les moyens d'exécution , 

Les chances de succès , 

Les promesses d'avenir? 

Troisième question. 

Entre ces divers projets, anciens ou nouveaux, convient-il : 

D'en adopter un à l'exclusion des autres y ou 'de les appeler 
fous concurremment , en ce qu'ils ont d'immédiatement réalisable? 

Et cela dans quelles limites j 

Dans quelles proportions y 

Pour un temps ou pour toujours ? 

C'est en suivant ces jalons l'un après l'autre que nous arrivons 
à nos conclusions définitives. 

' Première question. 

Un des membres de votre Commission a d'abord, dans un avis 
très-habilement motivé^ dénié à l'État tout droit et tout mt^r^^ 
d'intervention directe dans la colonisation. 

En principe , il y a vu une première application de théories 
dangereuses pour la liberté des particuliers et pour la propriété 
privée. 

En fait, l'œuvre, longtemps arrêtée par des tâtonnements iné- 
vitables et des entraves regrettables, est désormais, selon lu^, 
commencée et assise sur d'excellentes bases. Les concessions sont 
très-judicieusenient accordées et réglées par l'administration. Les 
concessionnaires remplissent au rempliront leurs engagements. 
C'est par le seul stimulant de la concurrence et des bénéfices pro- 
bables que la colonisation avancera pas à pas, mais sûrement et 
heureusemoat. 



^ 



Cl&tt» ôbjeotîoii', si elle avalé été aïkniBe , aurait covpé court 
aax travaux ulténears de fai* Commission, qm parcovséqaent a dft 
en exanoner eonseieneîefraemeot hs deux faees. 

Sous sa première face , la Commission Fa repoussée en prin^ 
cipej elle admet complètement le droit et l'intérêt pojir TÉtat 
d^întervenir dans une entreprfse nécessaire à sa sécurité et à sa 
prospérité, quoiqu'elle se garde soigneusement de le pousser, de 
quelque manière que ce soit, vers Tabus signalé du socialisme^ 

Ainsi nous rejetons énergiquement toute idée de déûance ou 
d'hostilité contre les efforts particuliers. N'eus n* aurons pas une 
parole décourageante ou sévère pour les concessionnaires actuels 
et pour ceux que désire et qu'appelle le système de M. le général 
de Lamoricière ou tout système analogue. Bien loin de vouloir en- 
traver leur action, ou de Iki subsiîèaer absolument toute autre ac* 
lion plus, puissante,, nous sjeroua heureux de voir de teUefr ten- 
tatives se multiplier,, se développeiL .Nqu& h& s^^eic^s,^ «dus 
comptons sur leurs auteurs; noua croyons, qu'un piur- ^ûendra^ai 
elles formeront le fond , le nerf et La force de la. cokmisdtiQn. En 
attendant ce jour, nous n'usurperons, puoîn^. leur pbc«; sms ne 
nous préoccuperons que de leur assurer des chances, de succès , 
des profits, et des réxiompenses légitimes ; nous. tâcherAaa de les 
appuyer, de les encourager, de les aider; noiw leuv ftC€0Fdein9ia&% 
non-seulement liberté, mais protection ; non-seulement justice , 
mais faveur. 

L'afenir est à eux^ 

Biotre but est prâcisâment ,. gràcv aux re8iM>ui«8s: «j^oémlesj, 
de précipiter cet avenir^ aujowrdlhaitrès-lbm, iffiEUit^fente Ure, 
Nous ne sommes dîme nuileMait saiidatres de ces; pvéliEnidiis so- 
ebOiatesidont iea pcoietB^endœii à-Jaire^paseer lesfpiopnétés- et tés 
biens des particuliers dans les mains de ce qu'on appelle ft^Mj 
-48* ce qWîl faut! appdor to«tt nmpiaineBt ^advmmtwUXJBn fabli- 
^ni€. €«• seraiiià noe yeiix,^ aua yeais db moii» d^une-grasid» psrtÎB 
à» nembress de ht conmission, cpn aocepleiili eependasHt' l^cd 
t«niMiiii è& rÉtaé, épmer i«i lesi smivoe» de^ lliuriiehfesee nattoBofe ^ 
'Ifxsiat }éc& jeter là^beg dan» le teuMeam iheS'Baeoîdesi 

Mc»9 F État ^ùBxA obk^v <f>u)>^ quUL arrive y dè^flnca da'grvncis 
aaoriikes et pour, «h okma. trua9Mni^RJl9nmné9rme' et ptMW le 
travail de sa population française^ nous sommes en» «teeii #wng«r 
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que ëes mmices oe «me»t pM faits en :piire part», ils ae doi««ttt 
grever leprésont ^ii'en^égftgMiit Taveoir. SiJoustiéffitiiiséaac otî!»- 
ser ces sacrifices, en les consacrant wm pas à angineMiier, ombim 
fttutsi^ le propOMiit, les «ailiinrfts et n«n les «pâleurs aietives de 
hcoamMiiiaiilé, «naifi à«réer des fortunes, des entreprises^ Im 
propriétés particulières , dont Fensemble -flomsaitt sent tonjoyn 
le ipranier «t a«i fmté le seol élémeirt 4e pfogvès pour la prospe- 
cté 4e la Mcîété, -étée J^îen-étre poar le pitts gra»d iioiBiM>e 4ti 
membres qui la composent. 

I^aim; des éépenses^ poisqu^il He ifaot, suais £aire des dépenses 
pradwctéeef ;ieB «n^pieyer par conséquent de préférence à des tra- 
vmsx dont la nature est la permanewae et ia fécondité^ enfin na» 
seoir la richesse puWqœ en général et ceHe de ia «olonîe en par- 
licalîer nor raccroissenient et ia culture, des capitaux et de la 
propriété, par rnmélioration da aart de /tous œux qui Foudrotit y 
concourir, voilà, s.eloM nous, les vrais prinoîpea. 

Nons avons <i4, pour les appliquer, tenir compte des faits. 

Or, eu fait y la oolonâsalîon , même avant la crise q«i lui a nui 
«onmie à toaies les antres cntveprîaes indttstrieUbes o« aj[fkQles, 
éteit pteaqve iialle. Les eirconstaoces, fut n'étaient déjà que mé* 
-dîoaneoignit ûtvoraUes en Algérie depnîs la- dernière apparitkm 
d'Abd-el'Kader jusque sous/les murs d'Alger, s'y sont singuliàre- 
-ment gfttéea depuis tvots ou ^Mlire mois. 

filles aont également désavMatii^enses en France pour -toales 
isB tentattoes, aok mdividÈuikSy siàtassociées y dass des oendiiiona 
'étendaes en xeatreinles, et pmir qaelque|^lHit «que oe soit. Les ea«- 
(pi^x sont momentanément pandjfsés; s'ils n'osent s' engager, îbI 
-môme, dans des affaires qui répondent davantage aux habitudee^ 
et à la routine de ceux qui seuls peuvent en disposer légiiim^ 
"nnent, à combien pins ibrte raison realenNitrils >sout>ds à 4eg ap- 
'^s qu'ils consîdèreroni «omme ^ies apéealations iéméraîras et 
-aventurettses? 

L'abtme appelle fabime; mais le sneoàs produit le suooès. 
Donnez Timpulsion à la cofemsalMn, elle avaneeni d'ette a a êm e; 
dâisses-^la idannk, eMe meurt. Tant qne ri/ea n'aura ràassi, aàm 
, Ém mam, lenèé ; c'est «on oeoéle vîcîeax. Or quelle est la aeule Soroe, 
•im i g ré 4oft affidblnsement^ eapaMe encore 4e nous en faire ^aoff- 
tk, ei ce n'est l'Étal? FoubUons donc pas r^taosbe dn mai^ne 
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nous avons signalé. La colonisation particulière, réduite à elle 
seule, nous offre*t-elle un remède assez prompt et assez efficace? 
La commission ne Fa pas cru. 

Il faut bien, en effet, reconnaître les principales causes qui 
ont ruiné ou compromis jusqu'à présent les essais isolés ; ces 
causes sont avant tout : 

V Dans ceux qui les ont tentés, le manque de connaissances 
spéciales f ^expérience suffisante^ àe capitaux proportionnés à 
leur tâche ;^ 

2^ Le défaut y de la part de F administration comme de leur 
part, de précautions hygiéniques f de mesures protectrices, de tra^ 
vaux préparatoires qui assurent leur existence , au moment criti- 
que des débuts , contre la maladie et la misère ; 

3® Le manque de sécurité, d! appui dans le pays, résultant de 
la faiblesse des colons et de leur éparpillement sur le soL 

Il est évident qu'aujourd'hui l'Etat seul peut : 

Fournir des capitaux, payer des frais de premier établisse- 
ment , entreprendre une exploitation un peu importante ; 

Préparer cette exploitation par la recherche des localités les 
plus convenables, leur assainissement^ leur défense militaire; par 
des' plantations , des défrichements , des constructions indispen- 
sables ; 

Enfin , en agglomérant des colons sur certains points détemû*- 
nés , les choisir à son gré , leur faire des conditions très - sûres 
v'et très- attrayantes, et, en compensation de ces conditions ^ leup 
imposer, pour les premières années surtout, une direction, une 
discipline, des règlements de travail, d'hygiène et de conduite, 
sans lesquels nous n'aboutirons encore qu'à de mortelles décep- 
tions. 

En résumé, nous n'excluons pas le système existant; mais nous 
Àe le regardons pas comme exclusif. Encouragées et ranimées par 
la bienveillance et les secours du pays, les entreprises, sponta- 
;nées, libres, individuelles, se relèveront, se développeront sous 
l'égide d'institutions civiles tout à la fois plus libérales et plus 
fortes; nous n'en doutons pas; mais nous sommes persuadés 
-qu'elles ne se ranimeront et ne se développeront précisément, 
même avec le concours le plus généreux des citoyens et de l'admi- 
nistration, que si elles sont appuyées, soutenues, protégées dès à 
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présent par un ceriain Ttombre d'aatres entreprises et d'autres 
établisseoients, formant sur-le-champ par leur faisceau un noyau, 
un centre et un foyer actif de colonisation. 

La commission , d'après ces considérations , s'est donc livrée 

& Texamen des divers projets proposés pour réaliser ses vues. 

» 

Deuxième question, 

« 

projets' DE M.' l'abbé LANDMA\Ttf , — DE M. TURCK , — DE M. DE 
SOLÈRE, — DE M. DUGAT, DE M. GERFBEER. 

Messieurs, les projets que je viens d'énumérer ont tous été ex- 
posés par leurs auteurs dans les séances de la société. Ils sont 
consignés, recommandés dans des livres où chacun peut les étu- 
dier avec les pièces h l'appui. Votre commission a voulu les exa- 
miner encore à fond, vérifier et contrôler les renseignements et 
les données sur lesquels ces projets reposent. Elle n'a pas cru 
qu'il fût nécessaire de l^s reproduire ici dans tous leurs détails; 
elle a chargé seulement son rapporteur de vous en rappeler les 
principaux traits , et de vous signaler à la fois — les modifications 
qu'elle leur a fait subir, presque toujours d'accord avec leurs au- 
teurs, — et la concordance qu'elle a été heureuse d'établir entre 
eux, de telle façon qu'ils vinssent se prêter une mutuelle assis- 
tance et fournir un concours commun pour une même et unique fin. 

§ I. Profets de M. Fabbé Landuann. 

Dans une première publication qui date déjà de plusieurs an- 
nées, M. l'abbé Landmann avait proposé un plan de vastes fer- 
mes, les fermes du Petit-Atlas, où la colonisation aurait été pour- 
suivie par un grand nombre de familles, vivant en commun. 

Plus tard, la charité du prêtre, s' unissant au dévouement et à 
l'expérience du colon depuis longtemps versé dans la connaissance 
des besoins et des ressources de rAlgéric , lui inspira l'idée de 
colonies agricoles spécialement destinées aux jeunes détenus et li- 
bérés ou aux enfants trouvés, dont l'abandon est une plaie et un 
danger dans notre état social. 

Une considération plus approfondie encore des exigences de 
notre politique et des devoirs que nous imposent actuellement F in- 
térêt de la France et celui de l'humanité , a conduit enfm Tintel-'^ 
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àigetU et laboffeux curé de Gonstaistine à la oancepitîoii d^un linA*- 
sième syâtëme qui joint de nouveaux avantages & «eux qui fmgaieiit 
le mérite des précédents. Ce système., votre oommisBiomraiétodié, 
travaillé, tourné et retourné, si je puis m'expnmer ainisi, avec 
M, Tabbé Landmann et tous ceux de ses mfflnbres ^i ont oomui 
et pratiqué l'Afrique, et elle a la satisfaction*de vous le présenter 
aujourd'hui comme le plus urgent, le phis simple et le plus utile 
à réaliser sur-le-champ. 

Voici ce plan : 

On réuuirait sous un même toit, pour l'exploitation d'une 
même ferme, un nombre de trente à cinquante jeunes gens^ de 
bonne conduite et de bonne santé, sous l'autorité d'un directeur 
d^une moralité, d'une capacité et d'une expérience reconnue^; 
celui-ci serait encore aidé dans sa direction par trois ou quatre 
conducteurs, également habitués au climat et à la culture de 
FAlgérie. 

Cette agglomération et le , choix du personnel de l'exploitation 
offriraient déjà un double gage de sécurité. 

C'est en vue de ceUe garantie^ et aussi par d'autres motifs « 
que l'on exclurait provisoirenient de ces fermes, dites à^accliwa^ 
talion, les femmes et les -enfants. ' 

Nous hb contestons pas assurémant les services qaù peuvieal 
rendre les femmes et les enfants dans le travail des champs. Plus 
tard ou ailleurs, leur concoiMrs sera adntie ; ici 'il ne le sera pas , 
parce qu'il entraînerait nécessairement la multiplication des bou- 
ches inutiles , chose redoutable en Algérie tant qu^elIe n^ sera 
qu'une place-forte.: enfin plus de faiblesse, de maladies et de 
lenteurs dans une œuvre où nous voulons concentrer surtout Té- 
nergie des moyens pour arriver plus sûrement à la promptitude 
du résultat. 

L'accession des femmes et des enfants nous paraîtrait d' ailleurs 
diiBcilemeat compatible avec la vie commune et la discipline très- 
séyère que nous imposerions aux colons en retour d'avantages 
très-nombreux, très-bien garantis, très-considérables pour leur 
présent et pour leur avenir. 

^nsi on leur assurerait -dès l'abord : 

V" IaQ logement y la nourrUurer t entretien*^ les ia«trumenl« ^ 



I 
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lA.nglitéiiel dutfWmU^ m uni mol 1» satûfaotioii da tûus- ksi pre- 
aïki» besoioft dâ Texisteiiee;. 

2? Un^'pais. fixée à pau* prè» à aii^ frawc par joucnée de inam*^ 
a«tv coBiptov du Td*ésor publia, et. déni un q$iart smxleme*' 
serait remis y pour qu'au bout de 'trois on "*" 
daleuiv solda leun formel. &o moia$iji^ 

3" Au bout de trois ans aussi, iudi 
pitàs IhifiTH^iéié entière de ttx^is heatacoA u . t- 

âùre mtoft bâti,, et sept bactores en friobe. Là iis s eiabiîraîent^ 
se imwiemieat,. et probabbimteni, gràca à^ Leur apprentissage:, 
^o^MâraBaieni dans leur nAuveais métier. 

Vxui&.le sort que. noua présenterons^ non-seulement aux dasses 
agricdo». o^i occMpi^i pliia facilement leurs bras ,, mais> à la . jeor 
nasse dea elaœes industriëllas qui,. n'ayant pa» encore d'état défi- 
nitil iH]( fibawée:d6^8es aériens par reneombrement, préférera un 
<aigi>^|ffmwit. volooiaîre -dana^ da aemblablas eondkions àTengagHÉ- 
ment^ésiiis Varméèx,. etpett6-étre aussi à rengagement dans la ganie 
WÊshiiey, dont, les. oadk<e6 d/ ailleurs- sont remplis*. Cette jâunesae*, 
We^aot^. qu'à obéin et. Êien: dirige pao des: cbefs couragisuK, et 
.eMiif>ét«ntsv B^adm^ le& meilleiarS' serviccs> etU' Afrique.. 

Les fetraneadafeia lesquelles elle serait ràpartie devxaiîent' avoir, 
selon M. l'abbé Landmann, une contenanoe^d'enjrinon I,OG(^A0iv 
teVÀ. G'^t.bjesa«tG0up,.mai8 on ne fera past tbut à la foâsi, et il 
£ttit.p8nseff'â>l'avenûr de l'établissement aussi bien) qu'à eeluide 
ses bètes. On*valoiiIe;qii'au< bout de trois ans ojir anrai pu défriober * 
et mettre en bonne culture 350, 400,450' hectares^ A oelteépwqo» 
se fera la répartition. Supposons que cinquante jeunes* gens y 
aient, droil, il6 enlèveront. 150 hectare» de terrain, enhivé et 350 
dm Iridié. ■ Llétabftiasemeaiiti gardeoa le reste: 

Alors on pourra soit en continuer soit en. m^d^her la destin 
mëom. 

iUmv le* {RWBXier gkbv 1^- £eoemraîft use iMMMielle. cokmie dl^ytN- 
fmentfw'ii^ànftoiiiv*^ et sî le système^ prenait une grande esotaui- 
akm*y des iHauree très^imples y étabtiraieat peu à peu- une aorte 
de roftlemeai' suceeseif/ pour le reorutement et le^rempibioemeBt 
des travailleurs , car il serait bon de mêler davantage les nouveami^ 
ireiOie et Ictst ignorant» avec eeuH qp> aumâcnt sicqais déjà' quelque 
babitndcr ei. q«eb|aei oeneabeanoa chi paiys^ 
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Dans le second cas , comme le plus fort et le plus pénible du 
travail serait fait, rétablissement pourrait recevoir ou des^mi^fe^ 
fauvreSf ou des enfants trouvés ^ des orphelins , etc. , etc., en un 
^^t, être transformé dMnstitution futilité en institution de hieif^ 
fi *nic« publique. , » 

. ».♦ -^"^^ isuûaMê^KfÊiMwrï de la direction et de Ibl propriété 
de ces • ,,^**ii*4 ' 

Quant tt'f% direction , la commission a tout à la fois admis la 
régie directe et V entreprise; deux systèmes qui doivent être em- 
ployés éi qui peuvent réussir selon les cas et selon les hommes. 

S'il y a régie directe, le directeur, les conducteurs et les simples 
engagés sont tous au même titre les serviteurs de TEtat qui exerce 
-sur eux une autorité immédiate, hiérarchique et universelle. 

S'il y a entreprise, l'entrepreneur, lorsqu'il a fourni ses ga^ 
ranties , reste parfaitement maître du choix de son personnel j de 
son état-major et des simples ouvriers; et en conservant toute sa 
liberté, il assume sur lui toute la responsabilité. C'est à lui que 
l'Etat aura affaire « si les engagements relatifs au nombre des 
hommes occupés , aux conditions de leur travail , au défrichement 
et à la culture des terres , ne sont pas convenablement accomplis. 
Mais l'Etat n'exercera cependant alors qu'un droit àe surveillance^ 
^e contrôle et de répression. 

Ainsi pourra-t-il appeler, à diverses conditions, avec ou suis « 
cautionnement, des particuliers notoirement solvables, des so- 
ciétés ou compagnies sérieuses, des congrégations religieuses, des 
associations de toute sorte. 

Venons à la propriété. 

Dans l'hypothèse de la régie ^ F Etat, après avoir été directement' 
producteur, agriculteur, marchand, set^i propriétaire. àxi fonds 
■restant après, la répartition. 

Dans riiypothèso de Y entreprise y la répartition aurait lien éga- 
4ement ; mais la propriété du surplus resterait à Y entrepreneur en 
•nom collectif ou particulier, à la charge seulement par ce der- 
nier de rembourser successivement les avances, dont sa ferme 
laurait été favorisée , aussi bien que les fermes livrées à la régie 
^directe. 

Ce second mode, nous l'espérons, ne sera pas plus contesté 
^que le premier : l'un et l'autre ont leurs Avantages comme leurs 
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inconvénients. Le premier laisse à FEtat une propriété immobi- 
lière et une valeur importante toujours à sa disposition. Mais cette 
propriété et cette valeur prendront -elles , à dépenses égales, un 
accroissement semblable à celles qu'aura stimulées Fîntérét privé? 
Dans le système de 1* entreprise, FEtat n'est frustré d'aucun droit 
légitime, puisqu'il rentre dans ses déboursés; il a de plus assuré 
la vie et F aisance à quarante ou cinquante individus ou familles ; 
il a faciMté enfin la formation d'une grande entreprise qui conti- 
nuera, concurremment avec ses anciens coassociés, à couvrir la 
colonie d' habitants et à F enrichir de grains, de troupeaux, de mille 
antres produits sur lesquels F impôt aura prise encore plus tard. 

Posséder des propriétaires, n'est-ce pas an fond la meil- 
leure propriété de FEtat? C'est la plus commode comme la plus 
productive. 

Il nous reste à parler de la dépense qu* exigerait F établissement 
de chacune de ces fermes. Ceux des membres de la commission 
qui ont pu connaître exactemait les prix d'Afrique ne voient rien 
que de très-raisonnable et de très-large dans les évaluations qui 
leur ont été soumises et dont nous reproduisons en note le détail. 
Elles s'élèvent en somme & 100, 125, et si Fon donne à l'imprévu 
une latitude sans proportion^ avec les calculs de la sagesse, 
150,000 fr. par chaque établissement (1). 

(1) Voici Faperçu approximatif de ces dépenses : 

Frais de fondation et d'ewtretîen d'une ferme d'aceUmataiion et de 

civilisation pour quarante hommes. 

1° Gonstrnctîons par les soldats 20,000* 

2^ Mobilier indispensable 5,000 

^ Troupeaux 30,00 

4° Lear entretien pendant les premiers mois 4,000 

5«> Instraments aratoires. . . . i 9,000 

6« Semences 4*000 

70 Entretiens des colons 14,000 

80 Solde des colons pendant un an 10,000 

^ IVaitement du directeur, dn médecin et du curé 4,000 

Total 100,000 

Les résultats d*nn pareil établissement , s'il est composé de personnes 
honnêtes et laborieuses, s'il se trouve à la tête une direction intelligente 
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NoQS extrayons enûn de F un àe» projet» rabséqflentff, une idée 
qpBe M» VaMfé LaailiniHin avait émise de* son côté, et qti'îi appli- 
querait avee benfaeur. Cette idée consiste à n^admettre autant que 
possible dans ehaqwe ferme que des boonnes d^im fuême déparie-- 
ment, llae leBe mesure offre mn double avantage : en prenrier 
lien elle peut diminuer les cbances de déconrageme»! et de nos- 
talgie, puisqu'elle rapproefae les cotons comme eompatriotes, des 
usages et des sourenirs sinon de Fîmago de leur pays ; e» second 
lieu ette désigne pfais nettement au choix des intéressés certaines 
analogies de climat et de terrain que dans la prodigieuse variété 
qui se rencontre^ e» Algérie, i\ est possible de retronver plus ou 
moins entre telle ou telle de ses parties et les provinces lirançaîses 
#où seraient sortis^ les nouveaux habitants. 

I IL Project de AL. Tueck. 

L'IunoTable reptéseniast n*a pas attend», pour s^ocinfier des 
intérêts généraux |da pays^ FhomMur que lai ont iak à si bon 
droit nos concitoyens des Mos^ba en Fen voyant siéger à F Assem- 
blée nationale. 

C'est (kuÂ son projet,, depuis longues, années k Fétnde, que 
■oos avons repris, ainsi que dans «ae des ancisraieS' publications 
de M. F abbé Landmann, la. salutaire pensée de réunir les colons 
en raison de leur communauté d'origine et de leur séjour anté- 
rieur dans tel ou tel de nos départements , et peut-être dans i^ ou 
tel de nos arrondissements ou de nos cantons. 

En effet , dans chaque- canèoii , dans ehaqne arrondissement , 
dans chaque département , ce sera phis tard un vif stimulant et 
un encouragement puissant , non-seulement pour le& enrôlés de 
nos fermes d'acclimatation , mais pour des acheteura ou des con- 

et énergique , seront certainement en peu de temps trés-conaîdérablcs : 
le seul revenu des troupeaux pourrait suffire , au bou^ d'à» an , à Fea- 
ll!etlen de la colonie. 

Nous supposons que les constructkws aoteati £Mtes< par ïumétiy paoee 
^e ce moyen est , en. Aigrie , k phie aèr et le plus, écenonique p^r 
finre promptement de grands travaux. Les soldats seraient payés à Ifi 
journée ; mais , comme les colons , ils ne recevraient journellement qu'une 
petite partie da SBlaive•^ Fautre partie seiait ajauÉée à leaa masie , qn ils 
ne* pauviaient tonchev quf au moment de leur libévatiait. 
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«êBsimmftirâfi spofAanés, pour de p^ts «uitivâlears im eapiti^îstes 
qui (iroudmient tenter la forttme en Afnqne , de songer qne -sur 
quelque pdnt êe wm territoire ils reneoHtreronft on centre éè 
eonnnssances , d^annitiés, le spéckde protection. 

Et nous "saisnsons 'îci^ 'raesBieurs , cette oecasien de vows répé-» 
ter^u«, ioot en «orgABlrsant mie iamiigratiott fftilêqfie -dans nos 
possessions , noiis n*«iwns pas va instairt p«rdu de vue fatuité «et 
fa nécessité de ■provtyqoer, d^exoHer et 4e soutenir le mouvement 
des tmm ig rati&ns parfkuUirêS ; faibles Tuisseanx ^qvi finiront i^ar 
feirete ^and flenve dont nous n^ipercevons encore que le lit 

M. Turck, retenu par des devoirs pliis impérieux ' et plus 
élevés, n* ayant pu assister anr -séances de ia comiiiissîon , eUe ne 
saurait émettre que deux observations générales an sujet 4e -son 
plan. 

La première , c*edt qu'il snppose le concours très^argo «et irè»^ 
ootif -des départements^; concours qui «omporte nécessaîpeiiieift 
beanooup de formalités, beaucoup de perte de temps ^ soitoot 
dans des circonstances où les caisses départementales , comme les 
bourses ^privées , ne sont pas moins vides q«e le IVésor public. 

La seconde, cVst iqae œ pre^, «ppelant des familles «entièPei 
à 'la colonisation «et en demaadaot un grand nibmbre fsour former 
StfT'ie-Mjhaaq) près de 100 vEUages , se poacndt émdemmeiit âli« 
exécuté dans de telles proportions et avec des précautions cap»* 
blés d'en •garaoEtir le .snocës d^ici à la fin de Famaée. Or, c^est au 
mois d^ootobre i^48 »que la France , sons peine d'éire retardée 
yiÈKfÊ^jen 'octbbre iftê^v doit !inaugm«r senfia son osninv. 

lisHS noas garderons lâen d'.aittntrs de. refuser anx idées da 
M. Tkncà toute l'attevfian qn^iriles mentent Ce n'est pas nous, 
c'est la force des choses, qui, quant à leur exéoirifion en masse ^ 
en lexige i^ajoaniament fiîcn n'empêcherait, 4hi contraire, cpaame 
nous Se^uerronB fdas Ma, de moândres essais où «lies se ^bndrotft 
en tout ou en spartse. 

§ m. Projet de M, de Solêre. 

MtaeicoUègue IL de iSolère est an laificier disti^goé «pii a co»- 
tniiué pomr aa patt à lôonqnérîr i'A%érie^ et il «mi oomme 'nos* 
que oe ^qui lé^ii lion Ji qivandne par ks amnes «st bon à garder 
par la civilisation. 
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Nous avous dit qae nous ne proscrivons pas , sauf en ce qui 
concerne nos fermes d'acclimatation , le travail des femmes , des 
enfants, par conséquent T installation de familles entières. Le 
projet de M. de Solère nous permet d'employer ces éléments de 
colonisation ; chose désirable assurément, puisque ce ne sont pas 
seulement des individus , ce sont des familles entières , avec fem- 
mes et enfants , qui manquent chez nous d ouvrage et de pain. 

Cet avantage, le plan de M. de Solère le partage avec le système 
actuel de colonisation; mais ce qui fait le caractère original et 
spécial de ce plan , c'est l'organisation du métayage appliqué au 
développement d'une grande culture. 

M. de' Solère trace un périmètre de près de quatre lieues car- 
ré/Bs dans lequel il établira sa commune. Cette commune sera di- 
visée en 100 métairies d'environ 10 colons et d'une contenance 
4e 60 hectares chacune. Entre ces métairies il réserve des empla- ' 
céments de 3, 4 , 6 hectares, qu'il concéderait à des particuliers, 
attirés vers ce centre de population par l'appât de T industrie et 
du gain. 

Au milieu de la commune, dont la garde serait confiée à une 
garnison de 360 soldats , s'élèvent la maison du directeur et la 
mairie, la maison du curé et l'église, l'école, la maison du méde- 
cin et la pharmacie , qui deviendrait l'hôpital en cas d'extrême 
besoin. ^ 

Ici l'État ne cultive pas , n'exploite pas , ne vend pas par lui«- 
méme ou par ses entrepreneurs; il se bpme à fournir une dire&* 
tion , chargée de la désignation et de la surveillance des cultures » 
aussi bien que de l'administration politique et civile , des conseils 
hygiéniques et des secoues médicaux ; enfin les ressources néces- 
saires à l'esprit et à l'âme. 

Les métayers, entrant dans des maisons battes, sont nour- 
ris pendant un an ou 18 mois, et ensuite partagent par moitié les 
fruits qu'ils recueillent de leurs terres et de leur labeur. 

Le métayage met en jeu, presque autant que la propriété, l'in- 
térêt privé ; il assure à cet intérêt le concours d'un riche et bien- 
veillant propriétaire, l'État. Il rentre enfin dans des traditions 
locales , le métayage étant connu et apprécié des indigènes , qni 
l'acceptent i des conditions moins avantageuses que celles de 
M. de Solère. . ^ 



COLONISATION DE L'ALGÉRIE. 181 

Un des membres de la commisnon y celai qu'elle a bien vonlu . 
prendre pour son organe , avait craint encore que ces conditions 
n'offrissent pas peut-être assez d'attrait à des colons comme nous 
en désirons , c'est-à-dire qui nous fournissent à leur tour toutes 
garanties. Ses inquiétudes ont dû disparaître devant le témoignage 
unanime de cinq de ses collègues , tous attachés à l'Algérie par 
leurs antécédents et par leur expérience. 

Mais la majorité y et je dirais presqne l'unanimité de la com- 
mission , en acceptant le principe de M. de Solère , a cm devoir 
faire toutes ses réserves quanta certaines bases sur lesquelles il 
l'applique : 

Ainsi ^ quant à l'étendne de la commune, qui lui paraît nn 
corps trop vaste pour être bien'uni, pour que ses 'membres puis» 
sent se tenir en rapport les uns avec les autres, et se fortifier ré- 
ciproquement ; 

De même quant à la dispersion des habitations sur cet immense 
terrain ; habitations que la conunission voudrait voir agglomérées 
et non pas disséminées à de fortes distances , loin les unes des 
autres, loin toutes également de l'église, de l'école, de la mairie 
et de la pharmacie. 

Une entreprise un peu plus restreinte^ surtout au début , l'ag* 
glomération des maisons du village, d'un premier hameau, à côté 
duquel un second, tin troisième naîtraient plus tard, faciliteraient 
le système de défense militaire et promettrait plus de sécurité, 
ly ailleurs le moral et le physique se tiennent : en Afrique, plus 
qu'ailleurs, il faut que nos colons se voient , se distraient, se con- 
solent, fraient ensemble. Les livrer à l'isolement, c'esUles livrer 
au découragement, à la faim, à la ruine. 

M. de Solère a surajouté à son projet de culture un projet de 
papîer*monnaie, destiné à mobiliser la propriété de l'Etat dès que 
cette propriété aurait sa valeur. Mais une telle mobilisation, c'est 
toujours une hypothèque, et une hypothèque, c'est toujours une 
charge. Or l'hypothèque, qui n'est qu'une cruelle entrave à la pro- 
priété continentale, si fortement constituée par le temps et les 
mœurs, u' aurait-elle pas pour seul but d'arrêter immédiatement 
dans son essor la création encore si fragile du métayage en Algérie? 
Plusieurs le craindraient, et tous les membres de la commission 
ont été d'accord de renvoyer du moins l'examen de cette seconde 



îdèeudeiM. de StOëi»^ tout à ttt indépenéaBletéBflafveflftA, à 
une BtAim épeque et é> (d^avtres «îrociiataims. 

§ IV. Projets de MM. Dugat etCEunasoL 

^m» flrénnÎBnnB «ou le jnéme ilitee «oes itoa psejets, yame 
qu'ils <Dvt mn mène mdbile, >pa]as qtfik Imdeiit à im nêMB Jné^ 
parce qu'il^ emploient les snéims îistnmeHb. ils «Ht sepanéast 
toMt .à lait «diffiacte tet •dhamiL «a son nipertlmce Bpéoîadb. 

a jé-agit d'employer, de daux imamèrefi ég ahmeu t vtik^ ièft 
films de âa,OÛ04MBdaiwi^, «cpihiiK (fûiaeté ùtole et (éénonfi- 
santé dévore et consume depuis qu'un décret du gbuvememeBt 
pmvÎBnre adntevdit dans Aespriûns test tisvail dêflurtureàiare 
ooDcarpeiiae à Tindustne ipartienliève. 

iCflÉteoîsvelé^ •conte iaqudfe i!adniiaâitnilraii ne ffmam lèêgm 
*avec succès en France qu'en réagissant contre le déafeitihnHiDéBiey 
cfltran aètts îiitelérabie,ielielle en estrak» d'antenffmiftinatiile 
paUiqne me saavait >aMi iplas îS u pi pailB r. La idkoîiiliiie abh maéùeo 
au premier «hdP; eti'inlôrél da -fisc «oas dit leBDore «qa' il eBt.alH 
surde aatanlt qd'oidieuK de éiiioer apos ydotmilerB à me mn ùin^ 
et par conséquent à faire le mal, lorsqu'il serait adadie db tàrûD 
deiâurttiMail4|[U0li{aeindemadtéipaurAefteliarges4pi'!âs âsposent 
àlasiDCÎéié. 

Ces gans nous tcoétent InèsHciMr et am nDai rafqnirtent rieo. ht 
Umail wdMsàrîel knr last ae&iâé ; îi JMit Aew 'dèàner l' aeoès à ^dei 
teitvauK e^pâeokB» Ils aont ua idaa^BreuK oadiaieaf <ai Fcanoét 
n'AMTÛeat^ irim là faire fin lAIgèrie ? 

Mai. Dljigitt et «Genfibao* (1), anec l'aBtoriliB ikieurespérieBcëist 
l'intelligence de leur dévasement^ céidliieiil fe .pnaUènœ fOur l'af«» 



d^" M. Aogfat «tablirfiît^ dans un*eMpIao0aMsitt iadléidbi'AigMBt 
im 'pémàiamr fam 'ées t»nàamwk;iêty <ét«iiiiaHt ses m» "aMn 
Respiration de sa pUbntlnwpK, à oftté iewiÉie pTtxie dai c wa f i 
ties il finiéRcait mÊtcàampiâirifuffeffmirHSéB'Hbé^ës^qmlsLwmëé 
npiesw à «l'eapisation de ieor peine «it que fin^MBÎlMUlé4e «ka* 
hnaertiÉHiai amtairt iqae les séda«limw da me riBSiMnit {léviMli^ 
^pnoraet dan le enraie, dans la Tévoile at daas ias tfîa«. 

^t) intpflBiean-igénénuixèftBpiiioiM. n ' 
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. M. DcqKfc avadt en enoore la pensée dMiitafale ^adjoinére an 
péDÎtender et «a clmiiq» de irefuge on dmmp d^êuikpmirlespmh' 
tmrr Noua avona éearté eete pffopositioit tant en raidant hom^ 
nag« aux intention» qui font dictée, £tte lentre àtm» Tenaembk 
d^ufl! antre système, et noua n'amMia pas em , par respeet ponr la 
dignité de Fiimoeence et ponr de tfès4égîtimes susweptibilîté», 
qu'il fût permis à» rapprocher flaéiDe par des Imnlaits les iiomnares 
-qne frappe la loi et ceax dont la vie a été sans\ lâche et èmt fe 
|ianvreté est lasevle inforlnnep 

Qoant a« péniUmckry on n hàt casai dea objeettona : on a de- 
mandé d^ abord si la garde des prisonniers y serait assez sûre, s% 
M9 deviendraittif pas indisciplinablea, si Too poiurrait lea y trans- 
.pert^ légalement. — A eela M. Ihigal réfiond victorienseraeiif : 
On ive prendra que oeox qui volontairement sWfrivoiit à passer en 
•ilinque. Là, îl< amtonl leurs gardiene dans la prisoa, des posCts 
•aotoor de l'eneenite défendue dans fîntérîenr de laquelle ils tra- 
vaiUerent. M. Dugat ne croit paa que la désertion y soit plus con- 
stdérafaie qn^en FranoA 11 conmit ce monde, et il n'en a p«0 les 
fidéea effrayante» dont l^maginatieD publique est généralemeRt Qf- 
Jectée au seul nom des crnniiielsv il les întpecte ^ il le» mite , il vît 
avec eux : c'est Ivi qui les £rigera si on le veut. 11 est, poureefte 
• difficile mais glorieuse entiteprise, à la disposition du gouveme- 
jnant. Sur de leUes assurances, la eommissioD n'a plus^ hésité; 
Lsfie a cru volontiers à ce témoîa, qui, à l'autorité de ses lumières, 
l^oiitB un gage scndUahle de sa parole et de sa convictieD. 

lybîs autre alarma Si F épreuve réusttt, ne réussira-t-dUe pas 
-trop? ne va«4-c» pas fonder n» nouveau Botany-Bay? et qui ue 
sait les embarras: que la prospérité de sa colonie pénale com- 
.inence à créer à PAagleterra A Botany-Bay on a livré les expor- 
. té» à eux-mêmes qn aux colons; c'est ainsi quMls sont devenus 
.successivement kurs'propres maîtres, et de plus^ maîtres de l'an- 
cienne population, malti-es de ceofx qui les^ avaient précédés, et 
maMres de toateki ci^onie. En Afrique, le pénitencier etle êhœmp 
ék T^mf€ resteront soumis à des règlements parficsiiers et sous 
l'actioni direote de la puissance admimstrairve etv mfiltaire de . 
l'État. 
' Neu» n^enfirerons pas dans les détails des règlements d^inté- 
ou de sûreté qt» devront étte exainmés et sanctionnés par 
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r&utorité. Nous ne nous prononçons pas davantage pour ou. con- 
tre le mode présenté par notre honorable collègue, afin d'éta- 
blir une juste répartition des bénéfices entre TËtat et les condam* 
nés ou libérés. Des procédés ingénieux leur seraient peut-être 
applicables , lesquels ne se concilieraient guère ailleurs avec les 
droits de la liberté civile et de la dignité humaine. Mais nous ne 
verrions pas , dans des circonstances comme celles où nous nous 
plaçons ici , un grand danger à des expériences uniquement re» 
latives à la méthode administrative ou aux relations économi- 
ques, pourvu qu'elles ne portassent pas la moindre atteinte à la 
morale. 

Inutile de vous dire, messieurs, que dans les plans de M. Dugat, 
toutes les précautions sont rigoureusement prises à cet égard. 
€'est là Fintérét majeur qui les domine et les honore. Dans le 
pénitencier, formé sur le modèle de la plupart de nos pénitenciers 
de France , et admettant par conséquent , comme eux , plusieurs 
catégories de prisonniers, on tirera parti du travail des jeunes 
détenus, des femmes comme de celui des hommes, tant au dedans 
qu'au dehors. Mais au dehors comme au dedans du pénitencier, 
nul rapport , nulle communication entre les travailleurs des deux 
sexes et des différents âges ; là môme Tencellulement de nuit. 
Quant au champ de refuge y où des abus d'un autre genre et des 
désordres^non moins regrettables doivent être prévus pour être 
autant que possible prévenus , pas de célibataires ; des ménages 
seulement , civilement et religieusement réguliers , de telle sorte 
que la salutaire influence de la vie de famille serve à renouer 
plus complètement et plus intimement le lien social, antérieui^ 
ment relâché ou même brisé par les condamnés. 

M. Dugat commencerait par la fondation du pénitencier. Dès 
qu'il y aurait placé ses habitants, il les emploierait aux travaux 
préparatoires nécessaires à l'établissement des familles de libérés. 
On diminuerait ainsi les dépenses dont ces derniers deviendraient 
le sujet ; l'accroissement des dépenses des autres, fussent^-elles un 
peu plus fortes en Algérie que dans nos prisons départementales, 
serait compensé par leur utilité et leurs résultats prochains. 

2° Le pénitencier de M. Dugat fixerait les condamnés à la cul- 
ture de la terre ; les brigades mobiles de M. Cerfbeer permettraient 



COLONISATION DE L ALGÉRIE. 185 

de les porter sur tous les points où Femploi des moyens les plus 
énergiques paraîtrait nécessaire. Réunis au nombVe de 15, 20 ou 
26yils ne seraient pas dangereux; et F on pourrait ainsi les oc- 
Gotj^eT, en prenant, bien entendu , toutes les précautions que com- 
mande rhumanité, aux travaux les plus pénibles et les plus mai* 
sains, tels que seraient des travaux d^ assainissement, des plantations 
dans le pays, des creusement de ports sur la côte. On remplacerait 
par eux les militaires et les ouvriers libres, auxquels d'autres ou- 
vrages seraient procurés ; et Ton fournirait à des bonomes dont le 
repentir et Tespoir du pardon exciteraient encore Tènergie na- 
turelle r occasion de mériter et d'obtenir leur grâce et leur réha- 
bilitation. 

La commission appuie vivement là proposition de^M. Cerfbeer, 
s;ir laquelle elle n'insiste pas plus longuement, parce que les 
avantages en frappent tous les yeux. Elle tient beaucoup seule- 
ment à r application d'un principe qu'elle a déjà rappelé à propos 
du pénitencier de M. Dugat, et qu'elle croit de son devoir de faire 
ressortir encore ici ; À savoir : que le travail des condamnés doit 
toujours être, et par sa nature et par le choix des lieux où il sera 
admis , complètement distinct et réparé du travail libre et mi- 
litaire. 

Ce travail des criminels, messieurs, se rapporte principalement 
aux mesures préparatoires sans lesquelles nous ne recommande- 
rions aucun des projets concernant l'Afrique,* parce que, selon 
nous , d'elles dépend éminemment le succès ou la ruine de toutes 
les entreprises. 

Veuillez donc bien nous permettre encore d'énumérer briève- 
ment celles dont l'urgence ne nous semble pas contestable. 

MESURES ET TRAVAUX PRÉPARATOIRES RELATIVEMENT A LA COLONISATIO.V 

DE l' ALGÉRIE. 

Il s'agit : 

1° De bien choisin les emplacemenis destinés aux fondations 

sous les points de vue de la salubrité, de la sécurité et de la 

fertilité ; 

, Nous avons à ce sujet entendu avec le plus vif intérêt des ren- 

seigQements très-instructifs et des conseils très-sages que M. le 



1 
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doctem* Obvflâ a inem vouln ôoi» cmtamftL umpms r «t «nMfuek «I 
aérait déarafek d'iuaiiper «ne |pra»de ficMieité àâmê la cobaie. 

£o D'a8sàmir;i«s terntiK «et .de les ^sprèçêger cootm la fièvre^ 
moii^ peut-iébe ipir le eceueement 4e 'canaux et^e rigote» 4|M 
par des plantaiiotu d* arbres^ «aoyen pins lent, wam teul«rai- 
nifflit sikr let infoiMtiile ; 

2f Be ne pas 7^6^ la ceioM wm f^ammtees H 9an$ diirtdéim 
sur le Blé eu «ous la tente, «aais de ne les ap^ler en Ainqse 
({a!apiiès kar avoir préparé >des «Mb 4'eatrepnse , <deB denieom 
saines et nmples, des eoastraetîofis >de Mque onte, «eKoeUentes et 
pea dispendwoses ; 

4<^ D* avoir rassemblé aussi d^ avance le matériel d'expiaîlalîeii 
des fermies, des nétairies, du pénitencier ; les besliavx, les ee- 
menées ; les «ahsistances pmir la première année «n même pour 
18 mois. 

Telles «(mt, de F avis «nanime «de la oommieslon, les batSB 
trè^-eimples , mais essentidles, mais îadîfpaisablesy mais obliga- 
toires, de toHteopéralion durable et profitable danswotre ooloBÎe. 

Écartes-ies , les pfau beaux projets ^éeronleront - 

€onBdideE-4Bs fortement, tous les plans deort no» «voas cai 
rhonneur de vous entretenir, et bien d* autres encore, s* élèveront 
natareUement aawiessas et pamendroat à ^ flerair. C'est notre 
voai le plus cber et notre ferme ccmfianœ. 

Troisième question* 

Tous les projets énumérés et d'autres projets dont nont avons 
en eonaaifisance s'exclnent-ib? 

Nous avons répondu : Non. 

Faut-il les encourager, les soutenir concurremment? 

Oui , sans doute. 

Bans quelles limites, à quelles conditions? 

Nous touchons au terme, à fa conclusion de ce trop long 
rapport 

Votre commission a dft se préooonper de denx choses : 

1* De la c(mMnms(m de tontes les forces qni 8*offiKnt ponr 
Fœuvre commune ; 

2* De la gram question de ce temps, ^ la question des frais, 

Nons laissons de côté cette question (qui n*en est pas «ne en 



«fifBtcknrce 'eàs^)!^ ot ca ipiteudmkli hm^aécs ambâes dêieMt*- 
«hunési; ikne sTaj^mkque de laa déplaeer. ^ 

liCf pémUmieier Ab* U ûagat. exigetaii une' sonmifr df envivni 
5Ô0,0êo francs;', le oluuHfi de Rséiiige à pes pnès antantL Total : 
vm mïUkom fmu» l,âQÔ oondasnné» è'wie part^ et 400 Bamilies ou 
Ifim oo 1,860 imtésy ping) le» itationg. 

I^es mêlâmes^ die ML de S^ne coûteraient p»«r^ais de prenier 
établisseiQent 25 ou 30,0001' finncs- pour 8 e« 10 personnes maot ' 
en famUhr^ 

Le». ÎBnaie9 d'«aliiiiaÉatî«n poor 50 iniBvidut reviendraient à 
125v08(^ }5^dOO fimncs de première mise. 
" ' Mai» tent ne* peni pas- se faire , tout ne sera pas. nen {^ns dé- 
pensé à la foie. 

En Mrique, le bon^ Fimicpie moment ponr eommcncer tout 
étaiittsBemeiit, 6' est la fin de l'automne et les premiers mois d^hiver, 
octafair9 , novcMibre ,■ décembre et jieinvier. 

Çfae pouvonr-iMms faire pemr 1848? Qoe^ ponvons-onaB pvô- 
parorpour 1849? 

1» Rien de plus fae^e ^e d'orgainwr suB4eHd»n|» na cwtain 
nom^e de brigades nwMie». On les dirigerait d'abord sur les lo- 
oaiile»' où se feront nos: fbndtttione immédiales ; puis sur oAes 
o# d^antres , en plu» grand nQ«ri>re , devmeni s» dèirelo{^er 
Vmnèe. proebaîne et les. année» suivantes» L'«cciq»aiion ne lenr 
manquera pas. 

^ M. Bogai ne travailenék d'adbord (fo^sn pénitauiier. 
â06^' eondannés: en jetleramt les pvenîife» nsiiseB ; l^KK) j se- 
nilen0 instafiés- avant le' meia. de janvier; 

Oto verrait plasr tlutil ponrk' duimp de rnftige; osant tant le 
ebsmp #i0spiation. 

3° M. de Solère' domanirmti 3>,000,06û povr sa oommon» de 
ÏOO^ méftHries. Qa^l em crée seulement 25 on BO-^ &m cbnrisîsnat 
avee: soin son' ternnn , S9n nMtéviel, sont personnel. Il: aum rendu 
mr gpaoïd service; l,S00)00Olrancs> suffiraient largement anx taa- 
vanx. d^utitité génénde et au premier étahfisMment de â50- ou 
300 oolona. 

4^Le$ fevraes:d»M. F a&bé Landmann seront oemparaitivenoBiit 
bien plus économiques, et nous ne caicÉMDs pas noi^e:prédilwtion 
pour elles. M. Fabbé Landmann soutient que 10(^lénDesipDur- 
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raient produire, au bout dé trois années, toutes les subsistances 
nécessaires à la colonie et permettraient de réduire T armée d*oe«- 
eupation de moitié , et il désire que ces 100 fermes soient fondées 
d'ici" à la fin de Tannée prochaine. Commençons par 20 ou 25 cette 
année-ci : il ne s'agirait que de deux ou trois millions au plus , 
et il faudrait encore défalquer de cette somme, en 1848, ce qui 
reviendrait à Texercice de 1849 et aux exercices suivants , ^our . 
la paye et la subsistance du personnel. 

Si ce noyau était formé dès cette année, les quatre-vingts fermes 
réservées pour Tannée prochaine obtiendraient alors, nous n'en 
doutons pas, les dix millions nécessaires à leur développement. 

Serait-ce trop cher d'acheter ainsi Toccupation utile de 4 ou 
5,000 bras actifs et vigoureux et la mise en culture , en valeur, 
en propriété de 40 on 50,000 hectares au bout de quatre ans ? 

Alors la colonie serait véritablement fondée ; alors' les capitaux 
particuliers ne craindraient plus de passer la mer; alors, par 
Texemple et sur T invitation de nos colons, heureux et animés par 
le succès , Timmigration libre se produirait dans des proportions 
dignes du génie et de la force de la France. 

Mais, ne cessons de le répéter, pour que la France s'intéresse 
vraiment à T Algérie, il est de nécessité qu'elle y reconnaisse d'abord 
dès conditions de réussite, et que tous les bruits qui en viennent 
ne soient pas un concert de plaintes, de griefs et de gémisse- 
m^ts. 

C'est encore dans ce but, autant que dans un intérêt d'huma- 
nité, que nous ajouterons ici une nouvdile demande : près de 
20,000 colons meurent de misère et d'exténuation sur leurs con- 
^^essions sans travail; nous solliciterons un prêt en leur faveur, 
en faveur de ceux du moins dont il est permis d'attendre de nou- 
veaux efforts et une juste reconnaissance.^ On avancerait ainsi 
d'abord à un millier de ceux-là, jusqu'à concurrence d'un million, 
une somme de 1,000 francs en nature, c'est*-À-<dire en semences, 
en bestiaux. Cette avance, pour la rentrée de laquelle TËiat serait 
plus ou moins indulgent selon les circonstances , serait hypothé- 
quée, sur les concessions, de telle sorte qu'il pût châtier par Tex- 
propriation ceux des concessionnaires indignes qui auraient encore 
abusé de ce dernier secours. 

£n résumé : 
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Un million de prêts, et 1,000,000 fr. 

Le pénitencier 500,000 

La commune du métayage ,• * * - 1,500,000 

Les fermes 2,000,000 

Enfin en secours et encouragements à d'antres 
projets , à d'autres essais, à des travaux pré- 
paratoires 1,000,000 

En tout 6,000.000 fr. 

Voilà la somme à laquelle nous portons pour cette année notre 
appel au gouvernement et à TAssemblée. 

Est-ce trop? 

Esl-'ce trop peu? 

Trop ! nous rougirions de supposer et de discuter ce mot. Gom- 
ment! dous dépensons 100 millions pour garder T Algérie, et nons 
lui refuserions 6 millions, 10 millions, 15 millions, s'il le fallait ^ 
pour la mettre en valeur ! 

Ce serait le fait d'un homme qui aurait, à force d'enchères et 
de surenchères, acquis un champ, qui l'entourerait de murs, de 
fossés, qui y multiplierait les gardiens, les portiers, tons les em- 
ployés à salaire, et qui crierait à la prodigalité au moment d'a- 
cheter des semences et une charrue. 

3^ il faut réduire, mais réduisez l'effectif militaire de 5,000 
honomes» 

Réduire, mais réduirez-vqus le budget du travail? Vous ne le 
pouvez pas. Or, voici la question :| ce travail sera-t-il inutile et 
absurde comme *le bouleversement dn][Ghamp-de*Mars pendant 
ces trois derniers mois , ou , compie celui que nons demandons , 
nécessaire, productif ^ prévoyant. 

Prévoyant, car, en occupant des bras^ il prépare de bien plus 
grandes occupations à une foule d'autres bras. Ceux-là, vous les 
emploierez pendant deux ans , trois ans aux terrassements de nos 
chemins de €er« A la bonne heure ! vous faites bien d'aller au plus 
près et au plus pressé; mais vous en tiendrez- vous là? et, après 
les chemins de fer, que ferez-vous de vos hommes? et, an bout 
de ces deux ou trois ans , que deviendront-ils ? 

Est-ce alors seulement que vous songerez à l'Afrique , et sera- 
t-il temps d'y préparer des défrichements et de tourner de ce côté 



l9$ es|wiCa r l^s imaginations , l^s effort$^? Y aarez^TOtta xm noyau 
^ de colonisation forte et capable d'encourager les eotr^piÂaea gé- 
nérales •» particulières ? Aurez- vous Qommuàoèt & ôtabUr le cou- 
rant des populations entre la France et F Afrique? OuÂ oa noot 

C'est ce noyau qWil faut plutitar, c'est oe Q0ura«t q^'iLfout Qi*4er; 
et ce n'est pas l'af&ira d'un jour.. 

Aassi comprendrions-nous plutôt qu'on nous accusai d'oa excès 
de prudence et de réserve, qu'au lieu de nous dire : Vous faites 
trop , on ne nous dit : Vous ne faites pas assez. A quor bon pour 
sipeul 

Nous serions heureux, qu'on pât faire davaetago*, pourvu qu'on 
fît posément et qu'on fit bien. 

Nous ne demanderions pas aux colonisateurs aéléa^ moranx et 
capables,, s'ils sont ua ou' deux cents-; s'ila sontoatlMUques, juifs 
ou protestant»; si oft les appctto pJiallmstéinoas^ socialistes^ sfén 
«ulateurs, trappiaftes ou jésuites ; a'iliB! vioasient de Bretagne, d'Ai- 
sace, de Toulouse ou de Paris. Qu'ils- atfient tons^ e» Algéne , 
pourvu qu'ils y appiorlesidu Qourage, ^e l'énergie, de lai santé, 
de la capacité; pourvu qu'ils l'halMÉHfttatqulàal&paiplent; pourtu 
qu'ils eu couvrent le aoU dussent-ils y former dir grandes pvo- 
priétés immobiles entre leurs mains r maïs ricbos d'acbves, de^ 
troupeaux et de blé. Toute autre pcéoecapaiios en cvmonuBié est 
indigne d'un homme d^État, d'u» bon^ citoy«ft,^ d^uft faonome le 
moins du monde touché des besoins de notre pays et de Fintérêt 
' de l'huioanité; 

Viennent done les particuliers, lea assodotioaay l'ËM, on, a^il 
fuit parler plus exactement,, l'adowiiirtralion. Le pins hta» jonr 
pAur l'admioistratioa devraiti être celui oà ette poninnit ahdiqner 
sou action directe en présence delà nation agwBngty oultîwBity pnor 
duisatt£, vendant, aohetacife, eommetonni~pttr MÛàm-màm^r e^'ost-à- 
dire par le soin et par le kàenr de ses enfants„.dnttt les SMPiaes 
.rempUvaient ses tréAons eà relèveraient sat granéMwi. 

Mais , pour que la colonie sedéveloppe, il ne fan< pas la noyer. 
Ce serait la no^^er qna. d'y répandre àâot et sans préparation suf- 
fisante des masses inovganisées, qnî U'^y porteraient qne ledésonire 
et n'y "trouveraient que la. mort 

K Algérie doit êtce le efaamp et mm pas rateber- mtioxiai de la 
France. 
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Pensons à demain, mais n'entreprenons pas aujourd'hui ce que 
nous ne pourrions pas faire avant le soir. A chaque jour suffît sa 
peine. Semons, arrosons; Dieu nous donnera la récompense au 
temps de la moisson. 

Quant à nous , messieurs , quant aux membres de votre com- 
mission, ils seraient heureux, s'il leur avait été donné d'élucider 
ou d'éclaircîr quelques-unes des questions qui se rattachent à cette 
grande jnission 4» noilre pairie en Afrique. Us croiraient alors 
awk rempli leur lâche en portant une pierre» si petite qu'elle 
fût, à un èdiÛQ» ^e twat de bons citoyens « de hraves soldats, de 
laborieux ouvriars (ûnenteront <de leur sueur et de leur sang. 

GflMOLES DE RIAIOCEV, rapporUtÊr. 

F, 4$. L'avteur de ce rappprt n'a pas voulu 4dianger nae sjUabe 
à son travail, antérieur, conun»]on le voit, aux lamentables évé- 
nements de jmn. Il croit que la Comwssîony dont il avait l'hoa- 
near d'ôtre l'oi^gane, persistera plus que jamais dans les idées 
qu'il a «émiseii ta ;soh neai. Il esâ. pnkbâUe aeukmeat 4jpie , si elle 
était aptnliée à se néuair da lUMmeau po«r revoir les plans pro- 
posés par «lie , dk «a aollitciterait maintenant i'applicatioa sur 
une beauceap pks vaste éd^lku dette extension serait aussi ia- 
cile qu'elle paraît urgente. N'oublions pas qu'en des temps comme 
ceox-ci les heores sont des journées et les jours valent des ans» 
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PROJET D'IXSTITUTION D'I'XB LÉGION AGRICOLE. 



Le gouvernement, dans le but d^utilîser les nombreux ^ouvriers 
des atelPers nationaux, se propose de les distribuer par eolonnes 
mobiles dans les diverses parties du territoire où des travaux de 
terrassement, de canalisation, ^e défrichement, de mise en cul- 
ture ont été reconnu^ praticables par les ingénieurs envoyés d'a- 
vance sur les lieux. C'est spécialement aux travailleurs destinés 
aux exploitations agricoles que s'appliquent les observations qui 
suivent : 

La présence d*une population oisive de 110,000 ouvriers dans 
Paris est évidemment nn danger pour la paix publique et une dé- 
perdition fiineste de forces sociales; rien ne saurait être plus 
urgent ni plus sage que de décentraliser cette agglomération 
d'hommes voués à l'inaction et à une misère prochaine, afin de 
pourvoir à leur subsistance par ur travail profitable à eux-mêmes 
et à la patrie. 

Pourtant il ne faut pas se faire illusion sur les difficultés de la 
pratique et sur le succès possible des moyens proposés. Les opé- 
rations de défrichement, d'assèchement, de mise en culture de 
terrains ingrats constituent le plus rude des labeurs. Lorsque les 
ouvriers auront été transportés au milieu des landes arides de la 
Gascogne, au milieu de l'atmosphère insalubre des^ marais de là 
Sologne, sur les 300,000 hectares de genêts et de bruyères dé- 
sertes du Morbihan, il est aisé de prévoir que ces hommes, ac- 
coutumés la plupart aux travaux faciles de l'industrie parisienne, 
soumis tout à coup aux plus dures privations, se rebuteront 
promptement. Des désertions multipliées, impossibles à prévoir, 
même avec une surveillance continuelle et onéreuse , ramèneront 
bientôt dans la capitale , plus dénuée que jamais, cette armée dont 
l'oisiveté est redoutable et dispendieuse. Si on la repousse, elle 
peuplera les routes et les communes )[de bandes][errantes que la 
faim ou le désespoir pousseront à de dangereux excès. Il est donc 
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fi>ri h ciïaiodre que la plupart de» travailleurs refusent de s'asso* 
cier à c^st e^tploU^iliaBs qui ne leur offrent qn^im secours tempo** 
rair^. péntUement aehété, et que e^ux qui s*y engageront ne 
lardent poûit h s'en éloigner. L'État s'expose ainsi à perdre, apràl 
une vaine dépense, tout le fruit de ses efforts. 

Personne n'ignore l'invincible séduction que le séjour de Paris 
exerce sur Iqs ouvriers. L'excessive augnientation de leur nombi^ 
dans ce$ dernières années est* due surtout aui^ travaux des fortifi- 
cations ; une foule de terrassiers et de maçons, amenés par l'appât 
du salaire, n'ont plus voulu retourner dans leurs provinces. 

Pour combattre cet attrait et retenir les travailleurs aux exploi- 
tations rurales,- il est nécessaire de posséder une puissance d'au-» 
torilé fit d'Attraction , sans laquelle toute entreprise 4e ce genre 
ràsqneinfaîUiblemeiit d'échouer. Deux moyens d'agir se présentent 
1" par la contrainte du devoir; 2f par l' intérêt personneL 

1<* 11 n'y a guàre de coercition possible chez lei Français qu'au 
moyen du régime militaire. Lesgo(Us et les traditions de la nation 
s'y porétent, et: nous pouvons constater tous les jours ce eurienx 
phénomène, d'un'pelipl^ indépendant et voloûiaire à l'excès danâ 
kl vie chrile^ 9e:soume(tant sans marmin*e aax exigences de la vin 
de soldat. 

- En 'partant de cette donnée et en tenant compte des oircoii- 
staoces pressantes où se trouve le .pays , nous proposons que le 
même décret qui prononcera la dissolution des atelier^ nationaux 
institue uiie légion agricole dans laquelle les travailleurs pourront * 
contracter des engagements de dix-huit mois k trois ans. Les en- 
rôlements seront volontaires. Les jeunes gens qui n'auront point 
encore tiré à la conscription seront exemptés de droit, pour un 
temps égal à celui delèur engagement, dans la légion agricole, . 

.€etta légion sera assimilée aux autres corps de l'armée quanta, 
l'organisation et à la discipline. Elle sera sous les oi*drei<d'ofBcierfl. 
et de soldats du génie, agissant comme chefs et comme instruc- 
teurs. L'insabordination et la désertion y seront punis sévèreinent. 
Toutefins « on ajoutera au code de répression une série particu- 
lière de. récompenses pour encourager l'activité et la bonne con- 
duite. ' 

Lorsque les détachements auront été distribués sur les divers 
limnc d'exploitation, la division du travail étant fiiée, chaque 
1848. 13 
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brigade choisira son emplacement pour y opérer, soit à diemenre; 
~soit par camps mobiles. Des infirmeries seront aussitôt établies, 
et des cours d'instruction gratuite en commun auront lieu ré^o* 
Uèrement ; des heures seront réservées pour F instruction morale et 
religieuse ; enfin des exercices militaires périodiques éloigneront 
tout prétexte d'oisiveté et prépareront les soldats agricoles à la dé- 
fense de leurs foyers et de la patrie commune. 

On ne saurait trop honorer le travail agricole ; en conséquence 
on séparera avec soin tous les individus flétris par une condam- 
nation quelconque. Ils formeront des colonies spéciales. ^ 
2o Toutefois le frein de la discipline sera encore insuffisant pour 
enchaîner l'es travailleurs ; et, de toute manière, il y aurait peiit- 
être peu de justice à infliger cette rude existence à des hommes 
intelligents, laborieux, dont beaucoup ont déjà payé leur dette 
au pays< Adoucir leur tâche en Tentourant d'espérance, telle doit 
être la pensée de l'Etat. Un autre .devoir, non moins important, 
consiste à favoriser autant que possible V accession des prolétaires 
à la propriété. Si une combinaison permettait de se servir de ee 
dernier moyen pour intéresser le travail et le rétribuer dignement,; 
peut-être toucherait-on à la solution de ce difficile problème. Voici 
sur quelles bases cette accession pourrait être établie : 

Les instruments de travail sont fournis par l'État; Les travail- 
leurs engagés dans la légion agricole toucheront une solde jour- 
nalière graduée suivant la quotité de l'ouvrage fait par eux : ainsi 
il y aurait trois degrés dans le salaire jauxquels le travailleur 8*é** 
lèverait successivement. Néanmoins le taox général de la solde 
sera de 1 franc 25 centimes. 

• Une retenue journalière de 25 centimes sera faite sur cette solde, - 
dand l'objet de constituer une épargne, qui sera remise au soldati 
agricole à l'expiration de son engagement : la retenue seragrti- 
dciée avec le salaire. 

Lorsque le travailleur manifestera la volonté d'acquérir une - 
part du sol qu'il aura défriché ou mis en culture et de s'y établir,- 
sa solde sera portée à 2 francs 25 centimes, répartie comme "il 
suit r 1 franc en numéraire; puis, en sus, un jeton hypothécaire 
représentant la valeur de 1 franc , et égal à un ou deux ares dé> 
terrain selon la qualité de la terre. 

A la fin de chaque mois, le travailleur représentera les' -jetons > 



1. 1 



PROIËT m LÈiOimS A4iftIC0LE& 195 

qu'il po^^de , et Us sjaroot co^vertU m uaç iitiflcriptioa hypothé-* 
oaire sur le livre de radministratioa, afin que ce pj*4)dui( du tra- 
vail capitalisé paisse servir, dans un temps donné, à r«iQquisiktîoi| 
d*un lot de terre; ce lot appartiendra en toute propriété a« soldat 
agricole, et il sera libre de T exploiter à s^ guise durant les heTires 
dé loisir et de s'y fixer avec sa famille après le terme de son en- 
gAgjemept. Un |ury spécial é^aUira le tarif des terres d'après, leur 
qualité et décidera leur répartition* . . ^ 

Les motifs de cette combinaison ont peut'^être besqip d'être dé* 
veloppés. On a compris suffisamment combien il serait difficile de 
retenir le tracvailleur parisien aux exploitations agricoles, et com- 
bien il serait peu équitable de 1^^ enchaîner par l'obligation du 
devoir militaire, sans y joindre une récompense proportionoéf. 
Cette récompense sera la propriété. Nul attrait n'est plus vif dans 
le cœur de Thomme : c'est donc la pensée qu'il est essentiel de 
Jaire prédominer. Chaque jour, en recevant son jeton , le travail- 
Tailleur se dira qu'il a gagné son morceau de terre, et qu'il a 
travaillé pour lui-même, pour son avenir, pour sa famille autant 
que pour l'État. Sa dignité est à couvert : il ne se regarde qi 
cmnme soldat, ni comme journalier, cbx il est propriétaire en 
fierspective. Chaque journée de travail le rachète et l'enrichit ; en 
outre, il sait qu'en entrant en possession de la terre, il reprend 
la part d'un salaire légitimement acquis qu'il perdrait en s*éloL- 
.gnant avant le temps. De son côté, l'Etat a tO]at à gagner à ceci, 
.puisqu'il ne débourse rien en cédant une terre stérile avant que 
ie travail ne l'e&t fécondée , et qu'il attache à jamais au sol une 
part de la population exubérante des villes pour en faire une po- 
pulation industrieuse de nouveaux contribuables. 

Les jetons, ne devant avoir qu'une valeur conventionnelle, se- 
ront todt simplement en bronze. Ils porteraient sur une face, la 
charrue avec une exergue dont le sens serait ceci : Honneur au 
êravail agricok ; et au revers : République française. Leur agio- 
tage serait sans danger, à cause d'abord de leur peu de valeur 
métallique , ensuite parce que chaque travailleur n'en aura jamais 
• plus de trente dans les mains. Cet agiotage sera au contraire avan- 
/tageux en ce qu'il stimulera le désir et l'intérêt de la propriété.. 

Lea associations seront encouragées. Ainsi, plusieurs travail- 
,kursi, en réunissant leurs jetons, pourront, dès le. début de l'en- 
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treprîse, se rendre acquéreurs d^on lot qa*ils cultiveront en comr 
mun. On parviendra à joindne de la sorte les avantages de la 
petite et de la grande culture, de F exploitation particuliëre et 4e 
Texploitation collective. 

L*épargne retenue sur la solde du travailleur lui sera remise à 
Fexpiration de son engagement. S'il préfère n'en toueher que ki 
rente et qu^ii se retire de l'exploitation , il recevra un intérSt^de 
4 pour lûO ; si, au contraire, le travailleur reste et acquiert d6 Is 
terre, FÉtat lui remettira également son épargne ou lui en 
payera la rente à 5 pour 100, afin que cette juste faveur le mette 
en état de miebx pourvoir aux dépenses de sou étabMsseiàent. 

Dans les terres vagues qui lui appartiennent, FÉtat sera mettre 
d^exploiter comme il Fentendra ; quant à celles appartenant aux 
communes ou à des propriétaires , un marché sera passé moyen-* 
nant lequel les travaux seront ex^écutés par les soldats agficoies ^ 
^oit aux frais des communes , soit de compte & demi avec FEtat. 
D&nsce cas, lorsqu'il n'y aurait pas concession de terre, la valear 
du jeton h^fpotiiêcaîre serait- payée au travailleur en argent. Le 
matériel disponible y la réunion de la science et de Funitédims ta 
direction, avec une grande pui^fsance d'action, readty>nt ces mar* 
ckés très-^avantageux aux communes et aux propriétaires, et^ pep- 
qiettront d'accomplir des travaux regardés jusqu'ici comme inexé** 
cutables. 

Pour éviter les pertes de temps et- les cooipiications judiclairea, 
une loi pourrait être rendue obligeant les communes à partager, 
enclore et utiliser leurs communaux dans un ferme prescrit , au 
delà duquel il sera loisible à l'État d'exproprier pour, cause d*ttti- 
lité publique ceux qu'il jugera propres & être ëX|^ioitis. 

Nous avons en France 8,606,028 hectares de pfttis^ou commu- 
naux formant 4,000 lieues carrées, c'est-à-dire une sur&ce égale 
au sixième du territoire et grande comme lu Bavière ob> le royaume 
de Naples avec la Sicile. En admettant que la moitié de Oitte 
étendue ne puisse être d'aucun rapport, il resterait encore 
4,300,000 hectares cultivables. La Bretagne a plus de 300,000 hec- 
tares d'ajoncs et de genêts. Les Landes offreni une exploitation 
illimitée. En Bourgogne de vastes terrains sont abandonaéa amx 
mauvaises* herbes. La Sologne a 1,300 étangs susceptibles d*étre 
desséchés on utilisés pour Firrigation; la Bresse en eompte 1,600, 
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la Brenne 418 , et ées eaut étagnsnteii rfpréMol^ w^^^ppetude 
phtt de 100,000 hectfltrés. Enfin, à peu de dîM^n^ d^ ^m^i. près 
, de RaibbovîUét, il y à de» «ipHi^as confklérdble«- appar^^l^IÉ àr 
rÉtat, sur iesqaels , dès à. présent, U serak possible .d!ét«bli|r 4v . 
familles oa de diriger un bataîUan de soldats agipicotes. 

Lia Sologne « que des ptèveslioiis eXfgérées asftivMlent an^,. 
marais Pontins, offre iin ehamp immense & TeicplQitatiMa agri*- 
cole. G* est une honte pour notrle agriculture que la p^rte d*une si 
^ grande étendue de soi français.' Insalubre à différents di^rés , U 
contrée s'est considérablement assainie depuis, trente ans, et. les 
habitants Font tellement amélionée que tel hectare iqu,! jadis ; ne 
valait pas 3 francs se vend aujourd'hui de 50 à lOQ jfrancs. I^ 
belles cultures qu'on y rencontre, celles entre au|r/ss des pro^ 
priéCés de Chambeaodoiu, de Saint^yr, de Hauteirocii^t ^u^ *u 
milieu de la partie la plus ingrate et la plus ijasidubre , attasttfut 
ce qu'un travail intelligent et soutenu peut arracher à la nature 
la plus rebelle. 

Nos ouvriers de Paria eroiedt qit'ils mourrooli d^/bip et d^ia 
fièvre en Sologne» ils se trompent étrangement; qise l'oa fasse 
Foffre d'y iniv^ller> â^ec la propriété es^ perspective» à des ouvriers 
d'Orléans et l'on verra s'ils hésitent Dans ce pays le poisson' et 1<) 
gibier sont incroyablement abondants; Romorantin, Ssibris, Saînt- 
Fargeau, SaUy, Gerdon, Vannes^ offrent des marchés iiombreux où 
la vie est à très4)as prix. Quant aux. maladies, on les .préviendra 
aisément par une hygiène bien entendue et u|ie direction judi*^ 
ciense de f expbitation. En troi$ semaines de vastes iconstru/itîpn^ 
en pisé peuvent être bAtiës suc les hauteiifs et dans les r^gio^s à. 
Pabri des émanations niiîail>le8..D0< Ces ét^JUissements les di^tacbe*' 
ments de travailleurs rayonneront vers les opérations et rentreront 
avant le coucher du soleil. — Les premiers travaux oonsisleraient 
à fraoer à travers ie pays^ les routes et les chaussées qui y man«« 
quent ; à creuser des tranchées pour fiiciliter l'écoulement des eaux 
stagnantes ; à former des plantations serrées de pins dans les ter-^ 
rains sablonneux ; à brûler les genêts et les joncs ; à marner et 
préparer par des amendements accumulés, le sol. à recevoir l'orge» 
le sarrasjm, même le froment, et à transformer les marais en une 
teire solide où le travailleur, devenu jNropriétaire, recueillera suc- 
cessivement du fourrage, des pommes de terre et des, cér^e§.. 
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^Quiets qtt^bdiëtff les rêtârds'appaftés à la réalîâatîda éecù phli^ 
nbùs avons Ici fôl'pi'ofodde que iôl ou ithrd il âerai mis eti pratique. 
Lk Fratiieë, auprès ^e T armée militaiite qui veille â s» délînise» 
doit avoir sùn ttiinée agrîcolie> 'qui pourvoit à sa subsîstaoee et 
qu^elle dirigera k volonté, par colbiliies ou par petits détacher 
niétltsi ënr toutes les parties de son soi ^sceptibles de ferHilisatîtil]. 
La produetioîi devient chaque année pins réduite en proportion tdii, 
développement rapide de la population, et les efforts* de là Qui* 
ture* actuefle , morcelée à îinfini , dépourvue du capital nécessaire 
pôUr améliorer, sont évidemment impoissants poarsuffîrè à lacQn*> 
sommation dans les années ordinaires. L'hectare de céréales ne 
donne en moyenne que 13 hectolitres ; il en donnera 20, lorsque.de 
larges travaux d'irrigation, de reboisement auront. tranformé en' 
prairies des espaces aujourd'hui inutiles, où les troupeaux se mal-: 
tiplieroiit et accumuleront. Tengrais qui servira à féconder ie» 
champs voisins. 

Que des capitaux suffisants confiés aux entrepreneurs et aux 
[Principaux industriels vivifient le crédit et rendent à l'industrie pri- 
vée ^es ouvriers sans ouvrage (1); que les chantiers puMics en :ac« 
cueillent une partie , et il sera possible d'en décentraliser un grand 
nombre en les mettant à la disposition des ministres de la guerre 
et de la marine , pour relever les fortifications d'Hunisgue «t étret 
employés à divers travaux dans les ports. La créatioii d'une légion 
agricole emploiera le reste de la population nécessiteasè.' En ad« 
mettant que 12,000 travailleurs seulement soient ainsi enrôlés el. 
distribués dans les départements, il est évident que- les. ouvriers resn 
tés à Paris trouveront plus aisément de l'ouvrage, et que la somme 
des salaires, bien que fort réduite, répartie sor un moindre* noin-*' 
bre, deviendra plus forte pour chacun d'eux. 

La solde d'une armée de 12,000 hommes coûterait 4 à Sinnl-^ 
lions la première ^année. Les frais de déplacement, dMnsfcrilatfen 
feront encore à ajouter à cette somme; mais, l'année suivante ^il 
y aura une diminution considérable, à mesure que les produits*^ 

(1) Il serait essentiel de profiter de cette occasion pour introduire Tas- 
socîation des travailleurs dans ces industries trop exclusivement laissées 
jusqu^ici à Farbître .du capital ; la Famille du bâtimenf, instilnée dèûuis 

11"' 

février, et à laquelle ont adhéré plusieurs milliers d'ouvriers , i| publié 
des stittttii qui peuvent être èffét^s eti exekuplé. >'•<'<. . 
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sol c)*éeront de nonvdleà .feëso«ree$ eft.qtie les commaDes s'asso- 
cieront aux frais généraux : d'ailleurs la vie est si modique en 
province, surtout lorsqu'elle est pratiquée en commun, que les 
soldats agricoles suffiront à leurs dépenses avec 10 et 12 sous. par 
joér, ât ceux qui voudront 4tro éco^^omea joindront uoe nouFelle 
épargne, à celle npôse en, réserve pour eux par l'administration. 

D'apçès cet exposé, on conçoit que, dans la première pkase de 
l'exploitation rurale, l'organisation disciplinaire d'une armée en 
campagne prédomine : les femmes et les enfants qui ne rendraient 
pas de service efficace, seront donc écartés. Dans la seconde phase, 
c'est-à-dire à mesure que les soldats agricoles se transformeront 
en cultivateurs propriétaires, l'organisation civile sera graduelle- 
ment introduite. Les mariages seront encouragés par des primes 
distribuées à l'économie et à la bonne conduite ; la famiUe , ce» 
principe de toutes les vertus, sera instituée; el, à mesure qiie les 
camps. se changeront en villages, de l'agglomération dos foyersr 
naîtra à son tour la famille sociale y la commune. 

Beaiicoup d'ouvriers sollicitent en ce moment des concessions de 
terres, soit en France, soit en Algérie. Il y a donc lieu d'espérer que 
la majorité d'entre eux souscrira volontiers à un engagement qui 
leur assure l'existence et un avenir Honorable. Le plan proposé 
ajoute aussi un complément indispensable à la pensée du gou- 
vernement d'utiliser les ateliers nationaux à des travaux d'agri- 
culture : il intéresse le travailleur à l'exploitation de la terre, 
opëte son avènement graduel à la piH)prié(é et transforme,' en on. 
tétaips donné, une masse considérable d'ouvriers industriels :eo: 
agrittMteittPS,.sans'aocrottre^k8| charges do" l'Etat JNoiisaepréM'ti 
dons;tD1Itefi(nsJPten•ofiGricd^ bjeanoiiveau, oar il s'agit simple**, 
itwqt^^e repk'odttire artificieUep^ei^ ^ dans up/:adre restifei^^Jla, 
marcbe naturelle suivie parle^i migrations hi^aines à toutes les 
époques de l'histoire, mais avec cet immense avantage, que les so- 
ciétés antiques et les colonies modernes, en passant de la vie no- 
made ou guerrière à la vie agricole , ont procédé par instinct et à 
tâtons à travers mille obstacles, tandis que la légion agricole mar- 
chera à la conquête du sol français, sons la tutelle vigilante de la 
mère-patrie et entourée de toutes les ressources de la civilisation. 

A. MORËAU DE JONNÈS fils. 
20 juin 184S.. 



A NOS LECTEURS. 



Quelque^ persânnlss , sans tenir compte' de la difficaké 
des circonstances, nous ont reproché d*avotr diminué nôtr^ 
publicité, au lien de Fagrandir, cotnme nous Tespérions au 
début de la République. 

Pour nous justifier, il faudrait accuser cette anarchie so- 
ciale et politique qui a paralysé tous les bons, vouloirs, 
épuisé toutes les ressources, ajourné toutes les espérances; 
mais la.^mission de la ^charité n'est-elle pas de pacifier les 
espritsi, sans jamais saisir Tarme des récpimin^tjtioDs? 

Qa'il aoasisuffise d'aHestèricî que nons n'avons' épargné 
n? notre temps, ni nos efforts, ni notre dévonement, pour 
obtenir la réalisation des belles promesses de féi^rîer et oo«* 
jurer reffroyable tempête qui vient de mettre la société tout 
entière à deux doigts de sa perte. En présence de si grands 
périls, lorsque d'innombrables journaux politiques venaient 
absorber chaque jour Fanxiété publique, quelle place eût 
trouvée notre humble Recueil? Il a exposé ses doctrines et 
indiqué des solutions snr toutes les questions du moment; 
mais il a gardé pour des jours moins orageux le tableau des, 
instilotions de biénfaifiancé» les commimiGations fraternella*. 
de ses : correspondants, le oompté-randa dès publîcattona 
d^économie charitable et la revae des œuvres. NcMt avons 
replié tm peu nos voiles , pour ne pas exposer \e frêle esquif 
de la charité à faire naufrage sur Focéan révolutionnaire. 



Le gérant. Chevalier. 



Typographie Plon frères, 36, me de Vaagirarcl. 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOHIË HABITABLE. 



Gommé noQ^ Favons annoncé dans notre numéro du Slmai 
dernier, la Société d^Ëconomie charitable a repris ses travaux 
av«c tout le zèle qu'il était possible d'attendre au milieu des cir- 
constances si critiques que nous avons traversées. 

Dans sa séance du 4 juin, la Société avah mis à Tordre du jour 
la Colonisation de t Algérie. Après une discussion préalable , où 
MM. Tabbé Landmann, le D' Tnrck (représentant des Vosges), 
de Solère, Frédéric Arnaud (représentant de TAriége), Cerf béer, 
le D' Clavel, etc., ont exposé leurs idées, une commission a été 
nommée pour examiner les projets présentés et faire un Rapport 
à la Société. 
. Nous avons publié le 30 juin ce Rapport qui a servi de base 
à une nouvelle discussion dans la séance du 9 juillet. Mais, com- 
prenant que les douloureuses journées de juin devaient imprimer 
un caractère plus urgent et plus hardi aux pians qu'elle voulait 
présenter à l'Assemblée nationale , et aidée puissamment dans sa 
discussion par MM. de Montreuil et Chauffour (du Haut-Rhin), 
représentants, la Société a élaboré un projet de décret pour Yen^ 
rôlement volontaire et Y établissement de 20,000 travailleurs et 
p&ar V installation de lyOOO familles en Algérie. 

Ce projet de décret, accompagné d'un second Rapport (1) de 
Ja Commission , a été présenté le 14 juillet à l'Assemblée natio- 
nale par M. de Montreuil, et renvoyé à l'examen du Comité de 
l'Algérie. 

Nous espérons que les délégués de la Société seront entendus 
prochainement par le Comité ; mais il y a lieu de croire qu'avant 
d'adopter un plan définitif de colonisation, il provoquera la nomi- 

(1) Ce Rapport a été envoyé à tons les membres de la Société d'Éco- 
nomie charitable : nous le tenons à la disposition de ceux de nos lecteurs 
qui s'occupent spécialement de la question algérienne. 

4848. 14 



202 SOCIÉTÉ D^ÉCONOMIE CHARITABLE. 

nation ^xme Commission ifenquête pour aller étudier en Algérie 
les divers systèmes qui ont été proposés. 

Dams ses séances des 12 et 20 juin , la Société a exatainé le 
projet présenté par ^L ilARou-Roiiiuy, sur V OrfanùaUan des ira- 
valleurs et de leurs pensions de retraite, et publié dans notre nu- 
méro du 31 mai dernier. 

Après en avoir discuté les bases principales , elle a renvoyé 
r examen des détails et des moyens d'exécution à une >Commîs- 
slon composée de MiM. Harou-Jtotnain , AfarbeaUy Morèau de 
Jonnès, Delapalmc, Henry de Riancey^ du PlessiS'BeUière^ DugeU, 
(Mité, ouvrier, Jjandmann et Martin-Doisy. 

Avant de prendre des conclusions définitives , la Commission , 
d'accord avec M. Harou-Romain, a ajourné son Rapport à Tbiver 
prociiain, ulteii'Ju que l'application des principes qui font la base 
de ce projet f pourra être modifiée par le vote de TAssembléc na- 
tionale, suivant qu'elle admettra, ou non le droit au travail et le 
droit à l'assistance 

Enfin, la niômc Commission a également examiné et approuvé 
le projet de Légion agricole de M. MoitEat; de Josinès^ que nous 
avons public dans notre dernière livraison; nous avons su que ce 
projet avait été favorablement accueilli par le Comité du travail à 
TAssembléc nationale. 
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ORGANISATIO» DU TRAVAIL 

DES CONDAMNÉS, DES LIBÉRÉS ET DE$ PAUVRES (1). 



'I- 



ESSAI FKATHTUE A ^Attkt bW ALOÉRIK. 



11 ne faut pas confondre la liberté du travail' avec le droit ao 
travail. La liberté clu travail est une obligation négative imposée 
â TEtat de laisser faire k tout homme le travaH qu'H s* est choisi. 
— Le droit au travail est Tobligation positive imposée â l'Etat de 
procurer dû travail à tout homme (|ui en manque, 

La liberté du travail, 89 nous Ta donnée. — Le droit au tra- 
vail, 1848 nous Taçcordera, ainsi que le droit à Tassislance. 

Ces deux nouveaux droits ne s* excluent point : ils se complètenf, 
Ils sont également nécessaires. 

A 1 nomme valide, le travail. 

A rhomme invalide, Fassîstance, 

Si le droit au travail était seul reconnu , qu'offririez-vous & Fen- 
fant orphelin, au pauvre malade, au malheureux infirme? Du 
travail , ce serait absurde. 

Si le droit â fassistance était seul consacré, qu'offririez -vous 
au travailleur valide? L'aumône, ce serait encore absurde. Vous 
encourageriez l'oisiveté, l'immoralité, et vous feriez une dépense 
toute aussi considérable que celle du droit au travail ,'et tout à fait 
improductive. 

Au point de vue financier, le droit â l'assistance seûTséraît plus 
dispendieux que le droit au travail et le droit a fassisiance réunis. 

Au nom de la justice, du bon sens et de l'économie, il faut 

' (I) Lé projet de- M. Dagat , soarois à reiâméti de U Sec^éié d'Eeimo-' 
nie cheritftlilâ , a été vivement racommaodé dans le Rap|Mni de isa coii- 
mbiion, quorncni» avoof pobiië le .moisf dernier (pag.''l392). m j , ■ 
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donc reconnaître à la fois le droit an travail et le droit à Fassis- 

tance. 

Mais quand je dis qa*à FEtat est imposée Fobligation de pro- 
curer du travail à Fouvrier qui en manque, je n^ entends pas que 
FEtat doive se faire lui-même producteur, industriel , manufactu- 
rier, agriculteur, afin qull ait en tout temps du travail de tout 
genre à donner à Fouvrier qui en demande. Ce serait employer un 
moyen , un procédé radical , trës-périlleux pour la liberté indivi- 
duelle, et qui risquerait d'entraîner FEtat à devenir un jour le 
monopoleur universel du travail , à consacrer jusqu'à un certain 
point F esclavage des travailleurs; je veux dire seulement que la 
société doit se constituer, avec F intervention de FEtat, de telle sorte 
que le tra;7ail ne manque jamais à Thomme valide qui a besoin 
de travailler pour vivre. Ainsi, que FEtat parvienne, n'importe 
par quel moyen, pourvu qu'il ne soit contraire ni à la liberté ni 
à F ordre, à obtenir qu'il n'y ait pas de chômage et que le salaire 
de Fouvrier soit toujours équitable ; qu'il y parvienne, par exemple, 
au moyen de libres associations entre les ouvriers , le but sera 
atteint et FEtat aura rempli la tâche qui lui était imposée. Mais, 
avant d'avoir cherché le moyen de réaliser le droit au travail, il 
ne faut pas tant se hâter de dire que le principe de ce droit con- 
duit inévitablement au socialisme , au conununisme , à l'esclavage 
des travailleurs. Un principe vrai ne conduit à des conséquences 
fausses que lorsqu'on intercale quelque sophisme entre ses pré- 
misses et sa conclusion ; et le droit au travail , qui est un principe 
vrai, ne pourrait amener à des conséquences absurdes que tout 
autant que le moyen, le procédé organique à Faide duquel ce 
droit sera réalisé , serait absurde lui-même* Or ce moyen , ce pro- 
cédé n'est pas unique, et ne consiste pas, selon moi, dans la mo- 
nopolisation du travail par FEtat, mais il consisté dans tel ou tel 
autre mode d'organisation qu'il s'agit de chercher, et qui peut- 
être ne coûtera rien à FEtat, Toutefois, il est évident qu'il y a là 
une œuvre qui ne pçut se faire en un jour et tout à la fois , qui ' 
exigera beaucoup de temps et d'études ; mais , puisque Vart est 
long, la vie courte, le jugement difficile, l'expérience trompeuse, 
comme dit le père de la médedne, mettoas-noos tous et de 
suite à Fœuvre, divisons-la entre nous tous, afin qu'elle soit plus 
tôt et mieux faite ; et, comme tous les travanx sont frferes, qn'un 
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lieil'iaiâaè les umt, ifue chacon d^eux a son utiliié^ son mérite 
propre, que nal ne peut dire qael est le travail k plus en iiouf- 
france , quel est celui par la^el il serait pUis juste de commeiicer, 
conmiepçons par tous et par ichacun; oommençons par tous les 
bouts I sauf à finir Touvcage qu,and il se pourra. . { 

A rœuvr« donc, oi^ganisateurs du travaiU ^ve chacuip de vous 
s'impose une tâche. 

Voici celle que je voudrais pouvoir me donner; 

Organiser le travail des condamnés, des libérés et des pauvres. 
— Faire en Algérie Tessai pratique de cette orgaioiisation. 

Je ne dirai pas. que, c'est là T entréprise la;p|us utile, la plus 
indispensable, la plus urgente à réaliser : jepourrais le dire pour- 
tant. Qu'y a-t-il, en effet, de plus pressé à organiser que le tra- 
vail des condamnés, qui peut faire à F industrie libre une sî fâ* 
clieuse concurrence, et qui a pour conséquence forcée de refouler 
Tégout de nos prisons dans les cités populeuses et manufacturières? 
Qu*y a-t-îl de plus piiessé à organiser que le travail des libérés , 
des repris de justice, qiii travaillent k désenrayef nos chemins de 
fer, briser nos machines, incendier nos ponts, dévaster nos usines? 
Qu'y a-t-il de plus pressé à organiser que le travul des pauvres 
lionnôtes qui se tiennent encore debout sur le sol de la probité , 
mais qû*nn moment d*ivi^e^ peut faire chanceler et tomlMr'dans 
le crime? N* est-ce pas par en bas et par ce qu'il y a de plus bas, 
pafr la lie de la nation, par la population la plus misérable, :da 
plus dangereuse, qu'il faut commencer l'organisation du travail? 
Certes cette thèse ne serait pas difficile à défendre ; .mais je dirai 
seulement : Voilà letravml que j'offre d'organiser; vous, orga- 
nisez le vôtre : que chacun ein fasse autant dans sa spécialité , .et 
la question de l'organisation du travailsera un jour résolue, et 
l'utopie de la veille sera la réalité du lendemain. u 

Projet prmitif. . \] 

Dans une brochure que je publiai en 1844 , intitulée Des Cm- 
damnés , dès Libérés et des Pauvres , je proposai an gouverne- 
ment d'alors la fondation en Algérie, à titre d'essai, de trois éfca- 
blissemeiits qui me . paraissaient répondre à un. véritable inléirêt 
eocial : i. 

15. 



< aiM> pioiËTi pRimiip. 

'l'i'if^ liii'péikitencieragiiocâëoiadoskHeliyouriiBS ftrhtiwÉn^ïï ; 
!'''<.2^-i|iiiitdhaah[i-il0:TèfUge pour- les liibéoést; '^m [.• : -- , ,,-.,. 
' <' 9^ *\]v ehàmp dlaBUts'ptMiries fMfvèesu) '.•' - ! :> 

•' Ce 'projet fbl acccréîfll ïJ&rfé tritepéchûb Sdiilt, qtti, dans une 

lettre qu'il adressait à ^ùn C(>1%^ de ri^lé^kÂr^; ^Wprlttiak aitisî : 

u Si Peitp^i^ictMè itidtqiiié par M. B'ugtii'éta^'Smi^Vd'e svkchs, 

a TAlgérie pourrait avoir la gloire de montreir on bèf éxenrple à 

» suivre : celui de T^tHisation et de h! itaoralîsatiofi d«s con- 

• jf tlamnès."» '•■■•■• .^ .-. . ■..."••'• 

Le maréchal, qui avait pris la pèfoé d*étlidler personnellement 
ce projet, obtint des Chambres, en 1845; uh cirèdit de 200,000 fr. 
pour subvenir aux dépenses de cette exp^rlmèntatioé/.' 

Je reçus la mission de ,me rendre en Algérie , avec mon col- 
lègue M, Blouet, architecte du gouvernement, pour y examiner la 
. question sur les lieux et. choisir le te^i'rain, convenable. 

Après w^ moi^ d'ç*;ifglojcallQn d^n^ fa.jprovinçe d'i|i|lger, notre 
•choi^ y. arrêta sur un tçnaiad'eflvirû^ ;J,,^Op,fie(itares,^itué dans 
la pl^iaede.la Uétiçya>f3ur.]iQ3 borcfs.du BoMronmi,, vis-à-vis le 
lac Halo^Jf|> q,U|^ i^ ,me proposai de faijçç, dçasécher par les bras 

A'iàoiiiDetotil* à Paris,, je rQpdi(»^'€Qtitpie de ma missi^â» au 
-mlnislife de ^!.g,«erret dao^uii .rapport .pjreQiifitdncté^ mais le 
-maééchaliSoulIfavaJft Hè renopjpçi |^ ^h AMin^ Saint-Yon, et 
' la cbambre des députas; daji^,»a session de 18^ ajourna je {Pro- 
jet qiji'elleiavait! adopté en 1845; -p les 200,000 fr; précédem- 
-inent votés etqui.n'a^aîenl pu être? empJioyés reçu r.ent une' nou- 
velle destination, le bftdigeonnage 4ea vieilles gisons de F Algécie, 
Pdu'Oticooragé de voii^ avec, quelle facilké avait été abandonné 
un projet qui m'avait' coulé plusieurs, années d'études, qui avait 
été approuvé par les hommes compétents, que les colons de TAl- 
gérie avaient accueilli avec empressement, qui enfin , j'ose le dire, 
demandait quelque dêvoûment de ma part, je dus me résigner à 
ac' pas môhio ropohdre aux étranges motifs qui avaient déterminé 
- >8on ajouraanient. lin jour viendra pout-ôtirc, pensais-j^» ouks idées 
-:«èriê!a6ieff''seboat traitées d'une fuoon un |>«u plus uiUc -r Sa ce 
jour est arRvé,ia République lyie trouvera préi sk aller iré^U&er une 
oeuvre à laquelle les circonstances actuelles me semblent idpD^er 
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mceiâûm à*-propesv atp il l'agit ibujoBri de déjbi^trasseï' Câliné- 
tiN)^^!^ if Aine partie daiigerei^se. de 8d pdpiilftlâon> , 

Exposé dans ma brochure de 1844, développé daa^'me» rap-r 
pCTis aux MiiiisCres â» rkirtéirieur et de la gmerre^ accompagné des 
platts deiiioae«^è9ueyiM;iBlonet^xe|irojet'se trouve aujourdlioî: 
eacore, dansu» état à peu pires 'com{^t d'itastruoCkNi* . 

' Cepeadant, ^uoiqae Je n*aîe> pas de elMiagiemenU esseotiels & 
faire aux bases de ce projet, je ne prétends pas que T avènement 
de la République n^ait modifié en rien mes idées. Ce neat pas en 
vaîn que j'aorai entendu- lë% gn^nds printîptes qa*elle a proclamés, 
et snrtmit celui du droit où travaiL aussi me parait-il deveaa 
Biécessaire da donner une neusclk édîticm corrigée de won pro- 
jet, en Fenvisageant surtout au point de vile de ForganÎMli^n du 
travail des prisonniei^. Mais» avant d'alUrplus loiiiy qu'il me soit 
permis de rappeler sous F empire de quek sentiments Je projet 
prnniUf avait- ééé conçu, qoelle utilité j*j. trouvais; quel^taif le 
b«l qoe je me proposais d*atteindire. 

Voici la quatorzième année que j'inspecte les prisons* de F.r^nc6« 
Une aolssi longue expérience n^était pas nécessaire poor mt eftn- 
i^aîncre que la plnpart de nos institutions pénifentiaires étaienl 
en désaccord a^ec l'intérêt bien entendu de la Société. > 

Je me disais, eu réfléchissant au sort des eondan^nés : Ne vau- 
drait-il pas mieux prévenir les délits et les crimes , qu'avoir 4 leê 
réprimer? est-ce qu'on Gode préventif serait plus diffidlei faire 
qu^au' Gode répressif ?' et , pourquoi renfermer - les condam- 
nés dans d'étroites murailles , les occuper k des travaux exdusft«r 
vemSent industriels, dangereux pour l'industrie libre , et <]^i ont 
pour conséquence forcée de rejeter les libérés dans les gran.d^ 
eettt^^es de population ouvrière? la moralisatton ne seralt-^Ile pas 
plus efficace que l'intimidation? et les prisons agricoles ne se*- 
taient^aUes pas plus moralisantes, moins coûteuses, plus produc- 
tives que les prisons indtstnèiles ? 

Songeant au sort des libérés, je me disaiis : Que devieiiui&nt ^eâ 
malheureux aprfes l'expiration de leur peine? la Société les.pe-' 
pousse de son sein, comîné des parias, et leur. refuse di\ travail 
Que voulez-vous qu'ils &ssent, sinon reprendre leur anàîmaiSBé-* 
tter de vokur? ne vaudrait-il pas mieux les mettre à muihil 
d- exercer un autre état : celui de laboureur, par exemple ?i\']^ 

il. 
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a^tuil'pas en France 7 à 8 milMon» d*Iiectares încaltest.etrAlgè^ 
rie n^a-t«elle pas assez, de terrain pour leur offrir an.diaibpi de 
refuge à défricheur? * 

) Enfin, je disais • des pauvres honnêtes ^i n\mt pas.eneore 
i^Mllî : ne. serait-oe pas accorder unie prhne d'encouragement au 
vice et au crime que de fournir du travail aux libérés. et d'en re- 
fuser aux pauvres honnêtes ? Si donc noif s ouvrons un chan|ip de 
refuge aux libérés, il est indispensable d'ouvrir aux pauvres un 
champ d-asile«* 

' C'est ainsi qu'en abprdant le problâme pénitentiaire , Je. aie 
irouvaîs'dé suite en face de trois questions fotoiidablès, trois iétes 
d'hydre qu'A fallait trancher d'un seul coup y. sdus 'peine de les 
voir renaître toutes à l'instant. 

Ces réflexiojts m'amenèrent à proposer 1&! fondation des trois 
établissements dont j'ai parlé : . ' * . 

1* Du pénitencier., afin de substituer à la prison-ttmraille^ In- 
dustrielle, dispendieuse, corruptrice, la prison agricole, produc- 
tive , moralisante ; 

^ Du chapip de refuge pour les libérés, afin.de substituer :à 
la surveillance de la haute police , inutile' quaùd elle n'entrâvo 
pas, dangereuse lorsqu'elle entrave, une surveîllanee locale, tuté- 
ktire, efficace, miséricordieuse; ~.afin d'achever 4&ns ce. refuge 
la 'moralisation commencée dans le pénitencier; 
) • 3* Du champ d^asile pour les pauvres, afin de substituer à Fan-* 
mtoê, incertaine, insuffîsante de la charité privée, le pàîn du. Irar 
rail garanti par la justice sociale. ' ■ . 

• Et puis n'étaiib-œ pas une belle -expérience, à' tenter^ que. d'es- 
sayer de résoudre lé proMème de l'organisatioii ^u travail, avec 
lestrois-dassesde la société les plus sialheureusesjet'ies pins 
dangereuses ? ' 

- 'Le dirai-je onfin , j'avais une plus haute ambitionf ftèttontant 
hardiment à la cause suprême des délits «i dès crimes, je trouvais 
ht société elle^mêm^ plus'feoupûble encore que ceux -qu'elle frap- 
pait de Ifll haohe pénale , et je voiilais> donner à cette eociété impré- 
voyante , égoïste, cruelle^ une sol^ennelle .leçon ; |è voulais 'dans ces 
déserts d'* Afrique, tout pleins encore du.souvenjU':des,auGieos pan 
Ifiarches, côoduireces ennemis^ ces parias,* cesi victinBtts.soi6ialie«, 
hs r\gbâbilite0, lef régénérée, le^. purifier ^^ leirepentirv.oouvrir 
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I«Mrs pluies cicaiii&ées'jilft la tùtie d*Abel, et, lès jetant daùs les! 
bras de la sooîiâté, dire aux enfantsde Gain : Voilà ce qae j*ai ftff 
de <ves' frères. ..;•-'• 

Moû apnbîtîon fut déçae par un voté d^ajoumeméitt) puisse la 
République parler une' autk*e langue que la monardûe; ne pas 
confondre le mot gouverner avec le.- mot ajourner ; répudier cette 
malheureuse synon3pâiie ; reconnaître enfin qu'il y a quelque chose 
à£|ire pour les 'condamnés, les libérés et les pauvres, et que 
Ml^férie se prête admirablement à aider 1^: Fnince> à fiiirë eb 
quelque chose! ' i '^ 

■ § n. . 

Projet actuel. 

• Javais d'abord indiqué la plaine dé la Métîdja, coihme le lied 
le plus favorable aux trois ^ablissementaque je proposais vdbsif; 
outre que motuplan «'est agrandi,' cette plaine- se trbwre envahie 
par de grands acquéreurs, qui, tôtoutaird, la mettront 'en éultùbtt. 
il ik«ti>hercl&er un autre emphiéement '-**^ JeyoûdraisiaujovrdliuL 
onecônlxéephis éloignée des centres de coloiHsation, plus sotitairett 
par exemple, la vaste plaine du Chélif ,'OÙ i'on'pouhrrait'se déiret 
lopper à Taise, sans entraves, et qui offrirait une étendue dé ter^ 
raiii asiez grande ppur y fonder- une cc4onie qui sertirait d*exu^ 
toire à la France , et qui la débarrasserait un joilr de 068*80,009 
libérés qui sont pour eUe un fléau- et qui seraient un bietifàk 
powt" r Algérie. J ■ • '. 

IfmUD'lai-premiëre armée industrielle que je vendrais pouvoir 
conduire dans notre colonie naissante/ ^< 

A ceux qui me diraient : Vous voulei donè doter rAigérie de la 
lie de(la population française, je répondrais :'Oui, et'jahua|^ F'A^ 
gérie' n^aùrait reçu une plus belle dot. -*«- Etes-vous seepttqnef? 
Voici un fait qde j'ai entendu raconter par un-tétnoin oculaireq-^. 

AÉpiiial, deux frères, dont le nom' m'échappe, vinrenâirouvfr 
le préfet des Vosges et lui dirent : '. . - ..: : - •!> 

Vnits avec, moiuieur lé préfet, 800 mnuvaisi:si^ets>d«ns^otre 
départèiàept, des. rquîa dé justice, des 'vagabonds, des;m6nrt4ie- 
de leûm,> quiven9 demandent du travail ou dnpainelàhqttî'viMrs 
né pouvez rien répondre sinon que ails» -bougent vons -les îlbrie 
mettlre en prison ; ^*- vonlez*«von8 nous les dpnnier, nous les «feront 
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tratraîlkbr?!'^ Voièntiers, rèponittiehsÈigittrBt^ Moiaooin^i^fsd 
Ibèsrsfiie ^rendrez' Qri grand service. -^/Lesittux itbtes embriga- 
dèrent les 800 vauriens et en firent un bataillon delvETaillcarSy 
^ii^il» oopdttîsiireiit sur les bords de la. Mo9àIlély>.tivièiie vagabonde, 
ravageuse. S(e«mme ceasi: qifi venaient l'endiguer), et dont, les TÎyréi 
étaient /éonvertes de galets. Lés 800 maaraîe sfeiffcts se mirent à 
Tœitvrtv Resserrèrent le lit de la. rnrière, ouvrait' <|^ eanaax d!ir» 
ffigatlon y jetèrent dès graines de loin sur lés galets-, et dans pie A 
de ternes '-OH» vît. AiD^rië long de la Moselle,, dans une «étendae dé 
8 lieues, de magnifiques prairies. Aujourd'hui leibalatUon ést-à 
son aise, il est devenu propriétaire et se conduit en bon père de 
famille. 

Oui, j'en ai Fintime conviction, la colonie de condamnés, de 
lS)éréset:de pauvres que* Ton loàderait eii-.'A%érie ieraitdans 
/{iieiques mnqéefi^ je nc^xbstpas Téllte de la popaàalioB de Tiygëriei 
lIlàî»^la partie* la mîénk disciplinée, J* plus ftravtaiUeiisevia^fAas 
Blîk;.'la:plii8iBiD€fenslv0 de la société algérietoe. '.'•''•( 

•Il netfant pas ingénu k- niasse ésà condamnérparjCfeseioepAîtoiis 
nonâlraeB8ée,iQee<iiéros de boavl d'assises- qpe Ie»flr6qniflitosr6aict 
les'gasettès des ^bubanx; grandissent oojlrd ^ niesire. llr laatks 
étadiér,.aprèd'leur cbndamnatîoil, daosiài prison eHeHnéihe, c'est 
là /Seulement qu'ion peut les oonnaitne,lep jogersSsinementetoÔB'- 
tftaleit^quo sor:l,000 condamnés il lyièn'^â^ekie 10 qéL^oiéat 
gréelleiàent dangereux; intraitables ; inoôrrigifclf s; < • • 

L'ignorance du public sur 1^ caractère des condàvifièà est'tfu.^ 
.liei»ei|etidohiie iiea àvne étrange suffisanc&cbei <oertifiiiéè>^er- 
sonnes fort éclairées d'ailleurs, mais qni m'ayxni jainaie vu Les 
idoQilaihnés/dàns lés iia^es,' dans les mtaisbns centrales^ s'imngi- 
JUiUi ^'ik fani, ài^dir on courage ' snrbuiMtîn ^. qu*!! faat êti^ ne 
"bourrée» ou geôlier ^o«r.ee résoudra à venir gavder, -diriger; Jnr 
speoter ces malhéuveur -qni ne se présentent à lenr imagination 
'iqne comme ûnetrqofie de- brigandâ^'d'assas8niS''plus.'ftroces que 
des tigres, plus venimeux que dès serpents à^vnétte. ; 

'.Aussîy'pari^ .à oeft esprits in^âgina^ifiJ de prieons agricoées^ de 
oèlonses' péfHtpiltiaite^ ; levr .dîiia .qu'iMiP. ' va • gaifder , ^ éaire trà<- 
^VBÎHèriidès «condpnÉnés eh plein, hir, c^est- s'^poeeriià unéJbnle 
^*Dbjeoliafls>/plns.!Ou 'mèoBS'8ÎBgulièfesi;:ets quoique cas* projets 
leur icneht pnèspnAéapar des bcnnnes dii..mélier,'et eoient le vé*- 
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si»ltatnd'êtiiUiesi.piiitiqaes feit'es^aH imiiou dfes^^ottAihiàés, ep«^<j 
manies^ '^ëndAnt <iiKyiqiiîqze/viii||t.aii6> ils^jiti,sei^ôn0iriiiii)pt8 lèi 
moins du' montie pbur «fualifîer ces. projfeU iila crains vt<d'ntt»H< • 
pi»^^db ehîinèafes pli>kiiitbrefNi|ués. Mms ^u^arrîve^^il -démette' 
laïuiiô de crier' corifené Ie9;!istopi6s>v c'est «cpie* ioogtcilips domprî^n 
inéç8je]des.ûnjsse0&.par ëdatcr an DévûiiUiqns sanglaptes. f*«t Sans • 
doqtëiiii''eJ5t 'pas à ci'aipclrp .eiicoi'e.qué iis coadaibnês fassèiKt-. 
ievK nrvtoliiiioii;. ^ lia se spat hftrnés j^squ'àiprésénf là^ fiulne idea; 
émabCëa dans.kiirS' pbri&dns. .«i4«;:M«is>! je .li'iaiffîemiirails.ppsi.que.' 
surilesTf b^Diicàdés ili.n']; ait jamak.eil ni fi)ioa46ttiii ilibéréfcfoâi 
repris tlè jttaticaiiâiOiHeaBrQ qua.ia'civiiisBiîoa^s-iivaDce^.les.k'élvo^r- 
lutions se font parles classes de plusieo-spliis âiftCârifeôras ;dB< U' 
sociét^.''LetJiroi6/Jés prâtcesy Us: aoblès.dnt lait leùr'revdbBtsIth; 
kfS'flfvdoàtsv lés «édqciiii), ica négociants^>ies*piropriéiair£8!.9n(i>faîl) 
\tÀihré»fA}i!Smn;>lè6 :gnDall)oiLirgefiis,il0S pdbito howe^iàftlBs^éjmfi 
ciers, les patrons ont fait leur révolution; les oupiërs ont. £ût> 
leur révolution au mois de février, je ne vois pas pourquoi un 
jour les condamnés ne feraient pas la leur. Ils rappelleraient 
sans doute la révolution de la justice. Ç.est celle-là qui serait 
une révolution sociale et communiste. Hélas! ne rions pas, il y a 
<|ttelqu6fois du séri^u:^ diiixç les utopie^ ,^. et AL,dlÇ.T.«fUcj[rwï4p® 
c^ç^uisf^U'peut-êtrp, pa^ toM.^ à. fait sa penspe,. Iqrsqp'U. disait : 1(1^ 
n'j.;M^<i lê^ H^BÎ^tes qui aipftt le sens çon^muij,^^^.. ; .,., \^^^ , 
. .fi>sV^e J'i^topifi n'est pas.aj^fi^gliqsç qi^e 1^ :Prév/)ji^pç^»,.e^. 
quand «ous. avPQs. I insigne. Jpiy^af $J^r^ ciioj^n (i'un pays trèS:?, 
spirituel sans, doute, nfiais djont la gc^jté j^'est p^ç proverbiale», 
et où la, veille sopge si rarement auiendeinaiii, ne poussons . p4S, 
la religion du caractère national jusqu'à rîntolçrattce,d,e l'ulppie^^ 
jusqu'à tpuver. étranges, singuliers,. 4^ çssais, des.expérin;ienta- 
tiou^ sur Futilisation et la moralisation des condainnés^ 
. Ces essais, ont,. peut-être plus de portée qu'on ne se l'imagii^e^ 
Écoutez ce que dit M. Cantagrel dans sa Notice suf liçs colo- 
nies agricoles des pauvres d'Ostuald et des jeunes détenus de 



. ,,u Ces (enseig^ieniants^çe^ jtbrfies jaouv)eUe|^,iqftt ja;vepif ,.*fi Ij^JJl- 
}aptv)la aoci«|tô lesdev^artrella i de^imples'^xpénwfî^sM^.i^tf^ 
ibraifi.des pijîsQiiuleirar? SeraUfil domià aux hwnù^i)Cfàt^t\ht^ûè^ 
trit aujoardffani de devenir lès inBtitumenls de^ sa 'glwra'éi de<'fa 
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prospérité fUture?- Serait- 3 donné à eeox .doot die redou- 
tait avec raison les attaques de servir les premiers de modèles d*un. 
ordre tout noaveau? Le sacrifice que la société leur fait subir, 
depuis lant de siècles, ne Tauraient-ik consommé qae pour le s^lni 
da' monde ? Ah ! ce serait une belle page à écrira dans, nos fastes 
civils, un. magnifique épisode dans la vie des naliona, un cantique 
sublime à la buange de Dieu, que la page, Tépisode, le cantique 
iamortel qui diraient aux générations par quelle suite de travaux 
les coupables ont racheté le monde, réhabilité Thomme, et élevé 
{Ans haut qu^on ne Favait fait encore la gloire de Dieu, en don* 
nant la preuve de sa tonte-puissance, en entrant dans les voies 
der sa providence universelle, n 

. (Quant à moi, je ne dirai pas : Qui sait si Fou ne. devra pas à 
de. simples expériences sur la réforme des prisonniers les pre* 
miers modèles d*un ordre nouveau? je dirai : ïea sma kûr, et je 
demande à- le prouver. 

Pénitencier agricole. 



^ 



Le Pénitencier recevra des prisons de TAIgéried^abord,' ensuhe 
àks prison^ de France , en cas de besoin , une population de 
1,200 condamnés, forçats, réclusionnaîres , correctionneh au- 
dessus d'un an': isavoif 4501iommes -^-450 femmes — 150 jeunes 
dStenus -«150 |}eanés fifll^^ Vlâlè' équation daits les chiffres des 
sexes et des âges a pour liAft ultérieur de fiiciliter, après la Hbé- 
ràtion des condamnfés, la création des familles destinées au champ 
de reftfge des libérés (1). 

' J'amènerai d'abord sur remplacement choisi pour l'érection du 
Pénitencier 200 condamnés, hommes robustes, reconnus les plds 
prbpres aux tràvdnx de terrassement, de maçonnerie, de char- 
peYite, dte menuiserie, etc. ' 



.1 



(i^ On pourrait trouver singulière l'idée de ces créations de Ikniillés 
éAtrél&érés sf Téà ignorait que sur no» 100,000 libérés 80tnilleen- 
vlt'èij sont céBbatairei, vivent dans le eoneabbage et là déhanche, et qœ 
celseal faît «xpUque les ^ de notre chiffre de réddUres, qui , eemme on 
atit , t'é&èva à environ U moitié de nos délita et de nos crimes; . . 
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Us camperont 4aii» des baraques et seront de suite employés 
à la constroction da Pénitencier définitif. 
' C^est ainsi que les condamnés d'Amérique construisirent leur 
prison de Singsing. Une fois le Pénitencier construit ( il le serait 
en briqiies), j* amènerai les 1,000 condamnés restants, et toute 
la population se trouvera alors convenablement renfermée. 

La prison sera bâtie au centre d'un terrain d^ deux lieues 
carrées» entouré de palissades, de baies ^ de fossés ou même d'un 
simple, cbemin de drconvallation, le tout protégé, bien entendu^ 
par un système de garde et de surveillance sérieusement or- 
ganisé. 

V Je n'ai pas besoin de dire que, soit dans la prison, soit dans 
les cbaraps , les sexes et les Ages seront toujours séparés. 

Les condamnés seront occupés à des travaux principalement 
agricoles et accessoirement iudustridb. 

Ils apprendront deux états , celui d'agriculteur et celui d'ai^ 
tisan : ils auront ainsi double cbance de trouver du travail dans 
la société, s'ils y rentrent jamais : ce qui est fort douteux; car, 
après leur libération, ils préféreront, je crois, entrer dans le 
cbamp de refuge. 

Dans nos prisons actuelles de France , le travail est obligatoire. 
C'est bien; mais l'intensité, la peine du. travail y est««lle graduée 
en égard à l'échelle de la criminalité ? A-t-on dierciié à le rendre 
plus ou moins pénible, plus ou moins répugnant ou même at- 
trayant dans certains cas? Les philosophes pénitentiaires ne se 
sont point occupés de ces billevesées. 

Aux bagnes, les forçats, qui devraient être assujettis aux tra- 
vaux les plus pénibles, sont employés à des travaux futiles pour 
la plupart. Les réclusionnaires et les correctionnels sont employés 
dana oos maisons centrales à des travaux pi^rement industriels, 
sana qu'il y ait aucune différence , quant aux tftehes , entre ces 
deux catégories. .de condamnés. Dans les prisons départementales^ 
les prisonniers sont condamnés le plus souvent au supplice de 
l'oisiveté. Nulle part on ne s'est inquiété d'apprendre aux con- 
daiQnés un métier qui pût leur donner des moyens d'existence 
après la libération^ 

Dans le Pénitevcier de TAIgérie il n'en sera pas ainsi. 

Nous graduerons la peine du travail : aux forçats nous inflige- 
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n»os-'|ii»'travàa.it«ieft {^lu^rtokles, leâ plus ^léniMesi, lé«^ 'plus' repu- 
«pants, et, pour n en dési(][niér qu'un, le dessèdMinefvC de^ Marais ; 
Mir héciffsàoritiflîres , ■ )es défrichetn^Hts ;- Aux*' cm^reèlioiinelB , ^ la 
emUvre. 'Quelepu^fois tnénte pour rècompëdsc ,dé leur côiiéerife, 
nbusiles^Hlipiotercms-mix trttvàux'£Atrayan4'sdujardîna<|fe. , • • 

Mai^ gèdémiiËiiiiièrH !«' (râ^verl attpayitnt ^rû pour le condamné' 
ki ^enve <ie Ténlale. Mbus^ lui perfide ItroûsV ^'i^ se c6ttdtiil bteta , 
dytremper^iuelqueroté ses lèvres ardentes; mah dés'ydésattêréri' 
jaiuats : car; hous ne devoés pas r<Mib4ier, lé condamnfé e^ un 
coupable, il a uit délit,' im'^ritiîe à expier^ et ia saclélé ne lui 
doit pas les douceurs mais les rigueurs de la vie agricole. ' ' - 
iie Féniteneier «l le leiraân qui l'entouré apportiiiMlrDii^ à 
rKlat. • . • • "•• . ■• ' • ' ' ' •' 

>i: C'est lin établissement publie , qui dèk être' pèt^tnbtient "«l lie 
peut prendre fin que lorsqu'il n'y aura plus 'de ccmdatlan'èê* >Ôr,' 
e6lte*lnnire il'W paéenopre pvète à B#nner: l'i' ^* 

: Qnàtttao'x^^rodoiilsdtt' traMifl; ils appakieiftdponfpiirWiôitSèà' 
l'État ot'4iiiii bondamoési' i? i > ■ '•*.-.•. /; - .• . 

' Al*i^ilat^iGbmaïe'Oapit41isl«(,'pvoprt4taH»e,id<>p«etetir; • ' ' : 
Aux condamnés, comme travailleurs. '• . '. \..i 

l^a: soas^répabfcitiod dë& produits bistré At» «condaiftaés <eaje-4iié- 
nQQSisera détermii^ôe par des- rèu^leoieiits èt<eu égard à' la dtverské 
dos<i catégories pénales.- lAhiâi les^ forçats neoevront m oi As < que les 
i^dasiomi aires, ut ^uK*-ci ^moins que les correction nuls. '■ ' ] 

'-Dmisvfaacuné-dès catégories, les iravaiUeurs ne roiwvk^okit' pas- 
non plus des parts égales ; nous ne sommes pas pour iVéijaïîté dea 
salaires. : Tini^galité résultera itécessaireoieBt du nomWe -et- de 
KifflQortaiMib ^es jmi mises, d^e 1^ quantité «t* de la qualité du' 
tsnivdil ef féotué. < ' -. ' .^ 

Telles) iserdntieripijincipa'k'S bases de i'^rganîsatîon da ira^ail 
dausiei Pénîtetoclec QitinU aux détails,' nous'ne i«s ikidiquoiis 
pasiv QBci;B^<eflÉ.pas he dévteloppen^enl , mais seulement 1« prospect 
Ids de lueflre ppojec 'o.^ -,,;•* . •.«. • • .•:.i'.>."' ..j - 

• « 

-.; • » - !•;. *f II f . • >, :i . ^' _-, , , , ! •. , • . /, ;''.'« 

Cliamp de refuge des lib^rés^ . „ ;, . .,..,, 

Non loin dn "p^nkeiicier, sera établi ^ sbaMip ide-refu^ des 
Ubéniflû • ' . 
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Vè^vêae de .letMiàiF.qui lot sera «Ifeétéef tstrm éomtke telle évt 
fém^éndeé^éeéeuTheiàéè^rè^i, 

. €elte'é6éadoe n'est fMS «r})i$r8k*és elle a écé> calïïulÀé. Elle est 
Imsjké 4ttr oe fait ^ii faut a« tnoim îme- lieue carrée poirr 
SGOàimiB de population.' Or le e&amp de refuge sera babrfé par 
400 familles de libérés f 1800 ividifvidiift )^ ifoi Siéront recriitées 
pasmi les familles Portant do Pénitencier de! F Algérie ou des pri- 
êémtf d^ France, âuBEiîUes déjà C^rmées ou qui se con^titaeroBt 
9fvhs 1« libêratio». 

^ Le» bàlinkenia du««tianifi -de vefugev le tierrain-, le matériel' egri- 
eole> et inabistnel' eeront la propriété eoltective de tous les habi- 
tants.rMais cette pcapriété Stora mobilisé» sous forne d'actions ïw* 
fKvîdneUes ,> afin que sa valcwr se tnwnfcraie en autant dé pro- 
priélés particulî(»vs qn^il y aura d'i«dlvîdus. Toutefois ces actions 
n'appartiendront définitivement aux habitants et ne pourront être 
aliénées par eux , qu'après qù^ils auront résidé et travaillé pen- 
dant cinq ans sur le sol, et qu'ils auront ainsi acquis des droits 
suilisants au titre de propriétaire. 

' iL«8 4na4}atix du chainp de rofugo seront domme ceux «b Péni- 
tencier, essentielianwnft agiricolês et accesscjrcnieiit industriels. 

• !- U» seront atlraymls, afia.'d'ètre pins productrfs; variée, afitf de 
développer les aptilndésç à courtes séacBses; ponr prévenir lès in- 
convénients de la fatigue et du dégoût. 

• LeS'|NPoduît^ dtt>ff'avail seront répartis, 3/12 an' capital, 4/12 
•tii talent, 5/12 au«tniirail».L'<expérfecii6e apprendra s'il y a! lieu de 
iQo4ifieF eeltie proportion. > 

•.'La sotts-vépartition des produits entré lesî travaiUenrs sera ftûtp 
en égiird au travail «I ^an' mérite de l'tBnwe de cbacon , car, nbns 
le ré)iéttmsi nous n'admettons ^as plos l!égalrlé< des salaireé et des 
M»éfîces4faeL'égallté dés £pjme»<et'tdèa«iptitiidé& . - : ' ' . 
jL» direetion administrative et sdeiétaére dé cbamp éertS»^ 
fai^id'abot>d notifiée, à des agent» res[ioÀsaiUes, nommés par le 
j^vomealeiit; • • î . • '-. i . ' 

iCette dii^eolton sera pfais-tard confiée à dcsiliabîtanfs librement 
!^ii8 parilaicoflMMi»^. . 

' liBn isontme-, k.duHfeip de refoge sera nnc caéiéurae lintégrak 
basé fera cfnlièrement,, conpiétemeni, è'espénm^ntaAséMi p'ratjlfiui^ 
da tia4és:'lea jjneÉlfoiM tfnî se rattachent à kufirodaéliitevà la atnà^ 
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sommatioa et: à la répariitlom des produits «1881 matériels, c|Q*ifai- 
matériels. Cette commune, quoique habitée par une tfeule catégorie 
d%dividus , lés libérés, n'ea sera pas moiûs composée de toutes 
sortes de personnes, dlâge, de sexe, d'aptitudes, de capadtés^ de 
caractères divers, et sera dès lors susceptible d'offrir Timage, la 
miniature, le microcosme* d'usie grande société. 

Nous n'avons pas dit que ootre commune de libérés seifait une 
sorte de phalanstère. Mais, si nous n'avons pas dit le mot, peut- 
être croira-t-on que nous avons indiqué la chose ; et alors noQS 
ne devons pas oublier de faire remakrquer que, dalw. le champ de 
refuge, la vie privée et de lamiUe, que nous cdnsidéiioiiJB eomme 
ua droit consacré par la nature autant que par la loi, se trouvera 
respectueusement , moralement, combinée avec la vie d'association 
si essentielle ait bien-être, à la prospérité de, tous. 

Champ d^ asile des pauvres. 

Le champ d'asile des pauvres sera exactement établi sur les 
mêmes bases'que le champ de refuge de libérés.' 

La seule différence entre ces deux étabiissementsV c'est qifils 
seront séparés; de sorte que les libérés habiterouft une» commune 
et les pauvres une autre. . > • 

II y avait de graves raisons de tracer une ligne de démarcation 
profonde entre le Pénitem;ier et le champ de refuge , c'est-&<<lire 
entre les condamnés et les libérés ; mais il n'y avait aucune raison 
grave de différencier le champ d'asile du champ de refuge, c'est- 
à-dire le libéré et le pauvre ; car le condamné qui a subi »a peine, 
qui est sorti de prison,» qui est libéré, rederient innocent aux 
yeux de la loi , et doit 4ès loré>rentrei* dans la société «t y jouir, 
oonome le paum yonnété, de ses droits d'hoirime et de citoyen. 

Toutefois un préjugé, légitime ou non, poursuit le libéré, même 
après l'expiation de sa peine, et il pourrait arriver que les pauvres 
honnêtes répugnassent à venir se fixer dans mi chaimp de refuge 
peuplé d'anciens condamnés. J'ai cédé à ce préfsgé qucàquè je le 
Uâme au fonddtt cœur, parce qu'enfin il faut être pratique avant 
tout; j'ai donc pensé que le cfaamp.de refuge des libérés devait 
être distinct du cfai^np d'asile des pauvres. Maû; voilà toei; Le 



VOIES ET MOYENS. .SS17 

ïiégime intènesr, adniiiiiBtratify3ooiétafret ffctfm k fntee dans ces 
deux établissemeAto» 

Jb n'«i donb plu» riea à dire tiir fatUel de» pMHwes ; ja ne pond- 
rais que répéter <oe que j*aî déjà dît. en padaiit da refuge des 
UJbérés. 

J*ajouterai seulement que deiinèn&qile'ks oondoiBiDés aideront 
de leurs bras et même de leur argent à la Ibndation du refuge 
des, libérés, de même let libérés aider&nt de leur a^^^nt ^ die 
leurs bras à la fondation de Tasile des pauvres* Et cette «oopéra** 
lion ne sera pas pour noue «ne question seukmeftt d'économie, car 
il faut faire en sorte que F État intervienne le moins possible dalts 
les dépenses, mais ce, sera encore une question de hante moralité, 
car nous voulons que nos trois établissements de oondamnés , de 
libériès et de pauvres soient reliés entre eux par le triple nœud de 
rasso(<iatiQn,.de la solidarité. et de la fraternité. 

■..•.■ § VI. 

"... I 

Voies et moyens. — Décret du gouvernement. 

Le Pénitencier agricole indusind ceâteraitàfÉtat, en constrae* 
tion et frais' de premier établisseinenit, enviifon j500,000 fr. 

Je ne parle pas des dépenses ordinaires; telles quetioorrîltire, 
entretien des condamnés , traitement des employés^ et gardiens 
Ces dépenses seraient à peu près celles que Ton fait aujourd'hui 
en France , dans nos maisons centrales mises en régie. 11 y a ïieu 
d* espérer qu'elles seraient inférieures, qu'elles diminueraient de 
jour en jour, et qu'elles finiraient même par être entièrement 
couvertes au bout de quelques années. 

Le champ de refuge dcv»..Ubéiiés.,eoût6nût la premièro année , 
en construction et entretien, fenfîreii 500,000 fr. 

Le champ d*asîle des pauvres' dbmwraillîeu' à nné dépense pa« 
reille de 500;000 fr. 

Ces deux derniers établissements se suffiraient à eux-mêmes 
dès la troisième année , et peut-être dès la deuxième. 

Ainsi avec une somme totale de 1,500,000 fr. on pourrait 
fonder en iUgérie trois établissemfçts pénitentiaires et charitaUes 
qui servindent de modèles à trois antres , c^qx-ôl à trois autres 
encore, et ainsi de suite , de sorte iqne daBs40>À 9Q.aiis on f««i<>* 
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rftit avÀir èii Algéfkr une vaste eciotM Imbitée par nnt popiiit* 
tion qui de malheureuse serait devenue heii^eofcv <^<H^p^odue* 
itve serait dev«finie prbdaélive , êe niiisible aetvii dertnae nitte ; 
•iiiie colonie qui aurait mis en côltarê tonte mieedntrée -de VM* 
gérie, et aurait débarrassé la métropole d*une grande partie-db m 
condamnés, de «es lilKérès et de sesipaiifi^* 

QaoL ^u'il en soit , et qvelqne ^m^n qw Ton se Hftrme de «e 
préjet;j'ai cru quil était de mon devoir de rotffrir'& Téianièndn 
^onvemement. . i - 

> Pour en résumer l'éicpositiott, je lefonMilerai dam; ie pn^et^dê 
Hiécret suivant; ' ,(•-:....••.•» 

PROJET DE DÉCRET. 

, Considérant , I» que les ateliers industriels regorgent de bras tandis 
que les ateliers agricoles en manquent ; 

Considérant que le travail industriel des prisons est liccnsé , udb sAns 
quelque raison , de faire une fâcheuse concurrence à Tindostrie libre ; 

Que les prisons exclusivement industrielles ont en outre le grave in- 
convénient de, r^e|er forcésof ut, les. libérés dans Içs. grands icentres de 
population manufacturière , — qn elles sont dispendieuses et peu favo- 
tablrisà^lamoraiisatieD de» oèodanioéi? . • .• -^ t 

Considéraôt , aa contraire, .qom la vie des. cfcaii||M est. minas 4ispc9K 
dieuf e , quelle isole et moralise». et (iHioUe.ttH avMû «^1^' ^1^ NUité de 
l^e.quà la santé du corpa; 

, Qu'il Y: ^l^rait dès lors avantage pour r||9dustr\e libre , pour le Trésor, 
et pour le condamné , de transCbnuer les prisons industrielles en prisons 
agricoles; 

Considérant, ^ que les libérés j les repris de justice sont repousses, 
eux et leurs familles, de la société qui Ue veut ou ne peut leur d^nmer da 
travail; 

''QUeVotthre prihlic, sMioit que Ftranaaiié, iulpese à TEtalle devoir 
de s'occuper du sort deeékâdcieMS' «êodafliDéi ; i <> 

• Cewidéràat , Zf» qu'en' pi]Qewmi:fi<d«,tav«îl ans libérés il y .aaraiti in- 
justice, immoralité, à ne pas en fournir en même t«nips «ax paufres 
Juwo^tes qui en mauqpf qt ; 

Considérant que la transformation des prisons industrielles en pi:i80i)s 
agricoles ne peut )i*opérer que auccessivement et par voie d*expérimen- 
talion ; . . 

Considérant que f Algérie; à la colonisation de laquelle il importe de 
floiRH^ èttfih dn ^ifttd et vîgon^ux essor ; est le pays le plui pi^reet 
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,■,:u^■^,.l■..■. ■<•' -.i. - ■ -MKtf V^. : ■■■•■--. . ,\ :»-.■- ,..-:\ .-.; 

i)nièMiV'de't«^*9mpMinlnlitÉéré»vbte.€hBlip d'Mh^vilM f«fivrw«i 

Les condsittnâi i plOr'd'aD an poarront être treniférés Aaat le Pëitî- 

Art. 3. - - . 

Lei Ubéréi et leun famille» poaiTOD( être admii dans le cbunp de 
refnge ^htIw devv^ ft 91 vertu d'pnfl anJonwtiHi Bt«ii*Uii«lie. 

Les lft>ér^'Ra{tDin h k' iorretnanée li^l* hante lioliccj poorrÀil Atre 
eoatruati d'y élablir leur résidence 61e. 



Les pauvres honnâles et lenn -feniHtei -paarronl Jtre admit L entrer 
dans le champ d'aaile sur leor demande et en vertu d'une aatoriaation 

nunjstdrielle, ...*■■■,, 



.Ifn.j:)ré,d^liimi,5(l(},009 fraifçiMl oiiïMl ai 
lei dépenses des étoblisiemenls Ci-deatns. 



Les min^trei de l'int^.rienr, de la gaerre, de la juidce et des finance*, 
cliacnn en ce ^ui le concerne, sont charges dé l'eiécnlion dn présent 
décret " "' ^ "" 

Vue fois ce décret rendu , je me charge du rcst^ Je trouverai 
assez. d'hommes de cœur et-d'iDlenigence' qui voudront s'unir à; 
moi pour l' accomplissement de cette oeuvre sociale, qui, si elle' 
réussit, avancera la question de l' organisation dg travail plus que 
cent volumes de théorie. 

Jadis la BépAlIqve^maine Ht la 
envoya des armées Jestlaàçi qui y fi 
aqueducs, des roules, 'des canadx d 
cré^'^Qt l(f grenier dé rempire. Pom 
blique, françabe n'j transporterait-i 
damnés, de libérés et de pauvres? qi 
mod«nMi9 aOvBiMla' ^U> IUmn* k ràvohliim- i|H'lMlkill«u 
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celle du bagne? Ab ! qu'elle n'aUende ps», qa'alli a'^onnM pas, 
Let jonrs loot dei annéca (1), q«*eUa te hlle de lee IranipMto- 
eo Algérie, et ili y crtenml de« iramvx biaa Mlremm nHrrflfi- 
lenx.qneceDX'doBt leeRdonrabiesmûie* iKHUr^tpdlMiteae«rt,< 
aprie deux mille au , la grandeur et le génie du penpis ronuio. 

Hbw DUGAT, 



DES COllTÉS D'APPROTISMNUIIBT 

POUR LES CLASSES OUVRIÈRES. 



Dans la séance du 19 juillet dernier, une proposition 
relative aux ComîtéB d'approvisionnement a été soumise à 
l'Assemblée nationale : nous empnintons an Moniteur les 
développements de cette proposition. 

M. Bautier, repri$enUmt de la Semt-Inférteure : ' Une 

observation qui n'a certes êcbqppé â aucun de vous, c'est que, 
dans l'eut actuel des cboses, plui on est pauvre, plut on page 
cher les objeU de première nécessité. En efTet, celui qui est forcé 
à acheter constamment chez le petit détaillant, parce qu'il n'a 
pas le mojen de faire de provisions, se trouve dans cette position, 
injuste, intolérable, de payer un prix beaucoup plus élevé que 
celui qui peut acheter en gros. 

n Cet état de choses est injuste, intolérable, et conséquemment 
devoir de le faire cesser au plus tdt. 
I seconde observation, qui, je l'espère, n'aura pas 
(s dans l'esprit de philanthropie qui anime nécessai- 
iprésentant du peuple, c'est la question de salubrité, 
voyons quel est le résultat le plus ordinaire de cette 
a trouvent les classes pauvres bu malaisées d'acheter 

(1) Ce«p«ge»i(ai«ut ëarileiai«Bl.kifDBUMSt,jan*tes dajwB. . ' 
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en déMûl ehes les revendean. C'est que, forcées avant tout à Fé- 
eonemie, elles n^nseot le plos souvent tjùe dés denrées de mau- 
vaise qualité. 

» Cette observation porte infailliblement sur tonte TalinMntation 
en générait wnis^en partiodi^siir les boissons, qui, je ne erains 
p^s de Ifi diiçe ^ contribuent, puôssamment à détériorer la santé pi»* 
bliqne, et sont peut-être la source I^^plus commune de cesaCGa^. 
tiens chroniques qui encombrent les^bdpitaux des gi:andes viUas^ , 

» Ces considérations nous semblent plus que suffisantes pour 
justifier Tadoption des mesures que nous avons cru devoir vous 
proposer, et qui touchent aux intérêts les plus sacrés de Thumanité. 

» Une damiers- considération qin , nons Fespérons, sera appré- 
diet par F Assemblée dans les eirconîstanees difficiles où nous nt>o8 
tvonvcttis, c'est qu^e notre imposition peut rendre de grands èeN 
vioes saqs grever «en rien > le trésor public. »- 

Hle est ainsi conçue : ' 

Considérant qu'il imperte de mettre un tekme à la situation 
fâcheuse et injuste fkite aux lusses malaisées, l'Assemblée de-' 
crèle: 

Art 1^. Dans toqtes les villes de France il sera oi^nisé des' 
Comités 4tàppr0vi9kmneme9U dans Tinlérét «tes classes pauvres: 
Ce» Comités, achèteront âi<giros, an meillenr prix, les denrées 
susceptibles de conservatron, tefles que vins, cidres, bières, té^ 
gnmes, etc., et les céderont en détail au pribc coûtant, augmenté 
senl^nent des menus frais de magasinage et de traitement des 
prépesés. .■■'••. 
« Art. %. Lavettte sera fé^e an <iomptant. 
-Art.' 3. Lès pteaAén fomb nèee^aires pour rapprovisionne-^ 
ment d^uto. mois seront ^Iburois par Ite 'percepteur dn canton et 
^«^boorsés par lé Comité dttnë le délai dé deox mots au p1^; ' ' 

Alt. 4. Les* citoyens ministréis; et rintérieor et dei financés ëdût 

ebar^, ehaenn'en ee qui -le concerne, de prescrire les mesures 

qn^ils jngeroÈt ks plus* c(^dvenaUespo«r^ atteindre lebutfpfopolsè. 

' ' L^Assonblée décide qu^il ne sera pas donné' suite k la prbffo- 

sition. . .^- 

i Uainteoiant' plaçon» en i^arà:iia. esttrait dn Momtèur 
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Brnselies, le 2 juillet iSiiUi» '.>l.w 
••••Monaîefir.légoatrttrBdiirft.ii .. c'.n'.JiotM...; f'î-.>(!o »;,•:;> » 

Le M&Hitét$r* 4a 2<nmt^ *i84S>ct ptrllRd'ihr» NoUce'i^litîve àlà' ' 
Soeiété d'épargnes foiidée-ft Bè^^lki'Âkil^fè'biit W'mmk Ibs^'ûiti' > 
viiérs è Uiême défi^#ie "dîM'^iWiâi^ti^'d'^iî^ef. A ta ^bttce'étàlëfii*'' 
jolûfe des exlràitiS'desslafutsfdtefcette «Satiété/ ' i' "I • »'" '^ ' 

'fWous passonsTexposé 3u but de ces Sociétés que nos . 
lecteurs connaissent. ) ... ,. ;.. . ..,,.,. ., 

..>],^. »; , U est Uré«^é6iri«ible 4)^ 4t9ftilisAih«ti<w$iraffiiâsnlême 
plAA se .foni»«Qt en Belgique. BieniqueiilctsicircAlkitaïueiileUifttéii 

travailleurs d'opérer des .netfli^u^vsnr IcMHisk Mlm«0»;Ç«paidMlt7 
Fesprit d'ordre et le bon sens qui distingueii4«,f)ii'gèiié(niUlfftcldétts 
labpiiçieiises de ni4r« papsi. prQVoq^rooi«; jVnjttMa DMtfiailiCAv'*" 
ceitain j^onU^fe d'easai^^ne legoji»yerQ<imQ(i(>estidûy>«8éd'«tUaiifâ' 
à encourager. Le résultat même ne fût- il pas immédiat, le geoMI*» 
de ridés aura teujof^s Hé. fKpôsé daiis .kls «fl|irîla^.el{r(m) ejfrifc- 
cuei|Uç^a. les . fmUfr, dimisi ma <iteiiMr. |>iua on JOMibia fmhaiik -. .x <> 
. J'ai ^ibomiei^ df ii^s a^e^/içr eitjoiui^ M^om^ fe gonimiieiu;» 
une formule iie\$tatut^y r^afertfiAnt leiii4i9p#Aitioiis esMntfeUet' 
qui &9iU suiviesifa./VU^sg^f pctuir le^ iii8ltit«tîolisd^\a« gewraj; 
3^ :me suis attaché. â simplifier, fies .dist>ftsit«««#. 4e loliniànei k 'U» 
rendre d'une application facile en Belgique. Je ¥Ous prie.^tf^iA^ 
muniquer cette formule au^. adminis<9irfttiopà cowpMal^ .^ ^^ 
provim^, efx les invitant , à; y^ç^^^çert^ri^veq les p«rs<ufne^ chari- 
tables de la jocalité>6t« ;en: général,. n^ffc. tous, cettKqvÂ p^u^^t 
les aider à la formalio^, 4ci ABa:afifa|i;ia(i€|iis;tAfii|,4e4naai£0stBr, 
l'iatérôt tout particulier qu'il portée c^Liob^ati^ le^giQAlvernfymnt 
accordera des encoMragemQnl^.4uj^383ociati(Ha^:qi^iS«rftot.C9ia4éll^ 
avant le 1^' août pr^^bai^V. Il ci^rd^era k Jes vmtij^m.memp^ 
dlatteiodre dès jceUe^^noéev.mfd^é VépQq|ia,asse^ «vMoéa jd^: Ift 
saison, le but de leur création. n *: 

Il n'est pas nécessaire que Ton adopte partout d'une manière 
uniforme tonalesilcs>idi«pMiliottg 4«' projet 'd^ofi^uCbf^tlésh't il 
est des clauses essentielles que l'on ne peut laisser de côté, ^vè 
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fcuffe rei yW Ml«g€owpte ; Monnmirle'gmiverMmr) dM vè^meiits 
qui' avftnrt été ttâmîd poffrtfhaqiié nistîtdtion paif}càllëre, et voa» 
conseillerez , le c$is échêapt , les modifications utiles. 

Le succès des institutions quMl s* agit de fonder dépendra , en 
grande partie , des comités admînisiratifs qui seront nommés la 
preipi^ce fpis*, {«o choix des personnes appelées à former ces ço- 
initéSi.g d^nç,,ime iinppi;tance j^rticulière. U faut qu'elles soient 
déoMée» A «r'i(pplii|i&er<ave4 ivèls autmandat d^t elles serpot cti^rh 
gées, et que, par leur position et leur caractère, elles puissent 
ramer ni ecrtmii asofÎMlant moral sur cesk éoni elles surveille- 
Iront les • intérêts; Voû^ attirereir «ur ce point l^itlentlon «pècîale 
des admliiîistràtidns cbmi&trtialeg. • • - 

Je recommande à votre sollicitude particulière, Monsieur le 
jjouverneur, l'objet de celle, Circulaire, e^ vous invite à ïne. tenir 
avec soin au courant (ïe tou& les rési,iltaU qui seront obtenus. 

.: ,.. ;n(. . ; Lç wai9tre.d9 l-iiot4rieurt 

•■' '• • "î"' ••• • ' ' • • ' 0». Roomi. 

FORMULE DE CTATtlTS 

§ I. — But de la Société. 

Art. l«^ Il est formé ttué^ûieiéfé datif te bût €e fournir aux onvrien, 
«É«géaéimleiÉfl|it'!ai^.ipenioimetipta«i8éai^iieS'néfM»de se procdrer^ 
pour rhiver, les denrées .Ht' idb^iketres' tk^etB.td^aippirmfmonamamxi an 
plus bas prix possible. 

Art. % Pour atteiiidre ce btit, la Sôciélé recueille les épargnes faite» 
-fmtlUm'.moÊêttâÊms- {^mfoAÉmttféttàlB) peflAaatiiai bowe saison, -et em- 
ploie leur produitià4'iMiHil'««^gros,et en temp» opparttm, d*«pprdi4- 
sionnements et principalement de combnstible et de pommes 'de- terre 
qui, dans le cours de Thiver, sont répartis entre les sociétSire« dans la 
proportion de leur apport au fonds commun. ' < -■ ' >^'^ 

Art 3. La Société se compéw^ àm n— yhis ii fcpmwiffes éé effiecliljl. 
Les nHiiàl»s;bon6ilUMS.s'e6gif^É^pa^er mieiébnhÉtion^analieU^ 

flieÂ)%^aàtaHiijaiaâBa i'Ur.. .'-.•.■>'-.. " r^. - : .■ / ^ 

t»o-im jfémeaéidhr fwiis d'idai^iii^paissB^'de bsÉ-ea^ sera' iflqinlé' -sur 
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Les iAenidl>rel efffctîfs s-eagagenti'vartfer dOHfiie «emlNttfiNiei^bmiao 
de 50 centime^ «9 inoi|Ui> destinée 4 reim>loi ipeBDtionaé ATiwtiBl^^; , 

§ fil. —^ ilcfmtfWoff (?ef ^oct^Wré^.' 

Art 4. Les sociétaires sont admis à la ipajorité des voix des jnem- 
bres du conseil administratif. ' 

L'admission Aen membres honoraires pénf avôb* lielî étt tont temps i 
celle des membres effectifs se fait dans la prerinéré quinzaine éaméià 
d'avril, à moins de cireonstances exèeptionAellës dMlildisèiDieÉl admitiiSM 
tntif estja^.' . . • - ' « • •,•■ , i..-;.» 

Aart. 5. Peuvent «eok être nbnMnés meafarm. aifeetif» Ict ownkn 
et. les personnes d^s une situ«lû>n de ier^nepËa ai|éa;.:iis ^o^ve^il 
fournir la preuve, le cas échéant, qne leqra. enfants, fréfi|ei|^trég«7 
lîèremen^juiie école coB^munale qh antre. 

Art. 6. Toute personne qui, remplissant les conditions spécifiées à 
Tarticle précédent, désire faire partie de la Société, est tenue de se pré* 
senter le dimanche matin chez le commissaire de la division où elle est 
domiciliée , et de lui EUre eimnàl^é ses nom et prénoms , sa profession, 
sa demeure* et, )fe taille de sa contribution hebdomadaire. 

Art. 7. Tout membre efTectif reçoit un livret servant d*acquit de la 
première mise payée ^ J^*ad^s;sio|(i|./ ; y ,itt t 

L'acceptation du livret implique l'adhésion du nouveau sociétaire aux 
statuts et règlements de là SbdéféV e« spédàleihèïit un jugèrent aAitnl 
dont il est fait mention à l'article 21. 

Art. 8. La Sodé^é iseparltge ea dififîons' loodlesi' d^ttpvès^ le- kelpblne 
'des sociétaires et les 4n<B^^^ qn'ilaihaUtelit. ' > • ;j 
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Art 9. Les opérations 4e U Stfeîété^soMiiiAngéès p«ré& cenMfil^- 
]Bi]Mstratif eompoté de«. • ..... . ^DMinèrfes, eévtfir >:>• 1 ' . .. i- 

-Un président, ■ • -..,». .f.r- , , :v 

Un vicer-président» }.•'..);•' »► •., .'-n 

Un caissier, . . » • :-. . . i.-M^i.". f • t...,.,'! 

Un secrétaire , 

commissaires (d'api*és îe nombre des divisions locales). 

Un commissaire sup|iléaol!|pnr'sdbdivisiDn.v • . T 

Art 10. LeJB fraetions de mieikifapes 4a €OBnil:«on(igniéi(ei;* *".ï 
Art. 11. Les membres du conseil administratif sont WMaoïés'^ilotÉr: la 
première fois, parler p'erBoméaq^iv à tiàe delmalnbree^kfafndtes, 
prennent l'initiative de la création de la SœiéléiMIilcft -sk^'^igiiliiitmîfttf* 



iaot que possible, dans ce bot, des membres du bmreaa de bienfaisance 
ou des comités dé 'chàrîié,' dés fabricants, des instiiateun, des maîtres- 
<iim?i9^.(nrd4S4^rtî^|. 

Art. 12. Le conseil etst renouvela chaq^^ ann^e par tiers ^ à la suite 
d'un tiifi^.au: sortqni indigue, llordre, successif des. sorties^ 
. l^es s(iepbri9s 8ioi;tfuo|U .^ont i^^gibLes. 

Aft. i3., hfk nomipotioik des ^neçi^bres efTectifs et suppléaiits du con- 
seil a lieu dans rassemblée générale aniluelle , au scrutin de jiste et à h 
HM^jorité jr€|Iat^e de» fiufifrages. 

h'fivàfe des noimi^ations . est déterminé par le «ombre des suflrages 
obtenus , àfi telle; sorte que l^s personnes qui ont obtenu le plus, de voix 
sont nommées membres effectifs du conseil; et ceUes qui viennent en- 
suit , membres, suppléais. . . 

Art. 14. Les membres à nommer doivent être choisis par moitié , ^^ 
moins , parmi les membres honoraires. 

Art. 15. Dans la première séance qni suit Tassenâblée générale , le 
conseil nonnne danaison sein Je pisési4€Kit,.lQ.i{ice*pvésidei|t, le caissier 
et le secrétaire. Il assigne aux commissaires les divisions .-auxquelles ils 
sevont^respectiveinent préposés et désigne .pour chacun d'eux le sup- 
pléant appelé ^i le remplacer, le cas écÉéant. . . 

Art. 16. Les membres suppléants peuvent assister à toutes les séances 
du conseil, mspsavecroix consultative seidement 
• Art. 17. En cfts< dé vacation dans le cours d*un exercice,. le conseil 
po«Piroit-«n remplacement de cela o» de ceux de sce membres décèdes 
ou démis8i9miaire8.( r- 

Art. 18. Le conseil administratif représente la Société ; il préside aux 
achats de denrées et à leuc. répartition. 

Art. 10. Lé consôladmibisIrBtif réd^e.son règlement d'ordre inté- 
rieur qui détermine les joups et heures de ses séances , la inépartitioif de 
s^ travaux, Ton^e des détibératioas,' la vérification des comptas- du 
caissier , etc.) Ce ré^eniaat est soumis annuellement à. Ipi révision et ù 
l'approbation du conseil , à la suite de son renouvellement partiel, 

'-• ' . ' 5 Vl.'*^ P'aironaffe et Arbitrage^ 

. Arf. ÂOlLa Société est-piacéie. sons le p^tropftge de l'autorité commu- 
nale qui peut déléguer un de ses membres, lequel fait partie, de d^oit 
^u «onilBil ftdfldînudrfttill > 

- :ibrt. SI.. Toute eonteatsAioià enjke les meml^^s de la Société et le con- 
seil administratif est soumise à Fadministraf ion communale , dont les àq-r 
cisions .soni aa»e ftpp«l« . 
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!. j* VII. — Taux Mt mode , de* vejrseu^^ 

Art. 22. Les venemenU peuvent s'élever par êemÊâht éi- 
h th. en procëdaiit par gradation de 25 centimes. ' -^ - 

Ils ont lieu réguïïéremenf l paitir du 15 avril jusipi'aii 15 oeldbré. > 

Art. 23. Le montant de la mise ne peut être fimîtatté pendatit la pé- 
riode dTépargnes /si ce n'est ponr des motift fondés etavéel'assëntittient 
du conseil administratif. 

Art. 24. A partir du premier versement y qnrdoft «6 feif«'€il tliâné 
temps que la remisé du Itvi^et, les versements se font-raecessiveaieiit^ le 
dimanche matin , entre lés mains do coâibiftsiâre de la^ldivisien) -qui , h 
même jour , en remet le montant an eaSsiler. - ^ 

Chaque versement est annoté au livret du soefétaîre pcr le temad»* 
saire de la division. ' 

g VIII. -^ AMributions du caissier. 

Art. 25. Le cakMler tient un livre -de eaisM coaatatnlt m veeefiM et 
ses payements. f' 

Il justifie de «es recettefe a«i moyen dea^baUetiiis de re iscmc nt de» 
commissaires des divisions, et de ses payemmlB sn moyen des ^t^ 
tances. 

Art. 26. Tous les Imdis , le caMer plaee les sommes , veraéeale di^ 
manche , à la caisse déftignée de commun aceord par i'édmiitlstittfion 
communale et' le cooteil administraiif de la Société. CSea^moMs porAeal 
intérêt jusqu'au moment où elles sont remboursées poor aervir a» |>èy««9 
ment des deiirées. 

Art. 27. Les intérêts sont perçus au bàpéfioe des soeiétairaB et portéi 
à leur livret en même temps q«e le dernier vemement de lu siâaoa. 

Art. 28. Chaque «mée, an terme des epéimtîoBa de la pésiede a^ 
ciale, TadminisfraÉion communale reçoit ^sammnnicatîMi , si.eUeleJugA 
utile , du compte du eataner ^ appayé des pidoei jmitificatives^ 

§ IX. — Achat de denrées et approvisionnements. 

Art. 29. Afin que les adiita puissent s«' faire en temps opportun et à 
des prix modérés, chaque sociétaire est tenu de déclarer, avant le 1®*^ juil- 
let, les articles qu*il désire recevoir lors de la distrilnilioÉ et datts qeelle 
proportion. 

A cet effet une liste est déposée chez chaque oomniiMira de éiviiioaY- 
qui en transmet le dépouitlemeBt an conseil «Aanmalratif yoîir ien Inlér- 
mation. 

Pour faciliter leur choix, le conseil porte à la rmimiiismicd diJii lOfid 
taires Tindication des articles dont il pourra faire l'achat. 
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journaux ou par un avis pnblic, les fournisseurs à lui remettre , cUos lès 
•13 joars* «pris, Ttâmy «Ifmrs^fliiHHiiiffiiotaSLpow t^-êivem «âdes' nëbes- 
saires aux approvisionnements. 

. lAst. dl. .SfllosriUhrâfnltiif»clQ.f^(#otiniU^ant et de Texamm fait! des 
dml^è ttl%r4esrv;l»iCiiMilri^ tntre ,]ini 1/nHhnsMuni 9^aké9 et la Satiété, 
• repiréseotée-^ ^,9011 'jfianscil^yMfTfaBt ^ÀoaJaa-^fiMBiMaB^usitéîeK loW des 
adjudications. .'f : >.?:.•.•> .^ > ' ' 

5 X. — Distributions,.: 

, i: Art.. ^- A 1« ^n^e A» ji^TÎo^a.dea épargnes , qjifmd. .les foçiétaires 
'^fPP^M^^^iMf'.d^iûère «lûse hebdomadaire , le. c<Hnnai$s«îre 4^ la diifi- 
.4ipa.lii}|]rjr^n^ un ,bifllalin ^qr (eguel «e trouvant indiqués le montant 

de leurs versements et ceUû d^&o||jet^.qui (eur seront délivrés. 

Art. 33. Les distributions se font sous la surveillance du conseil 

administratif, <|firi * requiert à -cet effet ; 'S*il j a lieu , le concours des 

-A«6iéuii«i^ •:..;■,,-.' . ■ ' 

. : L'ardr0 4eieeadlslnibttlfQiM;<^t 44termiBé par le codseil, qui indique k 
l'avance les époques successives où elles auront lieu. 

lAjrt». • 34.'. }ie4- denrées. attuL. délivrées V Je jduvde la distribution:, an 
porteur Au. livret. Toutefois «• les meoibses i^iu les afjents préposés . ajix 
di^trUMiti^S'P^uve^ii.leirsqujU le^ jugent i propos, exiger que laper- 
.aoAne)qi|i'Aa.pré>^tO|.Att nqm.d'n^ sftQÎétairey justifie de aa délégation. 



■ »- 



j S XI, —Précharge du chef des denrée^ déliijrées aux sociétaires 

€11 raison de leur mise. . 

Art. 55. Au moment de -la délivrance de la dernière partie des den- 
rées auxquelles il a droit en raison de ses versements , chaque sociétaire 
restitue le livret dont il est porteur au commissaire de sa division ; à 
tt)(^fc ^Minait à faire quelque rédateatiob & tebai^e dé la caisse. 

Danser caé , la ré^laipation -est sonmlse- aiî pr^ident,' qi^ décidiQ si 
elle peut être accueillie^ . _ 

Art. 36. Si l'intéressé se croit Icsé par la décision du président , il a 
le droit d* exposer ses griefs à fadministrafion communale , dont le juge- 
ment fait loi pour les deux parties. 

Art. dr. Liii restitution du. lirtet emporte pleine et entière décharge 
du.ebQ{«Ms.^fr|eiibQiitt» aff^^Ift^Sf.et eD^eipéft^ cbnseil à l'abri de toute 
. réclsunaftonultérieurç. .... * » 

§ XII. — Exclusion des membres de VassociaUùn. 

Art. 58. Sont cônsicf^rés comme démissionnaires les membres qui 
n'opèrent p^as le versement c^e- leurs mises tut époques fixées , ainsi ^ue 
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eë«K l^ni^ 9mm iDotif pk^usibié , s'iiMtieiuittit d'eniofcr lëa^^eitfÉbts à 
Técok. ,••.= •'... 

L'exclonmi estpronottcée par le consdiadmiiiistnUif , le e»miiiia8iiH 
de la division entendu. •' : 

Lé memlire exeln reçoit, à l'épe^e'-det distribiitioM , les diArées 
achetées an moy» de sa miiey qui , dàos ce cas^ ne perle pas d'hrtéslt 

Art' 39. Les membres esclns ve peaveat êtee réadmis ipi^en irertn 
d'une décision du conseil administratif. 

r 

§ XHf. — Emploi des bénéfices. 

Art' ko. Le conseil administratif décide de Femploi à fure, chaque 
année', du surplus du montant des rétributions des membres lionorAires 
qui n'est pas absorbé par les frais d'administration , ainsi que des sub- 
sides et des dons que peut recevoir la Société. 

S XIV. — Assemblée générale aumteU^» 

Art. 41. Chaque année, dans la dernière quinsaine du mois de mao^, 
il y a une assemblée générale des membres honoraires et eftecUfs de la 
Société. 

Le conseil administratif soumet à rassemblée générale un rapport sur 
la situation et les opérations de la Société. 

L'assemblée générale décide sur toutes les questions qui lui sont sou- 
mises à la majorité des voix des membres présents. Elle procède an reiti- 
placement des membres sortants du conseil. 

Dans le cas où elle omettrait de procéder à ce remplacement, les 
titulaires eu exercice sont considérés comme élus de nouveau et conti- 
nuent, à ce titre, à exercer leurs fonctions. 



Le rapprochement que noas venons de faire, sur la même 
question, entre les deux pays, n'est pas, il faut bien Tavouer» 
à l'avantage du nôtre. Ainsi que l'Angleterre et F Allemagne, 
la Belgique est beaucoup plus avancée que la France dans 
les voies économiques. . . 

Nous regrettons vivement cette infériorité » alors sur- 
tout qu'il s'agit d'amélioriations intéressant directement les 
classes pauvres et laborieuses , comme celle qui va être 
réalisée en Belgique. 

Dès l'année dernière, nous avions signalé cette excel- 
lente institution, en publiant une note du docteur Juuus 
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sur les Sociétés d'épargne de Berlin (1). « Puissé-je con- 
» tribuer par cette petite note, nous écrivait le bon doc- 
9 teur, à faire connaître nos Sociétés d*épargne „ à les faire 
» adopter en France et parmi les antres peuples parlant les 
» langues romand et afcoutumés k scnvre les impulsions 
n données dans ce grand centre de lumières et d'action ! 
D Les résultats d'un lel exemple donné par la France seraient 
» certainement favorables à la moralisation de toutes les 
« classes, et aideraient ppissaniment à renouer les liens de 
» la société et de la famille , si malheureusement affaiblis et 
)) relâchés depuis plus d'un demi-siècle. » 

Il semble que la proposition de M. Bantier eât dA trouver 
meilleur accueil auprès d'une Assemblée qui s'intéresse si 
vivement aux souffrances du peuple; mais le rejet de cette 
proposition ne nous surprend pas. Il en sera de même pour 
toutes les propositions de ce genre qui font appel à l'initia- 
tive et au bon vouloir de rÉtat, parce que , dans la situation 
actuelle, en l'absence d'institutions charitables régulière- 
ment organisées et étendues à toute la FraQce , FÉtat sera 
impuissant à réaliser ces pensées généreuses , qui se repro- 
duisent toujoqrs sans jamais réussir. 
^ Si, dans chaque chef^leu de département, d'arrondisse- 
ment et de canton, le gouvernement provoquait la'création 
de Comités auxiliaires et d'Associations de secours mutuels, 
toutes les institutions de prévoyani^ , de crédit, de place- 
ment, de secours, etc., deviendraient faciles à établir, parce 
que la charité aurait bientôt organisé partout une adminis- 
tration gratuite et intelligente, qui réunirait à foutes les forces 
de la bienfaisance sociale tout le dévouement de la charité 
individuelle. 

Le jour où l'on sera enfin décidé à entrer dans cette voie, 
nous ne serons pas les derniers à répondre à l'appel, et 
nous dirons comment nous avons compris cet ensemble et 
cette harmonie d'institutions fraternelles. . 

(i> Annales de 1847, ptge 634» 
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'AmCREV&QUfe :»E p!a«|S« 



.Esquisse biùgrqfhi^ {«fr Henri db Rianc^t- P«ri^» chez Pion 

frères (irpir aux i4nttûace<. ) ,. 

, Au, n)iUeu des rnnUiQurs de la guerre sociale qui a ensanglanté 
Paris, la charité, dont la place est toujours marquée 4ans nos 
grands désastres pour les adoucir, n*a pas fait défaut à sa sainte 
mission. Pendant que la patrie elle-même, attaquée par des en- 
fants indignes d'elle, était forcée de s'armer contre eux et de les 
frapper au nom de la société et de la justice, la charité se mon- 
trait coinpàli^santè et' secourablé à tous, recnieillaft ét|fahtaities 
blessés des deux camps, étanehàit'îe isang qu'avait répanda la 
gneiTb;' et faisait entendre des paroles de eoocîtiatimi et de mi- 
séricorde 'à oeeihommesi égarés qfni> allaient aiotirir. 

Partout^, dans cas tristes journées, aux kôpiXéttXy.aax ambulan- 
. ces,. dans lesmaison^s partîcolièras, el jusque sv le champ de ba- 
taille, on la retroave raipa^ant ce|])(.qui tombât > soijpiai^t ceux 
qui sont frappés, et opposant aux, actes d'une férocité inouïe les 
efforts du plus admirable dévouement, comme si elle prenait à 
tâche de racheter chaque crime pfir une bonne action. 

Cest ainsi qu^ auprès de Tendroit où le général Bréa tombe vic- 
time de la plus infâme trahison, des sœurs de Saînl-Vîncent-de- 
Paul disputent à la fureur de tout un quartier en insurrection la 
vie d'un prisonnier, lui font un rempart de leurs corps et du 
souvenir de todt le bièh'qti^elles i>fTt'ïaî<V rt, après une Idnguc 
lutte entre les cris- dé MiM d'uiie trodfé altérée dé sang et les 
supplications de quelques pauvres religieuses , arrachent des mains 



AfONSBIGlMSUa AFFRB. S»L 

des ioMurgés les aroMs pnêtM à paitir, et laur «pargaenl vm «s- 
sttssinat. 

Pais, quand ia lutte se prolonge, quand ropinîAirelé 4e la ré- . 
sistanee croit avec Ténei^e de T attaque, qttand le sang coule à 
flots dans les faubourgs , ce n*est plus assez pour la charilé de 
panser des blessures et de sauver des vîctîibes, eUe sent que âon 
heure est Tenue, et qu'une holocauste doit être offerte à Dieu et 
aux hommes pour le salut de ce peuple. C'est alors que T arche- 
véqfoe se présente en son nom aux harrîcades, uac palme à. la 
main , la place entre les combattant», et tombe en disant : Que 
mon sang sait le dernier versé! 

Telle fut la mort de Mgr Afire... 

Ce dermei*jour, si éclatant, laisse dans rombretoustoautr^; 
des années entières occupées aux plus admirables ouvrages, aux 
plus sublimes travaux pèsent bien peu à côté de cette dernière 
lieure , et rien dans la vie ne peut éti« à ia hauteur d'une si grande 
mort; mais, en suivant avec attcntsan MgrAffre k travers les dif- 
férentes phases de sa destinée, on découvre la préparaiion^et le 
secret dé son martyre. 

Séminariste, professeur, gr^md-^icaire , archevêque, il a tou- 
jours marché d'un pas ieroM dans le chemin du deroir, sans se 
préoccuper du bruit des opinions terrestres, des exigences de la 
politique, dei intérêts de ce que les hommes appellent la réputa- 
tion et la gloire, sans s'arrêter à un obstacle, sans reculer devant 
une difficulté; au bout de sa route il a trouvé un grand sacri- 
fice ; il Ta accepté comme il acceptait tout ce que Dieu lui donnait 
à faire ; il l'a accompli comme une des fonctions ordinaires de son 
ôpiscopat, simplement, sans exaltation, sans efforts; il est allé 
aux barricades comme chaque jour il allait à l'autel. 

L'Esqitisse ïùograpAique de M. de Riancey, que nous annonçons 
aujourd'hui, a su conserver au caractère et aux actes du saint 
prélat cette simplicité si pleine de charmes dans les détails de sa 
\ îe , si pleine de grandeur dans sa mort. Il fait ressortir avec bon- 
heur cette droiture de principes, cet amour de la vérité qui ne 
transige avec aucune puissance, cette austérité de mœurs, cette 
science puisée dans les saintes lettres, cette modestie si candide, 
cette horreur du faste, et surtout £ette prédilection pour les pau- 
vres, les faibles etiks ouvriers. A travers le* occupations si mul- 
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tipliées de son vi|s(e diocèse^ Mgr Aff m avait toirjoufs an noment 
pour écouter la voix du pauvre et le plan d'une bonne œuvre; il 
encoura^ait tous Iqs efibrts vers le bien; son patronage appu*- 
tenait à tout ce qui dierchait le soulagement et ramélioraiion du 
sort du peuple. 

An tommencem ent de eette année^ lorsqu on Annonçait Tinva- 
sion prochaine du 'choléra^ moins menaçante alors,(|a'au}ourd*hui> 
un projet lui fut présenté pour opposer au fléau toutes les forces^ 
toutes les ressources de la charité; il s'agissait de réul»ir les curés 
des paroisses et tes représ^otants des couvres de Pariu} , de pair- 
tager entre eux chaque quartier,* chaque eue, et pour aiasi dire 
chaque maison , et de préparer partout , sous la garde de ces vi* 
siteurs dévoués, des secours et des remèdes^ Noos ne pouvons 
nous rappeler, sans une profonde> émotiçn ^ avec quel empresse^ 
ment Mgr Affre accepta cette idée. Il voulait, disait-il , au jour de 
r invasion , convertir en amlmlânce 9^ séminaires, les sacristies 
de ses Eglises, toutes les chambres de son palais; il comptait, 
en souriant, combien de lits pourrait contenir son salon; il aurait 
été le premier à braver la contagion. Le bon pasteur était déjà 
prêt à donner sa vie pour ses brebis ; une autre occasion est venue , 
et le bon pasteur, en mourant, a laissé &'6on:digne suooessear le 
soin de réaliser son œuvre. 

DE MELUX. 



Le gérant, CbEvalïER. 
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Typogaphie Ptoy^fEères, 98^ rae deVan^ard. 
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.'\pi*éd les funestes journées dé juin, le Maire nouvellemeiii élu 
d'un des arrondtssenieiifs lés plus- pauvres el lesplus redovtés de 
Paris et où rinsarrectîon s*était montrée la pins meurtrière, 
voulut régulariser la dis^ributiofi des Mccfurs accordés par lei^^- 
vemement aux ouvriers que la dissolution des ateliers nali6iiaw\ 
et la stagnation des affaires iaissalent sans ouvrage et sans sa- 
laire. ' . ' • • 

De graves abiis avl»iient inulCi^l'iév en les rendant ÎMatilcis', lés 
sacrifices faits par TÉtat et la vitie-de Paris depuis la révolutiati 
de févriet;'de9 bureaux avaient été'ouverts, où, sans aucun rensei- 
gnement,' sans contrôle, sans ïnéme dir-eson nom, chacun venait 
recevoir dès bons de pbîn, devianfde; 4e Vêtements: * - 

A côté des infortunes les plus intéressantes, et qtii, à bout de 
' ressources, ilie s'adressaient à 1^ mairie qu'eA'rougissattt età la 
dernière extrémité, de prétendus pauvres arrivaient en omnibus 
des quartiers lès plus lorniâinstoaèber le pain destijiié aux misb- 
' voisines; d* autres,' sÀns se' déraHiger, trou vaieai à louer des habits 
qui leur permettaient de se présenter plusieurs fois -au mt^me bu- 
reau, en cachait soii» la variété des costumes F identité de la 
personne; qnelquesHins même ayant pènision, places ou rentes, 
n avaient pas en honte de se faire inscrit^eaux ateliers nationaux» 
et d'ajouter encore à leurs revenus dissimulés , à leur salaire rà^ 
(filment perçu , le pain vàlé à la pitié publique. 

Un ou deux recensements faits à la hâte n'avaient rien pit con- 
tre de tels abus; trop souvent, dans' ces iiiialslim& douteuses, dans 

* ' 1848. '•"' ' • • • • 'le • •'•' 
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fiHi giirnii oiï mnypnnant deux -«u irek sons }^ar Dai|/«gcmnule sui- 
des carreaux usés ou sur le fumier d'une paillasse une popula- 
tioa qui vîljQjpur d'av^ntyre^et dejbaj^ards»!^ vpi^|;i^ 1^ portier, 
le^pràQrJniëSae é<aîéM iconvfxiy^ èadéhliieldini^kà re- 
cevaient leur part en loyer ou chez le marchand de vin. 

Le jour de la visite / les t^^anriires ordtttaîreqyent désertes se 
peuplaient de locataires d'emprunt et àe ménages improvisés, et 
tel individu qui pendant toute Tannée vivait seul, abandonné de 
tous, ne ^Ui\ïi tik t^ë^&ëriti «l^,''^^ trt^aif tib jtriiWlà entouré 
d^une nombreuse famille et en possession d*une multitude de loge* 
ments où il se montrait suceessîveHient, pour répondre aux ques- 
tions des recenseurs. 

^ > U était >ésaké dé/ééttd facilité de i«co]iiisv>d8M€èl dî|ti'il»i{fions 
kwi cohditioil joidtes àlamAnièlPe dij e#iB|ir«pdlre(^,dap^Iiqu6r 
le droit ait tcat^il daii^ les atâlietà naii&naua^ trtie,d0ctriiie fort 
refendue et ^i ^pourrait tsa fol^onuler Hîii8t.:.(Hia^Hiu4{^.Conqtiisle 
'Aroit-de vivre 'aux dépend, db l!filat^!ca qu'il dTc^ç^ pW^ttpaa nn se- 
eouFs, mais une .dette et coatiaeJii liste Civile «deaK a^ovevaiiieté. 

Le Maire savait, par sa propre expérience, tout ce que ratntkUr 
de Thùmaâité donne depuissiiobè ^ et; 8«EikS «elabser arrêter par 
leir dtffleultiês d'eitéciilti«% et saftout par la 'Ct*a|ote ^^e pouvaient 
inspirer. la réputatiltn de TariTOiiKiissc^inent et-J^ souvtenir $i réce^it 
de ses sanglants méfaits, & résolut de fair0appel.à,9^a,da9inislrés 
pour déracinecittainal ^ui twinait & la fais les f fiabocps- du pa,ys 
et la lùo'ralité du.peuple. 

llpéiinit ceuxqiH àvaieiH un peu de tèaips nt de. lionne volonté 
à mettre à la disposition d'usMS hbnntà epatrçt ,et«il leur |irop«i$a 
de se .partager entre eux les:treiite«âÂUe:fiiB)îIles ikiscrltes au rôle 
dés éteyers.Datlociaax et sur la iiîst^ des vsei^ours A^^poraires» en 
laEssaift au bureau de bienfaisance peUi98,qai:/$g^raient dp tout 
tenips sur le î*egiatre des indigeflts*; il demanda, qu! 041, voulût bien 
lesr visiter â domicilie H leuriappprtei^av^Jes «<^^Q^sdei. F admi- 
nistration, les'conseils qlii redce$$^nt et jJ^sboQ^QS^ paroles ^ui re- 
lèverit 'et qui fottUtet&L : t ; n( 

Cet appel fut eotettdu « ctuàauiaf a'^NUpr^ssa d'accepter la sainte 
mission qlii lui était offet-te' et ;a'^e|ig|geAi4Tecri|t9r.de ^u^v^aux 
adxiliaMrgs : bleoldtlenpmbEQjpéces^alr^ fut dépassé;, le droit de se 
dévouep devint un privilège, il fallut refuser les demies, venus. 



sioD comprenant à peu près 2,500 (|H#|^uyi{9^ç mthé- 
la quotité des secours. 

Il fut recommandé .«BfiÇ#8IPn,^ A'»»'5k."P«.i«VV}S #ffl^.S?lfe 
sœur de chiycfté.. j v ; ; ; . ;,o; ^ 

La division dont j^ai pu apprécier plus spécialemenl^ les travaux 
1848. ir 
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les' les misères, de toutes lès souffrances et aussi de toutes les 
mauvaises volontés' de Paris. ' --: 

'' 'Le quartier qu^elle comprenait se composé de quelque^ rués 
longues, étroites, tortueuses, aux ruisseaux infects, aux |talié's dis- 
joints, à la pente rôide et glissante, coupées par de petites' rtiës 
plus étroites et plus safes encore , et dotit les deux cdtéé semblent 
se toucher eà s* élevant; I&, les maisons de six on sept étages 
fourmillent d*homnies, defommes, d* enfants, entassés pêle-mêle 
dafns des chambres basses', humides, sans papiers, sans meubles, 
'aux 'murs crevassés^ à Podléiir nauséabonde, dont les portes et les 
'fenêtres né se ferment ni jour ni nuit, ni été ni hiver ; brainte 
d'asphyxie. - * -. 

' Aucune voiture n^o'seràit se risquer dàits ces rà()ides labyrinthes, 
un bihnibus n*y' entrerait pas , et on pourrait y signaler" comme 
' un érénement, le passage d*ùn honime en Mbit. Mais à toute heure 
' du jour,'Ia rue est obstruée par des femmes déguenillées, qui éplu- 
chent devant leur porte une misérable sàlstde , âbnér de fout le 
ménage; on raccotiiMbdent quelques haillons, garde-robe de toute 
~ la famille, pendant que, par désœuvrement et mauvaise habitude 
' des 'ateliers nationaux, des hommes en chemise, couchés par 
terre et les cartes à la main, jouent une reconnaissance du moiit- 
de-piété ou un bon du bureau de secours. ' ' ' 
" ' Nulle part Tinsurrection n^avart en plus de soldats et fkit plus 
' dé victimes, chaque détour de rue marquait, par ses pavés encore 
entassés et les sables mouvants, la place d^ùne barricade,' chaque 
' maison avait dû servir de fôi*teresse ou d'arsenal, et presque tous 
' les' garnis avaient, depuis la guerre civile, dés locataîlres au ciiiie- 
tiëre, à F hôpital ou aux forts de Vincennes et d'fvry. * 

Uopiuion publique ajoutait' encore à la réalîtédes choses; dans 

son indignation légitimiée piar les dernières luttes, elle plaçait tous 

lès crimes passés «t futui^ dans cette région maudite. A Tenten- 

' dre, là haine, la vengeaOce^ touttes les passions coapables quMn- 

spire la défaite dans une mauvaise causé, s^étaient réfugiées là ; 

~' d'atroces menaces attéi!^daient Tâudacieux Msiteûr qui viendrait 

substituer & la dette de TÉtat Taumône humiliante de la charité , 

et les avis les pjlus fraternels avaietit la chance d'être aceiieilUs à 

^ coup de fusil. * , " 

Cependant ' remprèssement fut grand pour obtenir lès ' fonctions 



AUX OUVttlBftS SANS OUVRAGE. 

êè '\ tsitetir ; on accourut même des quartiers les plus éloignés; et, 
\ù^'6qne la répartition fut achevée, plusieurs se firent inscrire pour 
suppléer en cas de maladie ou d'absence, afin de ne pas renoncer 
tout à fait à Fespérance de faire un peu de bien. 

Le P** août tous les commissaires, chargés de leurs listes et de 
leurs bops, se minent à l'œuvre, et quatre jours après chacun 
apporta, en réunion générale, le compte-rendu de ses visites. 

Les absences, les doubles emplois reconnus, les fausses décla- 
rations et les exagérations de misère vérifiées, il faut le dire aussi, 
héhis! la mort et -la prison avaient réduit de près de moHié le» 
deux mille familles. 

Parmi les absents, beaucoup étaient tout à fait inconnus à Fa- 
dresse qu'ils avaient indiquée , d'autres n'y logeaient plus depui» 
plusieurs mois, d'autres avaient fui après les événements par 
prudence ou par peur; quelques-uns s'étaient enrôlés hors do 
Paris dans les travaux publics , trop peu encore étaient rentrés 
dans les ateliers privés. 

8i ceux qui Idrent trouvés se ressemblaient par l'égalité de la 

t misère /ilsf différaient beaucoup entre eux par la moralité et \c» 

tîfres à FéStime. Plusieurs fois les commissaires avaient en à par- 

"^ courir en' un moment les deux extrémités du bien et do mal. Dans 

la mém^ maison, sur le même palier, ils avaient rencontré fa 

souffrance h, plus toudiante et la plus résignée à côté de la plus 

bonteose débauofae; la demande, la poursuite du travail, la honte 

del'inaetiiin'etdé l'âumôoe vis-4-vis de l'ostentation de la fai- 

' néamlisi^ et de la mendicité, et près d'un taudis où tout gisait ca 

^e( Mr^ où lo' désordre et la sadeté le disputaient à la misère, une 

'pauvre peffile chambre, propre, élégamment rangée, avec des 

restes de meubles cirés et bien tenus, des débris de linge bien 

'blancs, et des umrs tafpîssés de saintes images. 

Mais partout, i deu^ ou troiè exceptions près, les visiteurs 
avaient été reçus avec une bonne volonté et même une politesse 
inattendues, et Paec^dl' était loin de justifier les menaces dont on 
- avail voulu effrayer leur «Mie. 

Les hommes ant façodif les moitas avenantes qui avaient , di- 
~ ^âit«on, juré, pour venger leurs frètes prisonniers on morts. Tin- 
mendie def la ville et la destrucfion de la bourgeoisie, loin de s'ir- 
riter contre les défiances de la charité, 'se prêtaient de bonne 

17. 
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commissaires de fwifce^iU s.'cytoiwwaiàiawç' j#îi^<}<l'ail#itegr»en*- 
.uoyât aiiÎ9iir4'<hui^e§.4unii. et'degidXtteoiatauts» 
,UiuiimidaiÏ9n^àe X^èi&l de 8i^«*'^traîtî^|»Mir<i|u4i|ii0 ^kmt 
dsLïk» cette iiiaiisttàlittde;'iBai6^ia^eaii<ii«.6iiifL^^a9'fM>iiB ex|pl^a0r 
lai.di£réi:eQC^kqu*|on.tJMitt9era to^j^urs-^lttr-a 4'M*rrMAiattO«iô à* ses 
camarades,. onêlé à la Jonla ^ans» imexrëMiMi#i|' pftUtM}Bf^ idan^^vae 
assemblée populaire, et l&-mâineMho«Mae'*d«Q6> sa obaiahrer à 
coté de sa femme, entouré de ses petits enfants* 

'Dans la rue, an g1u)),*sous rinspkaAMn-de diaoaiuir^iqMÎi^ttAa li- 
sent au nom deiapatwa et «•ufflentlabaki'eiatf -Awiiida rhtMia- 
nité, l'IioiiuBa s'efface-ietdispapait,~ii' ife'e6t.t*pliis,^'4ftUQ«pato(MUe 
ûexetie foula qui s'émeut «t s^write-sans^avaiivla eons^entse^^ 
son .émotion et la raiaofi'de sa'Oolèffei4jaavMs«Mifii«ès^'d<H[ifc la- 
cune isolée était douce et paciOque, pousq^l nnurnubl» ub^ BjigU" 
sentent ; ces 'fccas , <jpiî .tte se fiomuaia&t '4aia» 4'ig»iciijienl;ii|pe ^]K>ar 
le travail, s'/^iicut an.iiiaasarpQ«r'4a-<dei5tettii(î^"-e& lérmeiiMa, 
el cbacuu absorbé.. dans r^asealhlei^ et* Iwé'^ut €Q»tier /à- ^idhii 
, qui» sait donner. nae paasîon^ à -catte -forcer wœeoae ,t «i^ apfprea- 
sloa à cette immense voix^^devioa^CAtr^ s^Srmaînal'élémafiid^qae 
«émeute ^ le. pavé d'uae-'barrkade^la œafiiiip6d'aue,«év<4ttlk|ii. 

Dans Ja .fasuM^y rhamraer^etetpaiMie 4lve0f1ia^adAlK»MMa i^aès 
boDs;instinfit^saf.puitsaticeîdIa£il^tioiretfdgtdévo»oiMétitvte<pèlre 
se montre digne ,;iat»aBiett&,-'fiévièpa, parcMiu^l tue^nl i p rt pi f a a - 
ble de F avenir de caox^qu-il.aiaia.; U» pi^atie-«le*4ffll$ai} é-»fif4 ^ 
el la modeatiaà.saiiUe,. il'«st battipeur-iqaatMiiteiifiimts ^daiiea- 
ncnt meillears. , , . 

Qu'un ami incoiiou.amve.alerc,. a'iMiifwèrediktmtvwi, deJ^lge 
et de la sagesse, des enfan^^, s0£Uipite4vh devoir (que'^Eioaarai^ons 
de nous aimer .et de* -fions ^6e€00Wt> vj^Maepkw^aUl w'In^r- 
roge, écoute, plus k>^iiii9ps^ il iiQ9airlef«aAippra«nftiai||»^^ 
sur la difficulté du temps, entre daii6 4e6(^ria&«'â%«t«e*r<a4gaiii-* 
satiou actuelle de^la-sociétéat ohevtfheTÀ'iil jiistifiep^ ^Œ aaiame 
uu : bien , maisu^onmei^Hue infirmîté laUaaMe A4iytw; {«afura; in- 
capable 4% 8ef^râl«r.4Kix. p«rfi9GlK)^'^q fnaua «aioH^^a à ^:4«l9^ 
tous, et il.ver9$L Bieptèt^ies/coQiirsis'ipamHiB atmattrela^ats- 



6«spc|[¥^ ^f c^a îi^^iè, ii.Xh|^QJre 4^ la /«niHe « |»énétrera de^^yer- 

, ti|SS9çj:è(è$,^4ç« déUçatos^: ciicl^ées, des actes 4- abnégation et 
de pr,9bUè qv*^;;Q^^^ai|^jaql^}^.5o^pçonnés d'après ce qu'il con- 

.jDoIssait ji|^que-là d&,j^, vie.^^^i^e^ l^ô^es. Cîa oon^parani cette Ii«,ure 
fp«ss4ç daps uœ eQnv^rsaiiQujntiirff ft fraternelle avec les mo- 
'Icçfa^.du duk et tles ,exçès..,4^s journau;^ po^ulairjes^ il s'explî- 
qiier;^ le, triste contraste gj^rise rencontre à cbaqiie pas daas 

,re^i^ence da peuple ^.jsa/èlanjge effra^an^t de résignation et de ré- 
f 0^(6,9 4e générosité et* de violence^ d'affection .et de haine, de dé 

. iMtQçsneqt à la, maison ict fie foreur dans la rue. 

iLejB rares exceptions qui, à la premlàre visite» se sont montrées 
les momB. accessibles appartenaient à cette classe d'bommes 

.qm'iine iBkteUigence assez développée et un eomoiencement d'in- 
struction destinaient à une profession libérale, mais que le défaut 

. d^aiig^ent, de persévérance, quelqpefpis ^léme l'excès de leur ima- 
gination et de leur ambitioq ont retenus parmi les ouvriers. Le 
désaccord entre Ja. condition et les facultjés n'est pas toujours la 
&iite de l'orgimLsation sociale, comme Je répètent sans cesse ses 
prétendues lïictipies. 

Tel reste; au derAÎer léclieloii, non parce que la pente était trop 
jraîde pour s'élever, mais parce qu'il s'a pf» voulu .se plier à la 

. longueur et aux difiicoltés de la route. Il a dédaigné de marcher 
parceiqu'il fmrait préféré des ailes, et rêve un autre monde pour 
s'épargner les ennuis et les fatigues de celui-ci. Au lieu de s'ap- 
pliquer au progrès du métier et à la^ perfection de l'art qni eût 
<S0BxittU & la fiM-tunOy on use son intelligence an redressement de 
l'humaaifé, à l'orgamsatioa .du travail, à la transformation de la 
propriété, et, ^mme pendant les rêves la planche est mal polie, 

,;l#.fer mal aiguisé» on maudit une société qui enrichirait un bon 

: duvrieri maïs (\tki a' a pas besoin d'ua utopiste. 

Riea n'esl plus triste et plus dangereux qn>nnp pareille desti- 
née. Un de ces hommes intelligents, instruits, ajfant poursuivi 

.4ei|te sa vie, à travers son métier, un renouvellement universel, 

, la léte remplie de projets sociaux et de perfectioQsemetnts huma- 

: tiitaireri;^ le cœur ulcéré ^atre les privilèges ida la position et de 
la fortune* sans oiMrrage, sans ressources^ et n'ajant rien à don- 
ner A ses enfaats qui chaque jour <lêpécÎ8saient sous ses feux, 

- «vi'gntnti'pctiiie A ouvrir m porte at à laisser pénétrée daas le 

16. 
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secret de sa misère celui qui venait la ^eboarir. Sa parole était 
animée et véhémente, il accusait lè^ riches de t<nis les malheurs 
qui pesaient sur le peuple, et répétait cbnti^' eux ioûiéi les ma- 
lédictions dont les feuilles incendiaires ont été' les échos; il Ae 
pouvait croire à la vertu, à la générosité, à la l)Ottfie foi d^un seul, 
et faisait de la fortune un vice et une dC(;usation de la propriété. 
Tl fallut une longue séance pour dëshriâer ses préventions et jRiîlre 
tomber sa colèrel Mais le visiteur avait senti son cœur émti de pitié 
pour tant de souffrances et d'amertume, il avait manié avec com- 
passion les blessures saignantes qu'aurait irritées la bontfacKc- 
tion ; etlorsque le soir, dans son zèîe infatigable, iPrevint âk bien 
loin porter un nouveau secours aux enfants, il fût récompensé de 
sa course par ces mots qui partaient du cœur : « Oh ! vous, mon- 
sieur, vous êtes un brave homme.» 

Il eût été très- indiscret, il était expressément défertdu d'inter- 
roger sur la participation à la fatale insurrection de juin et de 
provoquer des professions de foi politique; mais souvent on allait 
au-devant de la curiosité des visiteurs , et on aimait & raconter les 
circonstances de la bataille sans jamais avouer qu'on y eût ptis 
la moindre part. En rapprochant les histoires, les appréciations, 
les réticences , il eût été facile de suivre pas i pas tous les mon- 
vements de cette monstrueuse révolte qui pendant quatre jours 
avait transformé tant d'hommes ordinairement paisibles en meu^r- 
triers. . . . 

Beaucoup de combattants avaient été entraînés malgré eux der- 
rière lés barricades, car dès le premier jour leqnarlîcr avait été 
mis en état de siège par l'insurrecfioh ; chacun recevait l'ordre de 
prendre les armes; des cliefs inconnus à la plupart parcônYalent 
d'étage en étage ces maisons si peuplées, arrachaieilt l'ouvrier à 
son lit, l'enrôlaient dans une troupe qui attendait à- la perte , lui 
mettaient un fusil entre lès mains et le faisaient homicide sons 
peine de mort. 

Mais beaucoup aussi n'avaient pas attendu la lûolence poàr 
descendre dans la rue; ayant pris, depuis la victoire de février, 
l'habitude d'une domination qui s'était exercée jusque-là par la 
menace et n'avait pas encore rencontré de sérieuse résistance, îii- 
qniétés sur leurs droits et leurs conquêtes par les calomnies des 
agitateurs, ils avaient regardé les votes de TAssemMéie, ki ilisso- 
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lutkm défi ateliers. Dutionaus^coiiuve ime usarpatton de leur, sou- 
veraineté, s^étaient encouragés mutuellement à défendre leur cause 
éi'se faisaielit gloire de mourîjr et de tuer pqur la République dé- 
Hiicratîqne et socii^e. 

• Uj eii, avait plus ipi'on ne pense qui a*ont jumais bien su pour- 
quoi ils s'étaient biytqs : le bruit de la fusillade et Todeur de la 
^(oiidrfr:lettr avaient moulé à 1» tète ; ils avaient crié et tué comme 
les'autres- : dans ces. momentS' suprêmes où Tair est enflammé, où 
le vent :seufile à la guerre , Jla destinée de chacun est à la merci du 
plus mince incident ; et tel qui était 30rti. de chez lui promeneur 
'inoffensif, est rentré insurgé, parce qu*on Ta poussé un peu fort 
dans la rue ou qu'il a entendu dire à un garde national un mot 
qui lui a déplu. 

Je ne parle pas des pillards , des voleurs, des assassins , de cette 
tourbe qui trouvait F occasion de faire d'un seul coup, en plein 
jour, sans crainte des tribunaux, et aux applaudissements de la 
foule, ce qu'elle essaie toute l'année, dans l'obscurité de la nuit, 
en luttant contre la prison et les gendanties , ni de cette popukce 
de paresseux, de débauchés, d'ivrognes qui combattaient pour le 
droit de vivre aux dépens des autres et la liberté de mal faire. 

En passant par ces souvenirs, le visiteur entendait de temps en 
temps s'échapper un murmure et voyait briller dans les yeux 
quelques éclairs passagers de vengeance. Plus d'un narrateur, tout 
en blilmant la prise d'armes, assurait, en baissant la voix, que 
tout n'était pas fini, et qu'on n'avait pas renoncé à une revanche; 
mais, en général, on paraissait bien plus préoccupe de la reprise 
«ht travail que du renouvellement de la guerre. 

Dans les premiers moments , quelques abus échappèrent encore 
À la pénétration, des commissaires. Quelques bons de pa^io furent 
arrachés, malgré les iiistructions» par des misères exagérées, par 
(des récits dont on n'avait pas encore eu le temps de deviner la 
ruse; mais, par eomyensation,, plusieurs , ouvriers, qui avaient 
eeulement .depuis. le matin., trouvé(.de l'ouvrage, se hâtèrent, sans 
attendk>elejourdu.salaiFe«.der9fi|^run secours qu'ils engageaient 
à porter à:de pktS'iBalhenrewx»^ 

- £n réèmné, grfudde.dimîniitipn dans jie nombre des secpurs-, 
grande économie d.atis la dépense; bon accueil et bonne volonté 
chez les. famittes visitées; satiifaptioa d'avoir fait du, bieoy.bpn 
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espoir d^èn faire' plMieneore ebea tê9 -miltUM, tal ûA leiré; 
âe ht première ^8tt)bifti<to. < 

Mûi^ il n'a été dorttiâ ^u^nii' prettier' coup d'œi) ; û oiàièim-di^ 
qu'une première parole : les visites suivante» ^ ^léharMtaèea ém 
enquêtes fi faire, dès iVavdei à déeouviir, ft>dè ocito gkcf ^ue 
rencontre toihj^rs tîne in^oductio», entr^nétil pltM- avanl daop 
rîttttffiliè de la Atuinie", appréciefont iiiMttxr6ds>b«mias.', tsciinMi^ 
ndeux le chetnftl qui ceuduit à sa eonfianoe et & soa ookii% et p^u»* 
ront traTailier pltos ellleaeettieiit eiioore à lui rendre le éeaUail «É 
le bievr^êfre, et à la réconcifier avec k eodété; 
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k PROPOS 



d'un projet de décret relatif AtiX cokLmom. 



L'Assemblée nationale a renvoyé au oomité destrav^ilieun .mi» 
proposition du représentant Morln -(deiaOrdme), qipi'iénd À l'a- 
brogation des articles 414, 415 et 41^ du Code pénal. diU pror 
position , si elle était adoptée, attrait pour résuititt de çoBâafiMr, 
eu faveur tant des maîtres que des ouvriers , le droil de eoaiitiiii 
proscrit par ie Code, et de n'en réprtmei' ^pie iesal^is, tkunsqae ia 
convention arrêtée entre tes eoatisésf^oMietidraii Fétndnité'fle 
sures soit d'intimidation , soit de vkdenoe^oa lorsqo'éit 
toute convention, des actes de celte flature'âe^isêimî^Dt niaiilieatéÉ. 
'Dans un tel système, là sanction pénaAetio^iippliqueniîtien Jéa- 
fiié qu'aux actes d^întimidation et de ^oééiiee', et iuin-à^n*iîaÉp|p 
énoncé qu'il Serait tovfjottfsfMsUe de<Kssinai«r'daiBslea'tecttiM.de 
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lat-c<MV«btMii'."Ldqii^estmh est Ûohc ne(temBiit'posée^;«Bélt^n'ii(h-' 
mutité, 'Coiinii^'iiii'tifiy{t-/)ercotlit76n8 arec 4a' pressîmr «otirent 
aféugle'^t -înjwste cpi'ieHé» 'exerccot^ar rih*08«rlî*,iivec teHésoM 
dîlM 'qiri* en'»s(mt la' ccmsèqtimice naturelle crr présènee tnèmp 
deirrigtieury'^eMa'loî?'!! facrfrie recôtinaîli*e; TA^^efnWfeë nation 
nflAt/toHqu'dlé' attira 1>ïètit6t^ ft «se •pfortoiiccr^urcc point, sa 
fromrenr •pkcéeentfe'dcteiiécessités également pri^ssantes; 

En '«fret; d'tfftre "parl/reftiSer h des* eîtoyens le droit de s'entetM* 
Are ^eutHd'eft^rsu fies intérêtà'dohtleisr existence dé[fenrf, de fofi' 
iJfl»èriettrs'ré9ol<itli^ii9*()ir fe'iien de la'«oKdaHté, de se'soustraire 
ainsi' anx abila ' possibles *def la cirpidill^.' paissante, d'enTpéch^rqne 
dttnn ld9 temps d'filyotidfl^ereHè ne les réduisrau sti^kt nét^essairr 
e^4es>prtre ainsi' de cettéisoperfKrité qai' devicmt Têpargnir i ndis- 
peti^blQ aiK!C>jonrs>d\Bfcrtse; eslHîe conri»iabie «près unerévola^ 
tion* qaiv p«r^on*'e8ra«tërie,* a ikit espéperdefc jours 'meilleurs aux* 
elliSt^ travailleoses«t'*a exeité'chezetfrés, iPfaiit le'dtre^dek prr> 
tetff}dtiâp<<èx'ees»i?es «t 'menawantes'? Est^'^'^>adnlissi#le''dafci9 im* 
totilp^'ôâ'le'drorftd*assd0iaiton>,' pai4m# consacré',' est'^regardé 
oMËtfe*ie> levier te pttiSp«4issatit)Vi0MoUBt les int^rdts, ccnMire<4e 
nimtciyHyHectif*^>d<»i^égafllser'les fcrrces, comme la' riebesse^ dir 
psMrrre? Vous 'pérmi^ties» aux oci^iers de^s^assoeierpotarve^passer 
de miltres, et vous'lêor iaterdi^îee d<^ se^ofi^erler pour vie pas 
èftié'^xploUés par leti^maUrest qvelle incoiit«éq«eiice! 

Et, -d'un antre' <cM, si tous iaï86eBattr't)ilvrierBl& droit de «oa^- 
tHièii, Dol donté^-qtiMls «e p«9S8ent, qiiHIs ne dekreflt en^abuffer 
pMT^^toirtner dés^demandet «ingérées ',qoi, par T^ffét mémcde 
cirtle '«Xbgéralia^ itrtétiilisMtt, se »tr«dc»r«nr «tf acten^'de 'vio- 
leur : car» la sanetiètt* des €oaMlioiis> c'e8t4e<rhômage>|*etle«ehl^ 
mftge, potirf ouvrier, «'estbioltM la'fiKÎm^^ttfajourBia misère. 
Or de i«<misfere et- de la'^îte , le^ passage A Feaitploi *de la fore« 
est naturel d^ eettx dont tdotesèeff'iiabHttdér «fit qu«i^e^ efaos«» 
drinàtériei';:Oa*ne^ pMit donc ptnaUÉtrer-les'coaàitioDSi'enidelion 
dtti cotatrôle d^iiti poovoîr modérUewr^ sans^rameHfv^eft'lionmes 
A» rétat^de'^ert^:, sAn» oMnn^ltn!- l^Qaloritè et ianforoe* p»^ 
lfHi)ii#»i«<^'lit forée ipii^iik»rle, «»nY^-fair#3iititfietdes!difiig«rs po^ 
iïlifuë9f«aii>>iriilibu'' desquels: la 'saoiélè elle^^mêttiie' estsraanise en 

Qilel"p|irli pt«fNit«'4afi9 cette dMM» iiB|ips»îbll«léide^éf6adiHi 
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et de permettre les coalitions? Peut-être F ordre pelit^vejiisquHçt 
mieux étudié que Tordre social, dopnerA-t*il la $^l^tion de ce 
problème. Pourquoi, dans Tordre politique, introduit-on partout lei 
orégime représentatif? Pourquoi, par une exjtension inévitable que 
la République a eu Thonneur de donner à ce régime^ est-il de* 
venu le droit commun de tofis les oitpy^oys au lieu d'être le pri* 
vilége d'un certain nombre, si ce n'est pour éteindre à jamais la 
guerre civile. En effet, il faut le reconnaître, ;là ou tous les inté- 
rêts* n'ont pas une représentation suffîsante pour Je^ protéger, H 
'«st inévitable que tôt ou tard ils fassent appel à la force, pubqu'il 
est également dans la nature de l'homme, et d'opprin^ier et de 
4*epousser l'oppression; 14 ou il n'y i^ pas une arène légale pour 
vider les discussions , vous verrez toujours s'ouvrir le champ dos 
du combat» Eh bien! ce qui est réalisé pour l'ordre politique 
n'est-il pas rationnel de l'appliquer à l'industrie? D^à elle pos- 
sède dans les conseils de prud'hommes, dont l'utilité n'est plus 
méconnue, des tribunaux spéciaux qui tranchent, avec, une équité 
ioute paternelle, les questions d'intérêt privé; ne trouverait-elle 
pas dans des conseils représentatifs^ élus et composés d'après vne 
hase trèsrlarge, lemoyen derésoudre toutes les questions irt^r^^n^ 
ifune manière générale les maîtres et les ouvriers , comme ceUes 
qui touchent à la fixation des salaires, à ladurée des journées^ etc. 
L'autorité de ces conseils ne serait pas impérative, mais pure^ 
ment morale , car la liberté de l'industrie et da travail s'oppose à 
toute contrainte; mais comment pourrait-elle être récusée par 
ceux-là même qui auraient été représentés dans les délihéralioEis 
et en auraient ainsi aocepté à l'avance la solidarité? En tout cas» 
de même que la résistance individuelle serait admise par faveur 
pour la liberté , de même la résistance collective serait sévèrement 
prpscpte : c'est-à- dire qu'il ne serait permis de so coaliser , que 
dans le but d'obtenir l'exécution des arrêtés des conseils et non 
pour la repousser. Ainsi réduites dans leur objet, les coalittoôs 
ne. reposeraient pins que sur des prétentions dont l'équité «auf- 
rait été vérifiée à l'avance de la manière, k plus compétente, et 
elles auraient l'avantage, par une force mtorale exempte de 'vio- 
lence, de vaincre les répugnances individuelles ; de telle aorte qu'à 
la longue l'autorité des conseils rencontrerait partout une obéÎA* 
sance voUmtaite et parviendrait à réglementer les -irappOrts du 
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maiftre et de Touvrie*, sans porter atteioie k.h liberté» gui e^t à. 
If^ fois le. p^remier principe de la. politique et Jument l&.p^ufi, 
féjopnd de la. prospérité .commerciala . 

. Les.icplisj^ils représei^tatifs de f industrie seraient susçeptrb)ct« 
^'une application plus. étendue; ils pourraient, devenir dans, cha- 
que localité industrielle lecientre régulateur de toutes ces oeaj^rjes. 
sociales que notre temps est destiné à voir éclore, et qui aprpnt 
poi^r.but de faciliter stux ouvriers la conservation de leurs épar- 
gnes par la retenue dç superflu de leqrs salaires dans. Us iemps 
de prospérité; de leur assurer ,1a permanjence d'un ç/rédit indivi- 
duel, basé sur l'existence d'une caisse commune ;4^ les fairfi pai>- 
ti,€iper aux béi)éiice& d'entreprises c^Uc^ctiveSt où le capital ne 
dédaignerait pas de s'assorier an travail; enfin, de fonder des bur 
reaux,de placement, qui moralisent la vie du travailleur par l'en** 
couragement de la publicité, et. des sociétés de secours mutuels, 
qui l'appellent aux honneurs de la charité , active, Les.consçils 
seraient encore les organes de l'industrie vis-à-vis des corps po- 
litiques; ils poui:raiant ainsi réclamer, avec un caractère. pferma- 
nent et officiel, toutes les améliorations désinqibles. . 

Ce n'est pas le lieu d'examiner si les. conseils représentatifs de- 
vraient se subdiviser spivapt les classes distinctes que forment l'in«> 
dqstrie du manufacturier et celle de l'artisan et les différents corps 
de métiers entre eux ; c'est là une question secondaire dont la so- 
lution peut varier d'après les circonstances locales. Dans la science 
sociale comme en toute autre science, les groupes trop surchargés 
se décomposent tout en maintenant la subordination qui lie l'es- 
pèce au genre ; qu'il suffise de reconnaître en principe que dans 
la formation élective de ces conseils les maîtres et les ouvriers au- 
raient droit à une représentation égalée Mais ne serait-il pas utile 
que la prévoyance de la loi apportât une certaine diversité dans 
les éléments qui les composeraient ? S'il est bon que les maîtres 
soient rapprochés des ouvriers, n'est-il pas quelquefois dangereux 
de les placer ainsi en présence , sans leur ménager des intermé- 
diaires qui puissent tempérer Jes boM^}it4s ^t équilibrerdes pré- 
tentions extrêmes ? Il ^udrait donc imposer à. l'élection ,1e devoir 
il' {appeler dauA ces conseUs,, ^suivant .une pi^op^rtipn 4^er^iaée, 
des. doyens étr^i^pgers .ft. rindçstrifu'^ V^ine^i^nt.dir^it-o^ qn'ib 
n'aufTfii^t pas Ies'ooip^aissance^rrii9iatives^ai|]ç,qa€^ti9i]i^.qp'ils de- 






est à ramarguer qae lorsque i^^W?'l^ii!èÙriffFa<«*f-iliteV'l'^' 
4ï!ty'a^ihé"ptàîà.n"dKïMel^&le''\jVir^iruïf''iii<JTftJ?''bon'ï4^ 

iÉ$&ii«tf3^'^ta'ai»l)t'>àVittt4éUrV^cyf«6ePW'^«{Pé'^eibp8;cêHlP 
<lë'ri(i))>l«cl^, pht* dn^'-affinfiè' à'*l^''fotiP<l^afl?^ef nlBi-afë; M 

tKé;Vi^fe*i|ffiT'h*èii ^Migè pas ïis"H8«iK!eV,' fePtoe o'tilS^'ëlVea' 
«Bfe^'dî*'qirèinh'atii*ïï'y8àîgnl''c6dM^^Sà'Vè'pi«4èiM1it'^8bf'rl<i^ 
^nié^ter'sék' iiiVér^^'ël foii-derMfn^<f(tltt'oâ3'^Pil6i/^)Jl rklW-' 
m^d&nè 1é^ j6ùrà"dë'^7sé.' ir'n'e8V^ïrb6H"qiidnés''*diJISë»'pB^i^ 
Mi'esVttcèbpeHt à'èliyè sèbres'dë l^i^'M^tf^Igti^ë'; elIel'lii'Féi'iNéiiï 
ati'^iiffaéhrdé'' ceul qdi"pttlsf!3ènt*, et'VdtJJiqàeF&i^Ht' téttf 'pfd^ 
lilit; ï^Vèe ^'Hite=sè'p1keëralërit"eft''d?H«r'«'dé4''totedHg^ae''!i( 
«SIbrifê dltriit'é, fen 'délibrsIdti'pBidt'dè trné'«B*rMA^î!^.*Lé'g'^SRir 
lAtaîl'qbi •sé!'feît''SbbfflfemM' arsërrf'd^'TWWg»!»Kk!,' rfftjiri 
semble le mena^'d\in'è (m^6KilA^lî''c(M'plëtè*;'tiei/(' élll<ài*c;,- s^ 
ëll'blM 'dft^^l ; ■rét'dblSV-ëin^^èi (fffrmye^'cl!isyeS%i1t'A§iiae 
r%^l)rsm'é'aVkîVli'op-i'aJielifeS:'IMtt(Js'î<ittts;4*attde^ittl>c|ihfeV'^^ 

!*arttflddbitîfiyt1èscdHli^ïrti;'a'é'VJtelM!«Brc(^'<^rett''dèatttt*^ 
«Ti'èbôki^SaFia'sàfeîélR' ■ ' ■ ' •" • ' 

• ' ' • ' • - • "••• • - j? M-amïdfir, 

GonMilIer a la Cour a appel de Pans. 
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EN FAVEUR I^^PfJtftKS^ IJfiÇ. CAMPAGNES. ^ 

W4,l«? ^Wl^ 4^ MîHfr-îÇ*'?»^ sW^ff^P"? ,^e.jï{9^r^ev ^p,^ 

^^mmw'v^^A^ y^w\^i^f .«hw^^iv.?^ f^^^%^f^ ^ pm^'^» 

avons souvent élevé la voix en fkveur des habitants pauvrjç^^dfis 

ii^téff^ts (J^,pui(f;içrft,flç<[i4îés fl^ t^ftva.^x 4^^ . ., îi 

.ftWM^.9»;» a vécu ftp.failieu d;eflx, ,qu^fl^. ^o^^çflgpaît ^s.§jffi- 

été initié aux dures privations qu'ils s'ia]poseat.{][9^r,A9^Krir,I|JKy( 
^mm^ fit,é^jî^.Jçu^s,çp£ap^^.pt (j^V^^i^çajt flH^^j^^ W^iff^' 
«■ftg*; et.J^i^r.cfçsjjy^ai^i, Âl,^5|t{ifwq^Lble.4|u'^ l^^ .s^.^W^ai|ft 
pM^é 4u dé^^r 4^,h^K#i^^.^:l>ffléliftr/ï^^i9a,^^,^^;;.^^ ^jigjî 

1^ difans-pous avec /qonftaftce,.!^!»'' «Ç^iR^® .^fW »flfr^^^W.mj|f[ 
et je^rs iptérêl^ lr,qp s^icr^s p,our qu'Us ^ient j^çraiiMlr^.^e,Qi8,j^% 

okifiW S9m^ les. sjnjpftfUiç^ .^e.|J* fyf^i^^f^\\f^ fi^ ^P^ Af/MK 
w*W 4^» «oScP'^écé^cn^jarUqle^^p^ifipils.flifiyfp? eÇ\ca,ç^^ 
fes.^pplsier.^l). . ,., . ,. .,,,;' , ,.,,, 

^i^tt 4e la iï^s^|;e,jqui,flOH?.(jes.;fo5igp3 .Yft^W,,Kiçpt,}çpPvSp,j^v||jjj 
frapper. A. jla pfv^^^i\e,Ï9flSf;\^r4^»,^fa^Rà^le^. ^^f.^^y^l^^Mt8{ 
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à Ifl '^u^tit opèrent lentement et sont sonvént inefficaces. H est 
donc à propos de faire connaître les règles et lés précautions qui 
seraient de nature à préserver des atteintes du mal. Or ces règles 
l^iivent se diviser en deux classes distinctes :' les unes doivent 
être o1)servèes par Fouvrier lui-même , et font contracter à ceux 
qui s*y conforment des habitudes d* ordre, d* activité, d^ économie 
et dé moralité indispensables au bonheur des familles comme à 
celui des sociétés. Leur nécessité est tellement évidente pour tous 
les bons esprits que nous nous bornons à les indiquer! Quant aux 
autres, leur application dépend du dévouement des hdmmes.'qui, 
favorisés des dons de la fortuùe et de F intelligence, ont lèté placés 
en ce monde près des ouvriers pour lies aider et les éclairer siir leurs 
véritables intérêts. Recherchons ce qu^ils -pourraient faire' à la 
campagne pour remplir cette missibii que la Providence leur a 
confiée. ! 

' Quelles sont les causes qui réduisent Touvriér honnête et labo- 
rieux des champs à la triste condition de Findigent? Il en est trois 
principales, dobt on comprend tout d^abord la fâcheuse influence : 
la maladie on les infirmités', lé manque de travail et FinsuflBsance 
dtt salaire. Que peut-on faire pour en combattre avec succès les 
tristes conséqdeùces ? 

'Quand Fouvrie^'est occtipé, pourvu ï^u*^\ reçoive ud salaire 
éqtâtable et que ses forces ne trahissent pas son courage, ïï ne 
laisse échapper dé ses lèvres ni pflainftes kii murmurée. Dès que le 
jour paraît â'Fhorizon, il se dirige avec empressement vêtis 'le 
renidéz-vous du travail, et va confier à la terre le trésor de ses 
Sueurs et de ses fatigues. Il reste' toute la journée loin de' sa de- 
meuré, et, sMl prend quelques instants de repb^, c^ëst pour de- 
mander à des aliments grossiers le renouvellement' de ses féf'Ces 
épuisées. limande près du sillon qu^il vient de labourer, près du 
champ qu*il a cultivé ou' de la vigne qu'il a façonnée , et son ré-' 
pas est si frugal ^u^un morceau de paih bis en fait pt^esque tous 
les fi'aîs.' de'sbir, [il revient péniblen^ent au foyer domestique, 
courbé sôùs ié poids d'oiitîls et d'instruments, et 'lé lendemain il 
i'èxp^eràdé nouveau à Fardeur du soleil et à Fintempérie de lé* 
saison sans chercher un terme ou un adoucissement à ses nom- 
breuses privaâons. Mais iVOici venir 4a maladie, et, à -sa suite, 
s^atance toute une série d'inquiétudes et d'angoisses.' En élfet,.si! 



EN FAVEUR DËSi OUVRIERS DES CAMPAGNES. 2« 

rùheiicepte les habitants dé ipiélqiieir eatitons lyrivilé^és qn te-^ 
çôiVént y diiis qdHIs éû ont beâdîri, Iefs.8i6h)9'd^iilérë8sé8''d«s nvédti- 
cîtt», il f^i jrécoiiiiaftlre qo^en géfféiral f ouvrier âlitè n*a pas de^ 
réiùèdés liî de secours efficaces à espérer au TÎHagè. Lé noédecin; 
est trop l6iii et sat tisite 'est trop chère pour qu*on ose aller le 
chercher/ Oh 'attend' de inojfeÀs curatîfs msigniiiailts où dange^ 
rëtrs ùiié gtië^âbri qîie là sdënce ëilft' nofaMetantot accélérée, et 
Ytrn prolonge 'àihd les jours de'gêne et dé tHstèsée. Quant au pain 
nécessaire à la femme et aUx ëlïfanfs-, on récbètéA crédit, et fon 
cottiménce à contracter des' dettes qui pèsèroîit durant de longues 
annééà sur rexistènùe dé ta famiHè etftièrè:.... ' 

' 'Cepefndattl la maladie a cédé à nnfluèhce du temps et du repîM'; 
les forcés reviennent : l'ouvrier brûle de s'élancer àvefc ardeur 
dans la voie ilu travail, qui'semble devoir s'ouvnr dé- tiouvean* de- 
vant luli; mais TOtivrage manqué tout éf coup, oïl bien îl' est trop 
peu rétribué pour que le père dé fkmflle 'soit à niême de subvenir 
au bésoià de ses tiombreùx enfants. PHvê d*ftide et «(^assistance , 
abandonné' â lui-^méme, que va-t-il dcvettif? Il tatera' Je pliîs 
longtemps possible contre Fadvers{té;'nrarsîtfîkiira peut-^re par* 
tomber daîis la èatégorie dés i mendiants, tan^s que la fraternité 
chrétienne , qui aurait èontiu Sa détiSesse et qui aurait eu la véri- 
table intelligence de ses besoins , aurait pu le maintenir dans la 
classé des ouvriers actifs et justement estimés. Sans doute des ef- 
forts isolés de sa part n^amènek*out qu'un résnftat fort incomplet; 
mais si elle était représentée' dans cbalqtiè canton par un Comité 
composé d^^ommes charitables et dévoués qui consentiraient A 
s'entendre et à mettre en commun ' leur zèle , leurs lumières et 
leurs moyens d* action , elle contribuerait p'uissaftiméfat là assurer 
des secours réciproques aux ouvriers malades et infirmes , du 'tra- 
vail à la bohiie volonté, dû pain au tfavail; et & Vépargne elle- 
même un stimulant nouveau qui en muhiplieràit les protlûHs. 

Les ouvriers des villes s'associent avec succès entre eux contre 
16*3 ciiances de la* mauvaise santé ;']potii'qâbi les tràvàfflèurs êes 
campagnes'iie Wimil^nt-lls pas? (Test parce qùé liée' uits ne coh- 
naissent'pas les avantages' que leur offrirait rétîsténce dé ces s6^ ' 
ciétés,les autres s*en défient, d'autres enfin attendent bne imbul- • 
sibn que personne 'h'e leur donne. Il iest permis d'es^érér que les * 
effoi^ts des Comili^s"finiraient par trîétnphér ^e la tcjàfine» de 



grnud^ fiiiiaip qui ynwpof^ Jii fu«^ i ,( / > 

mutuels n'ont point de f4iy9^9iç^4e,f^j|)c^ ^^Qi« ,1^ Ç#WMW W' 

dffl^4'iwpHffî4M«.«9r«îfl^#W<IHi;^^W^ w ' ., . 

l»4p, /^^ ^njiplM :46jj( .^ai^ifjk^ 4qqél<ftir^. tfjffljy^es;, ,— jfif^ 

cWtfi. . 
. .Le§ ,recctt«? ^^ dçj-pî^ sfime^tçe de, 1^7 se sont éleji/ées à 

I^S.frftl^qç} ^ ^^SKl#^,ji §7 frft??.ç^ JO^çeçt. d;éc9^om^e, 1^- 
q[W\?J<Vi»fft 4^^ «pfïlW i^h(^ ^rr/i^^Çmh rê^^U^t dp compte 
gén^lil ^r7:^tè.4 ja,i^upiiï»,wnpftri^l}f ,^ j^ljin ^Çrn.W); forment 
iw capU«^.ilc.J,§^ ji^. 8?,(çpi^t..,^ «moi ^ ff^y^^}^ çnçpre ,^0Hter 

A|^ri{$ .4^^ japs, .se^eipiint ,de 4pj;ée., et ;^\?{^ ^Mp, ppmjtfe ^ 

mîlé ^eliîfKÇfVlf à,,^s.engpéi^s »copsçîei^çj^M,ffif ,? ur^a j^q^i^j^op,^ 
acfJlW; ^ Jft.jCf WlWfWS^ ïWÇ^e ,(|esi b^çft^^ 
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i«i#%lktelMMil^éiflii0Bk {fCM" 0mj0M'^l^«ffahrt^ 

on finirait par trouver des chemins vicinaux à célnfrairo^ de^ 
îl^tft^v«^lMutt!Aesf>& •rèfHir^eif;«d«k pi0n^ à. ôUSMirj dils iféMAs à 
tllifèf^««dto^9Pf«i^tt^u«s 't^'etrtA^Vr^tèê^hliJIM 4r<««pk|uet^der piés 
ih ilil%i»f>']enill»')clHihïpr& déMraB^ Si1cep6ÀdttHt4^litei%elrtiMi 
-dttoNutrdr^^iSbiiiiifi nrpsrvëmlivpiif AhoiheUfïhtBiit^'owihragë 

iKfqiytrfliiVèf Mi'iâl^Héiliëlirr^fH!*^ ytéHBi' fàVit^M à'^prondi^ 
4«(^^otféHiiibtè «ter* ràpiKirt «n «érî<nttrooiMrkléhi(ionv«t«i|^ei dtiis 

|(ktfli(*pr(^ftyq|bât'l<ll-ihêb«*,'d*ai}cè^ générai; la 

lil^MHxr lilitietieiV'tiltet i€«>fM^^ rBoUevaient la 

idéplân^J' Lq»B-tiW9M]e*«9FcqsChran«is^ dion^ ^nolis^-phrlttsaise^ateiit 
tâEét«Mè^& ^ir'tMlm.^ O'MlMi! mérite^ la^ftrebèeV fHirfcB'ctBHlrUi- 

HftH»^ tqt^'péi-kiet^^tiAii'tié pm>ftci^dr>acir%ii^f|^hiHiiii«tnn«ili'' . 
' liif'Oiràfltë^day^dcr^ef» nie^sè^born«rai^pftflièliifèttf«»A''leuridÎ9»« 
poMàH^'àéW ë^éf4eiii^»vsto' tem]]fr«t'8étrîQil«èkoe>;i il détfatt 

^iiiettt>e»'aMe"a«: fan>HlfM<q«î,'jiirigrddeilrlnnrafè'ooÉd«ftev>ne 

gagnent pas assez pour subvenir à leurs heacnnai'Ces^setyovfars^eti 

^ktiffe He^ sërafèHt' pii» x;«rnsiddré«b ebniibe -fbBS antoènasv lirais 

lemhnle des aicdiic0r':.^]^o«hrKer-S8Ooura<aiitdt''ie>dHQit'de les^rèn^ 

l(IM)*sér ^dfli» JTOffT'iniBittwir^^v è fc iâ i fl i l t'éfdtiirg ponrrinij 

C«tt9<asloinfllîdn'n;i]drait^6nèiiiré'iiH]f'iA[H> 
-^milieure siqeHtf • pfe i li t^wiM à* rèfrnir'dei''9Qfcnèriptetirt qni'luifisn- 

«ft^d^bf«As id«"pnelbAri^ ntoesaMé. H'y?iv*l)leHrdé»'fainilleB'i{«nr>i^ 
«mvhftls'iiriinsjlre^lavte d^më légèieflib fobd^! limvaeli^, 
MT'iMnvv'iiA |Mirdv Ur* jifaiémineti^M' pcM-îardiii' leë^tircnrit 
peut-être d'embarras; mais elles n*oiilniiè'«r^èirt^p(iÉraoh6iei%'>nV 
M^V^ pwft lifém,' 4t* dtmfit^ aiMv «jouter anv^c^ftBnUé^'de/leur 
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posiiioB. Uo'.prét fait À .p»>p08 suffirait (joelqvefoi^ po^r. mettre 
uo terme à leur mîsèiv.. G'e4t dana de leUes circcMMtaace» que 
k' Gooiité atscueilleraît favorableoiAnt les dtoiaodea d'.em^j^n^A 
les remboursements auraient lieu pairâeUeoie9it^;..pQ stipuIeriiU 
des termes favorables aux emprunteurs. 1^ cas de iratard , itesior 
bérets courraient de plein droit au taux légal, et rotUiVrier.qui.ne 
rembourserait pas perdrait pour Favenir le dr«iit derQeoujâv.à l» 
caisse de poêt) 

Enfin le Comité, investi de la confiance 4e4 ib^bitants des 
campagnes Y se servirait d'iine influence, si légîtmementafijqDÎse 
pour développer dans les écrits et dans let cMrs •}* amour de 
Tordre et l'habitude de prévoir Tavisnir. U existe encore au vil*- 
lage des défiances qui y éloignent beauodnp -de. pAtiU^iOfkpitanx 
des caisses d'épargne. Pour déposer, ilfautallerâla ville, y per- 
dre du temps.; puis ces caisses ne reçoivent .pais de dépi^ls^ infé^ 
rienrs à 1 franc : il n'est guère permis d'espérer que ce ttiinimnin 
puisse être abaissé. £t cependant quand, à foh» d'économie, On 
est parvenu à mettre de cdté 60 ou 80 cailiines , il esl regrettable 
que la possession d'un livret ne vienne pas enoonrager deseObits 
qui datent peut-être de plusieurs semaines. Toutes œs raisons exf- 
pliquent pourquoi on hésite à se séparer de sa petite épargne. On 
la conserve donc près de soi : le dûnanehe arrivé, s'il se présente 
une oecasioD de dépense, on ne sait pas y résister, et. bientôt c'en 
est fait du capital péniblement amassé ainsi que des intérêts qu'on 
espérait en retirer. Après ce premier échec, on se décourage, on 
ajourne indéfiniment, et jamais pent-êttre on ne cotatratetera l'ban 
bitude de l'économie. 

Mais, grâce aux eHorts du Comité, on mettrait à profit les 
précieux établissements des caisies tt^rgne. Il y auriùt dans 
chaque commune un corrupoÊtéant, spécialemenf chaiigé fie oont- 
battre les préjugés qui empêchent de leur confier iune partie des 
capitaux en faveur desquels ils ont été fiMidés. Cette personne re- 
cevrait chaque semaine les phis faibles dépôts, ks'prôvoquemit 
-même par des primes d'encoiiragement^ et. délivrerait ..des IkrHs 
prom&irés. On lés échangerait contre des livrets de caisse d'èpargue 
ODSsitdt qn'un cerlana cfaii&e sendt atteint et quf le c^naâiteBient 
des-'déposamtssenail obtenu. • •• ' -^ 

Nous n'insisterons pat davanti^e sur les.bimMts qa'on: aérait 
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en dooUd* attendre 4w Gemitôs ibmé* oonme .non» les compre^ 
aons. Duc leUe inatkutÎDn , -«n améliocwit le' sort des. ouvriers 
des eBiB|Nigoes, tcodraU à liioiinuer le nombre de ce».éqiigm«* 
tions vers les villes, dont on déplore généralement les fanestei 
oo«isé«pienoB0é ËUavesserrwaît ptusétroitemenl les liens qui unis- 
sent déjà rhoMdéte ouvrier des champs et le propriétaire ehcr 
ritable. Elle habituerait de plus en plus le travailleur à regatdar 
celui qui possède comme. le soutien et Tappui de celui qui ne pos- 
sède pas encore, comme un ami qui lui tend la main pour- pré- 
venir sesrdiutes, seconder ses efforts et hâter le moment où, ar- 
riva lui-mémp à la propriété, il pourra rendrç à ses anciens 
compagnons lés conseils et les services dont il aura si bien su pro- 
^4er. pouf lui-miémc. 

A. DE LAMBËL, 

Dootenr «n drpit . , 



. i .. 



REVUE DES OEUVRES. 



DEPARTEMENTS. 

Eùstinetiande la mèhdieké à Étaén (Meuse). --> Il y a deux 
ans (1), nous exposions les mesures ittteliig[entes prises pont 
« éteindre la mendidté à Étain par une bonne, juste et constante 
répartition de secours, et par Fàmélioration morale , progressive 
de la classe indigente. » 

Nous avons voulu connaître les résultats obtenus depiiis cette 
époque. M. Fabry, maire d'Etaîn, etM. Moyse, secrétaire de la 
commission permanente, nous ont transmis, avec une obligeance 
dont nous les remercions ici, tons les reoselgnements déstrift-ftles. 

u En novembre 1844, 142 ménages figuraient sur les listes ; 
aujourd'hui ce nombre, par une décroissance progressive, se 
trouve réduit à 75 ménages, comprenant 247 indi^^idos. 
' Ti Ces ménages sont toujours divisés en detix catégories : 

(i) Annales^ tU la Charité , 1 846 , pc^e 513. 



iiièv9«f>èn9Mi7fiMi^/«p«m( sdu|HMniwiftrd ét^él|g«iÉ««^Hviiiii4tf^Hbo«ilu 

nfftjje foraé; 

vtûé^stmmê^'d^^. >i ..'........ >^ ... . 9>dêéCA'5&r. 

, ■■ -. ,. ^ ■■■» < , ,.. 

» Reliquat déposé à là caisse d'épargne.' . . . 1,306 •>! '' 

Ce résultat est dû à la centralisation des >iWMH»/ à l^iitllftft e«i 
gros de» apprtfvlsi<nibeÉients pour toute une année, et à la fabri- 
cation du pftin'pàfTàèsociation. 

Quant au résultat moral, il n*est pas moins remarquable. D'a- 
bord la révision des listes, faite avec soin tous lés trois mois, a 
réduit le nombre des pauvres à son chiffre réel. 

Le secourl^if Bàftli^l sotls tdlit8l4ês A»Aè^, sflbfllitiié au se- 
cours en argent, a fait disparaître la mendicité à domicile. 

Les visites continuelles des tkraiies de charité ont permis de 
suivre et de surveiller jour par jour, jusqu'au foyer même de la 
famille, l'emploi du secours. Ces vigiles ont peu à peu ramené 
dans le ménage l'ordre; la prepr^év l'éeonomî0; ^es oajL resserré 
las liens d'affeotion* entre lesmembrep de la famille. 

La viUe accordant riastriictioQ fppaiuUe à, tous les 'enJanjts- des 
familles inscrites, on relire le secours à celles qjuii a^^iji voient pas 
leurs enfants à l'école. Aujourd'hui, sur quatre à c)nq cents en- 
fants, on n'en compte plus que sept qui ne viennent pas àl'éoole. 

lùùworoir des jaunes fiUes, d'abord p<3ii fréquenté, est mainte- 
nant obligé de refuser des demandes trop, nomjireuses. 

Le chemJfiÀT u'a pas efiÇQre remplt le but qu^on se propoi^ait , 
laste de' pouvoir, organiser des travaux utiles -et acice$sible9, à tous. 

Les récompenses décernées (en Uvrets de la caisse d'<épfirgpe) 
aux pauvres qui s'étaient signalés par leur bonne «on4uiAe„ avaient 
d'abord produit une salutaire* éipulation parmi eux; mais bientôt 
ces distinctions ayant fait naître des jalousies contre les familles 
ainsi récompensées, la cbikifniis^éfi -a tM^ léil sà^plHilii^l^;' 
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vtk^erM{n;¥iiAÀïit{àmon^p^M^^^^ ïeà diriger éilt'cfaÙ- ' 

tres.loêàtilês <>&' itk trouvent t emploi ^ leurs bf^s, chacun fans 
sa profession. 

CiBS EeùreuxHsultais prpi^frept Ifa' puissance *^e la charité pri- 
vée unie à la i)îenfaisance p'uVt<lue: et nous somjn&s heureux de 

Uon charitable d'Ëtain. 






Coloni^iion, sur les (andesfte là prètdi^!^èy]iks orphelins et 'de$ 
enfants allf^ndonnés. -r- VO^v\KE n^ Sai^ât-Tlan grai^dît chq^qu^ 
annép ave.c le dévouiBmeqtdé son fondatêji^r. rlein de foi, dans 
râv'enir de son œuvre, M. Achille di^ Clésieux la isoudent au prix 
lies plus généreux sacrifices, et s* efforce de la mettre à la hauteur' 
des services qu'elle lioît'rehdrë à soti piafs. i -; ■* 

Le ^d'août dernier, une réunion' d%lire,\comp'Qsée deâ repré* 
sentants de là Erçitagne, d^agroiionie^ et ()e piibliçistes, se pressait 
4iips le j5spyèiftej[)«reaii4ç r.Asgi^iïlJjUe 1^^ 
r^J^IW^ .dft.X^^gprii^tf<Wi,^lt(}^s.^r9fl^^^^^ 

suffrages de tous ceux qui récoutaienl^i/iiie ^attVAat^Aepradiiii») 
î|)i.Mt,iPX]^^;;jiiQAH$^ f)^ sQg.4feipij4^ 

l'éç^le^^^g^rpffs^^^i^^et^ ^ • , .= . , . • .. 

La mi^soii d'aumÔDÎers , 2 sujets. 

iQle comprend en outre l' régisseur, 1 instituteur primaire, 3 sœurs' 
dé la'Prbvidénce pOQi^ lÀ'ômsnié , Imgerie et infirmerie , et i garde , en'' 
tout 70 personnes. .'•.«... • • •' 

aA«piAsei4eri6'i«itfMl^4l|M^ ^^imM^^M 
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de 4 coiKjee^inaitref , ideot Tud » andea militaim , Mt^chflf 4ê la cokâie ; 
— et celle de BellejoUy signée à :40 kilem^tee» de.^9t41i^, sur. «le 
ferm^ de 60 hectare» , tonte coiiqi^ sur ia Unde pr^s d« Loudéac ; son 
personnel est de 20 enfants et de 4. çpntre-maîtres. .Un des aiunAniers de 
Saint-IIan, propriétaire de ce domaine et très-habile en^agricnltare, $'est 
établi ilans la colonie pour la diriger. 

£n 1846, la Breta^e avait 6,7B6 enfants trouvés^ abandonnés et or- 
phelins pauvres, sur lesquels on comptait 3,368 garçons. Supposons 1,368 
de ces enfants placés avantageusement à la campagne ou en apprentissage 
dans les villes : restent 2,000 sujets disponibles pour les colonies agri- 
coles de Bretagne. 

M. du Clésieax propose d'étal^lîr dans chaque département bre- 
ton une colonie centrale ^ où Ton placerait un nombre déterminé 
d^ enfants : il se cbargerait de fournir 1 moniteur par 24 enfants^ 
1 contre-maître par 25, avec un aumônier, directeur spirituel , et^ 
un patron, directeur temporel. 

Le but de cette colonie centrale , dît-il |. est de, grouper les enfants du 
même département , de les envo][er par essaims dans les colonies par- 
tielles , de surveiller et de favoriser l'action et le développement de ce» 
mêmes colonies ; de centraliser les secours des conseils généraux et mu- 
nicipaux ; de tenir à la disposition des propriétaires et des communes qui 
voudraient défricher letkrs landes ou reboiser leurs montagnes des es- 
couades de travaillénrs nomades , sons ta direetibn de léfi/ntrè-mattres 
exereés à ces sortes de travaux. ' • >■ -^ i > - > 

' Ce sjfstèaie noirs parait simple dans son organSsafidn , fécond 
dtois ses résultats ; et on se dedaàmie pourquoi il ti'aét pae déjà 
appliqué sur une plus vaste échelle. C'est que, d'une -pdH, Fappui 
du gouvernement ne seconde pas assea lea efforts da dévouement 
individuel, et que, de Fautre, les- institutions agricoles foadées par 
la charité privée ont à subir prcaqlétetOntes 'des conditions oné- 
reuses qui amènent rapidement leur raine. Ainslî elles S*étaMîssent 
souvent dans de mauvaises terres ; "èHes emploient des bras en- 
core trop faibles , des intelligences rebelles (jeunes détenus ) ou 
peu développées (enfants troyuvés) ; elles.sont écrasées parles frais 
de construction, de nourriture, d'habillement et d'ejilreiien qu'en- 
traînent de nombreux colons. 

Mais si lescomamnes, les départemeats et l'État, entraient dans 

la voie que leur ouvre M; du Clésîenx ; si l'État orccordatt fiendant 
3ansunprix de jduirnéede0&esnt»nes par «Siaqve^nifinfttèa^de^us. 
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de 12 ans aénris éuM k& colonies ;'ii JeA^éépo^tenieiils 9tles 
communes voulaient fournir les terres ptopres à r^tablissenient 
des colonies centrales^ en aeoovdokit nne eoncession & kmg terme, 
«il serait aisé^ coaui^ Téecivatt na^iière un publieiste breton 
'"détotté à rœuvre de saint liaa (1), il; -serait- aisé de transfonnfir 
en milice sociale ces anallieBreuxen&nts sans famille^ que TàlMUi- 
' don de la société kuese passer du va^pàondage aii crime. Les of- 
-ionies i^[rico)es et les fermes niodèles iaecrottraient la production 
aKmentaire; déveiopperaieul la' culture daiio, dii chantve, de 4a 
soie,' des planies oléagiiienses. Les ateliers de femmes ùkhrhfÊê^ 
l'aient 'des tëiles, des étoffes de laine ou de soie. La nourritum et 
rbalttllement. coûteraient, par suite , de ^eëk y beaucoup moins 
cherJ'Ainsi^'la charité sociale aiderait- pulssaniment, à 'Késendre le 
problème de la vie & bon marché, |sçn*seulement sans secousses, 
mais en consolidant Tordre par le savoir et la moralité. Si les 
produits devenaient surabondants, le même système pourrait en- 
core ea faciliter f écoatemènt Dbs'enfents pauvres seraient élevés 
dans des écoles de mousses , .auxquelles la sodéte de rOcéimie 
Ibnpnirait sans doute an besoin desdireetenrs. JLes matîlnts de 
dkaritév agricoles <oa maanfaoturiersy trouveraient là les éléments 
d^une mariné de commerce»^ indbslriéuse et probe» qui ferait es- 
. timer et défendrait au besoin le pavillon de la France. >* 

Association de Metrfaisanee de Dinan ( Côtes^dur^Nord), — La 
Bretagne est une terre féconde en oeuvres de charité : ses quatre 
départements rivalisent de zèle e( de dévouement pour soulager 
les classes malheureuses ; celui des Côtes-du-Nord a dix ou douze 
villes qui possèdent dés établissements de bienfaisance et assurent, 
par des souscriptions volontaires, T extinction de la mendicité. 
Parmi toute^ ces' lÂUes; Dinan parait digne d*one attention spé- 
ciale; et, grâce anx obligeantes commvnications de son r^présmi- 
tant à r Assemblée 'nationale (M. Mîcliel), notts' pouvons présenter 
un tableau raccoui^cî mais fidèlelde ses cm vr^s ^e obavité. 

La première et' la pl(fs urgente a^été Y extinction dé la mendi- 
' cité : Dinan, qui conrpte 8'à d^OOO habitants, adiaque hiver, en 
' moyenne, â;G0O pamrfes à secourir, hommes, femmes , vieillards 

(1) Du MouvemesU social ^ par Gnstaine de la Toun (V. aux aonoaces.) 



iMorte #«vl»oir>il0» iiillrsAi» finis à>tfaniîlib«4 JailMiUUiiitîAii 

•dm ibciMifB^ la vills se-âif^ ta dmlflb «fMWlîir^^ àctiMun rfes- 

tfMb pBMdit uii «oliinitsâir^i Let |iàitiirM véni A i*ilêUMmwt 

ém Dbmqi de la.fih^uae iraûBVoin ks '.ÉàeÊmwê-^. flHi'flODtiltoiit «n 

-pttiiit Tiandvy boinUoliM^oiflpitiMres, iMÎi| aiall«ft« fiaïUei» etto. :A&n 

l'd' é w to t Fa^gUnnéittèioii^el Id détordra, chaqlK^iNirtMr « «m 

he^0 et^miti' jdur «fiètti^'lfrtdlitribttikii^ JStt.Qëlig6kn^>kt néoeflai- 

- UHfà à iiteair prend»». fHilE^JBiéniés iaar farl iox^ 8eodi|r»y oa t«it 

i B'uBlmer que la vftritabie miairè «it-^éid^ à en .pnofiterç.iaaU la 

ehanté |X*0ubâie pas las égards qalaont das attt |Niu«re»litilifaii& : 

èHe les fait fidoeorir à domicile* L^estiaotiott de la fcnèodkité en- 

traîne cha^fve année une dépense de 5 à 6^000 IraÉeC 

Pendatit rhiv«ry la ville o«vre des iàêdkr%,dk th Ê ri ié ^uT ee- 
eaper ks indigents valides :< Ib prodmtde IcMr 'Inavail., <tomparé 
aveie les frais d'organisation i et d?àckal deajondfeses {NremièFee^ a 
pvéscnté un déficit de 560 Iraaos. . . 

Apivès ks Qduvres de la ckarilé pablîfiey «risoûneos eeUea de 
k^harité privée, à Faide de FearoettHit ftapfoct sk li Édoaëed 
LeoêKte, dii«6teirr^d)éi«t de Tjiisocîvlioiidi kimflàmmm. 

( A la première enfattce Dôtts otÉvronk la SatU â^tMe\ ^gée pair les 
Dames de la Sagesse avec tant de zèle et one snnreillaDce si admirable. 
' B Pour enecmrsgvr les patients à y^kSiter MMIr korsentais, votre 
cènoilé adéeidé iftfé le nonèM admis à y veceveir «n Mpas seni^ de 180 
pendant ks eii mais 4'iikery et qne l'en ninlisMinît denèaWlkr et 
bkdckrM. 

« JLe membre total, dsf enfants qoi fréfoepteat ^^értlJMwnent est de 
215 ç il serait plas nombreux s» nos appailements étaient plus grands. » 

On feeonnait ici TappUcalâon dn sysfëoie «î.hab)îkoi«nt«v»ia on 
-esHvre fiar M. Dspaue/nMwre-.d^ {«Annioa; et n^kçteura dokent 
se>rappeler Féloqueok ptolMlitiiiii du ooqsmI géiléral des Cdtes- 
du-Nord <ieo(re Tapplioation tcop étendue de ee.Sjpstéme (1}. 

Il parait que Tappèt de la nourriture et de rbabilkaient est 
aéeasaatro en Rretagae peur décider les faiilkt paiivrei .à faire 
ttittmm kurs enfao4i : o>st UA«Mveii4k«4ffp|iliciMoo ipamB- 

ft) ftitmàttéà iwy,'p. M9< 



.: :m .1- 
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domestique : la pensée/^^iom wniwntinn ffciwiiilni f«nîii(i»litt»f 
tMaifencitt4eireqittils4ipi'il»idè«ie»t ai ii wi riuptjqfti »i}rf n (ft 4ird , 

oÂuiÉiiBetpéuaÉaaii «pia. àWantafdîtftnieirtidto&M JUyxiiitipiéwmii 
W68|[fMï«âèièrewe»liMpfiÉMié , vpifti|qMiil98;)etlfc»4« m'fMm/Êmt 
H Tasile qu'un seul repas par jour : ce rep«Sia^i}acj«4Mi%Mts mél6^ 
anre.Aiu( pareotsi Tayao^^ga de nç^ pas.intaropiii^e leur, travail; 
d'ailleurs il n'est accordé qu'aux enfants dont les parents sont ré* 
«kilai àiiftiia««éâtiibl6Mi9Îaèrei etfin fNArà^ui^a ^i^Munb.i|e oei^|«/que 
«i-i<3ettliaM8)oair»fDtir. 



«Passé 7 anSf \es enfants étaient renvoyés dans leur famille, on ne 
s'en occupait plus ; mais évidemment c!était perdre le' froit de tous les 
soins qu'on s'était donnés pour lear former l'esprit et le cœur , car alors 
ils étaient souvent abandonnés à l'oisiirc^é et les /unestet exemples para- 
lysaient tout ce qu'on avait fait pour eux. 

1 Ces considérations ont porté votre comité à créer des asiles -supé- 
rieurs ^ o è f < èi eilfta i te Mto^fiMu» jm((ifMd«aiitv^M Manfi^kârëéoaàopuae 
yflrtrqeti»n«p ii i Éaii)è i f kl s éiemàâe. 

>M9S l»rëwdQ^fti^afUiline»rd9Ja,>Sl)S«fse^«l'A^in*tf«^Sk<»t ^ 

rioaCrfiotk>B ,.Jkr|wirée au tavail.. Pandaol (liiver^ naasWiwg^niiift de-ces 
.jmmeAâUes.rpçoiv^uu'repa^p^jouri t4ç,prAduit.du.4maiLde4)fa«qtte 
eqfantiui est p^iyé en vêtemeats à. son usage moins deux dixièmes, dont 
l'un est^appliqué«au vestiairexlq linge commun , blanchi par la Société , et 
l'autre est ddnné en gratifications aux plus laborieuses et placé à la caisse 
d'épargne. 

> . . i"'.^ Les' gainons , ea qdSttauf Falilfll dé rèhfance , scfUt ]pl«cé8 "k 
Vaâilè mpénemr '^élutt leè'^'MteS) juMtn**'^â9#«i>ê IS^^nsv ûoitana^ohez 
les filles , la matiDée^«ftt'«nl|rloyéé &4aifiitMatiMtpviaiiiir»«et religiMse, 
et laséifl&i^ à un- travail maoueldont leprix^ leur est! d — a éi «en- vétWMents 
à 'leur usage. Une cinquantaine- des «plus n^ e e tti laiix yr C i^i pi TOW^wurepas 
pelldané^'itiver. ... 

- # Ce^deux asiles supérieurs reçoivent chacun S^^dlfiiiitsi «' {'Rapport 

dé M. B;^ieeonte.) 

•• . . . . .• . • . • • 

* L'AMoeiation -voudcait i>ieii ><^oiyia» j itf Iw igemwt t^wiet^sa 
snrveiUftikce sur les jevoe» gaPcwM f>MNrMs, nAii'deiiiè fay^ p ei dfe 
jyta.siiiÉfttâsqtt!apcè&en.avairjiiiffdes ouvriers honnêtes et labo- 
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rieox, et les avoir mis e^ position de se suffire et iTtoc utiles à 
leor famille. Malheareusenient le ihèfaot de ressoorees a. paralysé 
jusqu^ki r exécution de cette bonne pensée. 
^ Mais elle n*a pas voulu la différer davantage pour' les fiUes i 
eHie a compris que c'est prineipalement sur la femme que repose 
la moralité, le bonheur, Tavenir des familles et de la sooiétéi Un 
ateHer pour les ^Ues vient d'être fondé ; voici les principaux ar* 
tîdes de- son règlement : 

Art. l<^^ Le but de Fiostitution est de former de bonnes feifnmes âù 
ménagé. 

' AH. % Toofe les travaux seront d'utilité usuelle , ik seront faits autant 
que possible à la tftche. Les ouvrages d'agrément ne viennent qu'en der* 
nier lien. 

Art. â. Les jeunes personnes seront four à toor chargées de la direc- 
tion de rétablissement , afin de les habituer à la régularité et à l'entente 
d*one maison bien tenue. 

Art. 4. Le produit du travail de chaque enfant sera divisé et rerois ; 
une portion à sa famille , et l'antre à la caisse d'épargne en son nom. 

. Cette institution y complément précieiu de réducation.profes- 
sionnelle et civile , nous parait destinée à rendre le» plus grands 
services. «N'est-ce pas, dirons-nous avec T honorable maire de 
Dinan, n'est-ce pas frapper le paupérisme dans son principe et en 
prévenir les effets, que de porter au bien et à l'amour du travail 
ces jeunes infortunées que la misère ou l'incurie de parents im- 
puissants laissent trop souvent tomber sans défense parmi ces 
fainéants démoralisés ou se recrutent d'ordinaire les prisons et les 
bagnes?» 

Voici. le relevé des dépenses dul^ janvier au 31 juillet 1848 : 

Asile de i'e^fautce (nourriture de 150 enlanis, achat de. 240 paires.de 
sabots , blanchissage et habillement de 40 enfants , et 

«chat de mehîiler) . O^QIr. 5/4c. 

Asile fuperkur des garçons, 302 ^d 

Asile supérieur des filles 650 84 

. Secours aux malades. 312 72 

Vestiaire permanent i,02i > 

Achat de subsistances 3,204 12 

Atelier de travail des pauvres (déficit) . 560 : t 

.Dépenses iwpnivqea* ,...••... ^ .,.....«.. ,. .351 » 

' V Tbtal %^fiê±ît,Me. 
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. LfAstoeiatHMi a ausêi créé vme€tÊisse de réserva pour ks loyers 
«u-^iessoas de 100 fr.j avêc faculté cTy déposer teale somme au- 
dessus de . 25 cent; ; de plus elle acconfe des primes, afin de favo- 
risée ks dépote. 

- Enfin un <4Êisik de la wHlesse- vient d^étre fondé à Dînan par 
madame Jeanne Jogan, dont Fardenle charité a déjà doté plusieurs 
villes bretonires de cette pvéciense institation.- Liante de Dînan 
eontient aujourd'hui 25 femmes : avant pen.il poucni recevoir 100 
invalides' des deux sexes. 

C'est ainsi qu'à DAnan la charité sait accomplir sa mission tout 
entière yen prenant l'homme au betteau pom: kconduîpe jusqu'à 
la tombe;" 

' ï Messieurs, votre comHé ne cherche pcriut dans! des systèmes géné- 
raux de réfbroies sociales, dans des utopies, un lemède aux maux 
qui affligent «rhamanité. Ces maUx , ces misères, û les voit, et, dans la 
position où votre coofiance Ta placé ^ aidé- de MM» les commiss^dre^ , des 
pieuse». Daines de la Sagesse et avec. Tappui du.ckrg^, il s'^ITorpe de les 
.ftoulageic, en prenant les. hommes tels qu ils sont et la société comme il a 
.plp à pfçu 4e, la laisser se développer ; il désire seulement marquer son 
passage, en travaillant à fairç le bien et en combattant le mal sous toutes 
ses formes. Il fait donc avec confiance un appel à tous les gens de bien 
pour Taider dans cette noble entreprise, qui résume la pratique la plus 
éclairéé'et la plus efficace des principes étemels de la charité, t {Rapport 
de M. E.'Leéoate.) 

; . j . 

' . •• • . FABIS. 

*^$re$sé de tiBUvre da Bat^Pasieur* -^ De toutes les œuvres 
salutaires que la charité a créées en si grand nombre dans la 
capilale de ta France, il n'y en apeut«*étre pas qui ait plvs souf- 
fert piar suite des événements que l'œuvre si morale et si popu- 
laire ^e •d«/lo»*PéMtotiri 'Non-seulement le traivail, dont le 
produit aidait à sontemr cette utite iiistitution , est venu à man- 

^qùei"/ grAcë suirtoiit à cet îm'prévojént déerel du gouverncauent 
provisoire qui avait suspendu le travail dans les étabiiasements 

' charitables; mais' les seeonrs de la charité publique luî^ni éga- 
iéinbnt fait défaut. 

' 'ije'ttefUgè dti Suint-Mkheti qoi, depuis î«08, recevait un sub- 
side annuel ée 30,000 ^fhtoe» é^ radèituistralio» municipale de 
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ressources, à refuser à une foule de malhenreiiaÉèt|QÉé4léi30fcJb 
salutaire ■' atile;>yiîuac;<chat#è éfimiék>wA ftné&.|KnMw la^isigé- 
BéveiL»^k»<réfflre;èJauiiaQiité.; .'. 
,1 C« v«»ta<élri)fts8«0iiwf «<^ti4»0iÉ^ ottlBnr im liiwti<<^i#r»itft k 

centaine, qu'on ne pourra pas même conMBMar,f»|ja4>ÉyiwafaBrttoi 

ili-.axî0t«'<«aoor0, «Baj40& fio«teS(, mn xaliteitiMiyBM^^fe^ge 
genre, dont la situation est encore plus déplorable; car^tjfiMiÉeide 

miseiiis«.>»^»i|l<b pUr.fP^M^H^i^iW'^ '^^lAéi^^e V^k^flPl^^nt 
.nette ioatUniioB, f^'i ,^'J^J(mAàe,i^r,Ji0%i^ïXifi^^(gj^^8^Jie 

* ^é^-^Davà^nàe^iCk^M^À^B^ tops 

les 'éléments "de- fiiuoeis qui ««t ^o^otkwé'^^èU^jœaifretfàmaBihkfi 
d'autréfS' localités^ puisque .quarante et tinè nMnséfns oi»i*étè'foQ- 
dées et prospèrent dan à les principales villes d'érFrànic€«ét^de*l*é- 

' tfahger. ^ en ^st à peu près de'i^éfne (fun troMème' établisse 
mpnt de ce g^^nrè qui^ vient d'être U'ansféré de la i:ue.4'Enf^^^aiÀs 
Mn hf}^li^\us^j0^^elJi>^^^ rue;,Nei^v^/Saint- 

. ^im?e. Gat,,^^yi^9i^t,,^qu^equiÇ'rftit .çp.^nj^ t^ep^Fj^Ç?.?* 
cinquante à trois cents repenties, n'en renfern^Q^^Q^^^inft;^ejiqc; 
et cependant les heureux résultats obtenus dans cette institution , 
par la direction éclairée de ni[§4¥^^ Majoran, supérieure de cette 
communauté , sont assez connus pour qu'il y ait lieu de s'étonner 
qu'uae^.ttu«ya^aii8aiaBaridUt»eJUdwii4hÂ 4#it^.(fPfl^^ieux 

• L'alnpdmd^bit^ècsdetiDAjOÎi ie»t^i«ii^éei.4rI^IJSDX«||iiff^4u 

~ Bpnf-Pastauvtibnti legnettec iqiii^» IftiiMMÛ^U Sivi*mi»^i<C9^i\'„ies 

pePSonaesMdMriirf)taii6|.^4{^qiMg' pi<MIC»4li9*QléAWti4ie%lb f^l^r 

uns Société.de seçowr&jfi|..dê 4êk(mil^,1im9t>k^ $Mm^tP»(m' 

oomdtrà'Blîs àJexéttAîilo. . .; v.> *\i,:ii i,r -/..•,, 

efficace pour obtenir, soit de la charité publiqg§g||^ ^t^frlÉê'd^ 



'j; 
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Pnfêfelêtiiéant mr te.Afbnlf^AvPîA<^f'r-:lMB>pr!PJ€lii4frf vient 
de pfétenéëf lé gottveérieliteAt ^ fAMniaU^ na«JMMibi,^0OB$aDffe 
tiH&à les réfèrpèft urgente» qBO tii«Ulitiâl4epili«Hlo9gi4i«pl l'^^- 
Hviis atom ipliblié.daBb Jie(lre,ii«taèio.:dii 31 ÎMtfior deraier 
rlfé ^potaseidas de la SnMté d'ÉMwa^ €MriiaVê «nr l^*^ Monte- 
deMPilté Von raptiffoelmlÉieirB fnjntode «elni ^ Mttii9«re.| nous 
BooMfioéiBureiuliild voit qn'IkBoiA.d-efillIrd Mif Jee^DMM prif- 
cipadiii&piniitfyt \é pnqM liiinîélévîiri 4aiMU^noei4 à dééîrer^ft, 
Idt^sqtt^ «ieff^rft «ti diâ^wibn devant è'^MteinMè» nationale, métis 
àHÊH^^s à {jf^teehMf qutdcpee^ i»hrànm0oa» iet> h oenpléAQr 3e 
!e(Àliqpfb^i#Aki difc'Hff««iifÉ ide wrffMriiSofÂM «nf «ne înètitaHen 
^«1 <è6fr'#pp«lée<d6ioi»iiMpttà ffeikdiv lies isemoei; moine ènésenz^t 
plus étendus aux classes souffrantes. 

Propositions de MM. Ceyras, Peupin, Wohwshy^ etc. — 
Nous accompagnons de tous nos vœux la proposition de M. Ceyras 
"ra1kvBOTdcsînroifefeytm%en<« des campagnes, ainsi que celle 
de M. j^èùpîti «Uf t apprentissage. Le projet de décret présenté 
par )&. Wolowski sur le travail des enfants dans les manufac- 
tures avait été élaboré en commun par Fauteur avec la Société 
d'Économie charitable, qui s'en occupait activement la veille 
même de la Révolution (dans la séance du 20 février). 

Le Comité du travail a adepte les conclusions présentées par 

(1) Annales rfe la Charité de 1847, page 48l 



M. de V^gué daoii Mn tiKcelleni rapport «upr le» logements ti^aur- 
vrierj eï sût Va$$aifdnem€Ht d€ kuri ^i^ito(40}M*.,AlaU.iiiQ«s 
n'eulrerons pas. aiftjoard'jiui dan$ le d^il de tovtoft,€es,pn>poâ* 
lions : nous nous. râcenrMis de les ^ippréoîer plus icosavenablem^t 
dans une prochaine rev.iie des Iravaiu^ qhajrUaJbles de FAsséBiblçe 
nationale. 

Prix décernés en ISéS par l'Académie française aux ouvrages 
les plus utiles aux mamrs. — Les 4^^^^^ doivent prendre part à 
la distinction flatteuse que vient d* obtenir Tun de nos plus zélés 
collaborateurs : nous enregistrons avec empressement ces éloges 
du secrétaire perpétuel de l'Académie française, dans la séance 
annuelle du 17 août dernier : 

tt D^autrcS' ouvrages fort^di^vefrs, choisis mr un grand sombre, 
obtiennent -cliaictta égAlement une médaille del^SOO francs. C'est 
d'abord uki travail équitable autant qu'instructif q«i , sous le titre 
de Lettres à une Dame sur les institutions de ckarUé, rappelle .font 
ce qn'en'Fraiide, el>à« Paris sartèot,ie'aèle individnel et public a 
fondé dceuvres bien faisantes et d'institutions secourablesà quelque 
malhear. En kidiquant combien ce lèie avait redoublé. d'efforts 
par. l'instinet d'wne difficulté icfcussante, et. plus; encore par un 
'progrès de faienveillaiice sociale, l'auteur, M. Dij^au, administra- 
teur, d'un grand etablissement.de ebaaâté, laisse presiseàtir, dans 
la justice qu'il rend au passé, tout ce qui reste à faire à la nhilao- 
tbiopie pour étendre gnâdoellBBieDt le bsea-étre qneU liberté ne 
«aurait donner que' par l'oaiire «t le respect iafttnaaiile,da droiit » 
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SECOURS A DOMICILE 

DANS LA VILLE DE PARIS. 



DIRECTION ]>£S NOURRICES. FILATURK OJËS INDIGENTS. 

FONDATION MONTHYON* 



L'administration des secours à domicile de la ville de 
Paris ne se compose pas seulement des distributions en ar- 
* gent ou en nature faites chaque jour par les bureaux de bien- 
faisance dans chacun des arrondissements de cette ville; 
plusieurs établissements on institutions concourent aussi au 
même but; et les trois fondations dont les noms sont placés 
en tête de cet article viennent aussi efficacement en aide aux 
classes souffrantes que les distributions mensdelles ou jour- 
nalières des bureaux de bienfaisance. Ces établissements 
sont, en général , peu connus : nous allons indiquer succinc* 
tement leur origine et les services qu'ils rendent (l). 

DIRECTION DES NOURRICES. 

Une opinion qui s'e.st fort accréditée de nos jours veut que 
nous ayons y en administration, une incontestable supério- 
rité sur nos devanciers. Sans vouloir faire Tapologie des 
temps passés , il est facile de prouver que nous n'avons pas 
toujours Finitiative des mesures les plus prudentes , les plus 
humaines , les plus charitables , ei que trop souvent il nous 
arrive de laisser tomber en désuétude des lois , des ordon- 

(1) IVôu^ n'apprécions pas ici la moralité et la valeur des secours à 
domicile ; ni leur organisation administrative ; nous réservons ces consi- 
dérations, ppur un travail que nous terminons en ce moment, et dont cot 
article n'est qu'un extrait. 
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nances qu'il faudrait ou maintenir en vigueur ou remettre 
en harmonie avec nos mœurs £^ctuelleSa Ainsi , pour parler 
seulement tFunpohit'^i rntétesse éssetîtiélfeTOènt la ma- 
jeure partie de ldi|iociélé^ les eafanti^ mis ea nourrice, nous 
dirons qu'on se plaint généralement, dans l'intérêt des fa- 
milles et dans celui de TEtat, qu'un service aussi important 
ne soit !■ objet d'âioc une surveillance-, et quo lestifnftmft^ doîétit 
pour ainsi dire livrés, sans défense, s^rrrs protection, à des 
femmes qui, Irop souvent, ne sont pour eux que des mer- 
cenaires sans pilic. Ces plaintes, qui ne sont pas sans fon- 
dement aujoujid'lmi, ii^rétoient pas. aAlrefoU. Alnsif, saris 
papier di3s< temps aulémeqr'S: au, dî]^r5fipt«èm6 siècle» n^n»'* 
voyous Louis \Il réglementât ce secvice; d'uuc manière bieui 
reoiarquabla, dans le but de fournir auK. habitants de Pari».: 
lat facilité (la se procurer de bonnes nouifriçea, d'assur.ertà4 
celles-ci le payement de leur salaire et. d'établir des moyei^fe. 
de:surveillauce. Par sa. déclaration dui 29 féH^i^r 1715*, il< 
crâe, sous Ib nbmide Diireaude$rec(mûnandarfi$seSy\Xxx-'^ 
stitutioji connue aujourd'hui saos le titre de.Directioa des,! 
nourrices. 

Cet édit (iKe à quatre le nombre de<c6sbiireaux» placés, . 
le premier, an crucifix Saint-Jacques; le deuxième, me de 
l'Échelle-Saint-Louis, près desQuinzerViagts; le troisième, 
dans la rue des Mauvais-Garçons ; et le quatrième , à la place 
Maubert. * ' 

Défense est' faîte à toute autbe personne d*x)UTri^un*scm- 
blftble établissement, srtus peine de 50 livres d'amendé; 

Les noari'ices sont- soumises à' la surveillance de Uanit6^ 

rite ; ellfes Ti(* penvt^nt élever deux nourrissons à là fois , sorrs" 

• • • 

petn-e Aufoutt; elles doivent, sous* la môme' peine; aTert?r* 
Icîi'p&neirlsdeacftuses qui ne leur permettraienl'plâs d'aï-» 
laitcr ]q^ cnfan^e^ qui leur ont été confiés, <Liosi.qp,ç dlAl^étoès 
dûsdits^ oniuniS'i.même pour faute- de, payein6Bt,.'elld^iiie'< 
peuvent renvoyer leurs nourrissons sans préalablcnaenrt eiï" 
avoir averti ou fait avertir leurs parents par écrit) 



i \. 



Les parent4^;>dbliià*pdiB^ dd'bt t^étilraMd'pÉT cior|w^ < soilt 
diNMiM idè^'^er ^«xa^émétti'h^ 4iim» de «otirt^fce' ^ iëurs 

:ihiftiJrt«/- .''•" :'<•••'•■.'''/•• • '•' "'-♦ ;.• ■••'' !•.'.•• 

liei^iiÉïkafafill iMiêfs^ocnticnfs^'CcMKeoiieg dans Védiit ^réchà^ 
M^pmip^b)\v'V([rciie et VcMUé^^mtlreie^'qiitflre'binreaux^dp 
rdeôiiniisiidâ«i98ft00 , ârdîMina ^ffVHê» ûêweài' hourke oom^ 
mune des droits qu'elles auraient perçus. Elle en fixeleônfioii^ 
^ÏMVt tfc raison^Ae' 80 soh par enfetif pkoé« • ' 

'•' M*Kidà rècoimiit bieniât qUd*<;«llcftli«6<»ien'îrtditpas'S^ 
fisante pour arrêter les-^^bus^^i^sV^aiOfit Inlriipd'uils BaiHSvQe 
(Service rétMtf'âiAi-e'^t'kratidn, encarte dii-2(ljiifill4 1769, 
)Mbâtffua''aH<x-^uiitrè'biiY)eâ«nc des Pâ€omfnnnda!te»8€^nïi sei4 
ibùréatt gènèrël pour k'ideation des wmPi^ïcesr 
''• €e' bureau; ^diniitiftôtfè pa<r deux îd^ne&tep^s * nommés f)ar 
Hh» ^UH^èn|fflti0Brt , '- ét&it • letiu de Otdgfer les» nourrices «et leuîs 
'«ôût* rittsortd.' ' • • ^ •• ' •• - '■.'■• -'•'.. 

La perception du priii?'éés'ltt<As dem.ttrrioeise]fai8aîtt|t 
-db»nl9dîle^pai^'ll%itennédvike'de vN^t^AeH^ préposés.» . 
•'•lieidiNjfth^ perception tiii bêt^6^iAti%nrem^M&ih': 

l'^à'SO'^olfe'^f «enftiiit "plaoêî 2" SL4'feri»pbur lître «iur te 
'prî«»dê9!ài6isJ'de'Ooiit^Hdé. - i '- • • ' •• 
-' « ( L«« ^ direeteting dU' bnreâti' vd^ tehc»mmmck^€«pes ^ètaventt 
égarants envers' les nourrrcés du pi^ixâes-nMMs de peiDaloii^ 
'ii0^i^#ais>de^fbttP&UTte conireles pateirt^ èltfieiilt à km^diaf^ 
- '::l!neHinspéctiod 4'iJt allors 0rgfanJ»éé poiftp^siiàrmlletf les 
moittirices à la 'Campagne: ;• • ' • >; '^ n ! '«.if 
< > ' « )€dtte' dédii4>at4<m est KééfleinQnt l'acÉe ifen^lâéiënted idei'Jia 
jdînM4iôti'ackiéHe»d«B HOanticès-dePiii^is'. !*• ' j ' n )r:. ; '. 

De 1769 jusqu'en 1790 , diverses oriëifilEiiièestcbifielsM^ 
'jfiud râiiafiqqablçsles bn6S'iqii«:l6S>aiirtiKës par >1^ ^ 
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lear humanité et leur vligoeur, ont réglementé radmiaistra- 
tioa da bureaii général des recommaiidaresses* L*acte légi«* 
latif le plus remarquable surjette matière » de 1790 à 1801 , 
est celui qui abolit la contrainte par corps pour le payement 
des. mois de nourri<;e : il est du 2& août 1792. 

Le bureau général des reedmmandaces«es , situé d'abord 
rue Saint-Martin , pu>s ensuite rue Quincampoix , a sabsîaté 
jusqu'au 12 messidor an VIII, époque 1^ laquelle il fut, par 
arrêté des consuls, placé dans les attributions du.prétetde 
police. Mais an autre arrêté; en date du 29 germinal an IX, 
le mit bientôt sous radininistration du conseil général des 
hospices. 

La loi du 25 mars 1806, puis le décret du 20 juin smî- 
vaut vinrent successivement poser les bases de la nouvelle 
législation du bureau des nourrices. 

Le premier de ces actes décide* que le recouvrement du 
prix des mois de nourrice des enfants de la ville de Paris et 
de la banlieue sera fait d'après un rôle exécutoire en vertu 
d'un arrêté du préfet de la Seine , lequel pourra, en cas de 
retard de payement, décerner contrainte comme pour le re- 
couvrement des contributions , sans que la voie de contrainte 
par corps puisse Jamais avoir lieu. 

Le coUseil de préfecture cjst appelé à statuer sur les op«- 
positions aux rôles ou contraintes et sur les contraventions 
anx lois et règlements touchant le bureau des nourrices. 

Le décret établit les règles d'administration intérieprede 
la direction du bureau des nourrices, la tenue de divers re- 
gistres, les devoirs du directeur de cet établissement, etc.; 
mais aucun acte ne fixe les droits de perception en faveur 
de la direction actuelle, si ce n'est un arrêté du conseil gé- 
néral d'administration des hospices de Paris ^ en date du 
14 mars 1832, approuvé par le ministre. Ces droits sont 
beaucoup plus élevés , moitié en sus de ceux établis par la 
déclaration de 1769. 

La direction du bureau des nourrices a , depuis 1801, ét^à 
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franspoi^ée sueeessivement riife dé'Grammont, rue Sainte- 
Avoie et rucSàînte-AppoIine, oh elle est actuellement. '- 

Le but de cette institution est -encore aujourd'hui- 1 ' * 

1° i>e procurer aux habitants de Paris de bonnes nour- 
rices à des prix modérés ; ' 

2** D'assurer aux familles une surveillance assiirée sur les 
enfants et sur les nourrices ; 

3" De fournir aux parents des informations fréquente» et 
exactes sur l'état des enfants ; 

4° De garantir aux nourrices une partie du payement de 
leur salaire, soif 10 francs parmpis, et de leur faire re- 
mettre à la fin de chaque trimestre la difTérence du prix de 
10 francs à celui; convenu avec les parents. 

A cet effet, le service du bureau des nourrices se divise 
en deux parties distinctes : 

Service à Paris, service à la campagne. 

Le service de Paris comprend Tarrivée des nourrices, 
leur logement, leur location , la réception des enfanis, leur 
inscription, leur visite et celle des nourrices, rcnrcgistre- 
ment des conventions avec ces femmes et les familles, le 
recouvrement des mois de nourriture et frais accessoires. 

Le service h la campagne comprend le choix des nour- 
rices , leur surveillance et celle des enfants sous le rapport 
des soins et de la santé, le transport des nourrices et de 
leurs élèves , le payement des mois de nourriture et des frais 
accessoires. 

La direction des nourrices comptait, à la fin de 1847, 
sous sa tutelle 1,364 enfants répartis de la manière sui- 
vante : 

Château-Thierry.. 129 enfants. 

Dreux. 51 — . 

Epernay. 57 — 

Evreux et Louviers 40 — 

' A reporter 277 — 

19. 
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Joîgpy ....'. ,. . . . . «. . . . %'if^>.]w 

Laon. ......,•*,...- ^ , JjK : i--i- , 

.Montar,gis 51» rt^ 

Mortagae - . . 25-jt >. r-^ - 

, . NogenMe-JlotrQu 1-8K . •♦t- 

Orléans ^liK 1.-7*. 

. Seas ...;....*.,.:.,*... Jjt>ii. » -f- 

Soissons . .. -. H^ . v/t-t, 

,Troyes. . . . . »li, ^ 

Total. ..... 1,364 <*iifants. 

Le mouvement de cette population avait ètr, en 1840, 
3,570 enfants en nourrice, sur lesquels l,30i avaiptit été 
rendus à leurs parents et 720 décédés. 

Il ne sera peut-être pas sans intérêt de fairt; (.onitaître le 
chiflre des inscriptions annuelles depuis 1 800 , époque de 
la réorganisation de cette institution. On verra «oiiibieii de 
fluctuations. diverses ont eu lieii , sans qu'on puisse sh rendre 
hien compte des causes qui ont pu éloigner le public on le 
rappeler dans cet établissement. 

1806 .4,571 enfants. 1820 5,710 ajlunts. 

. .1807 4461 — 1821 5,09^ — 

1808 4,753 — 1822 3,49<i — 

1809 4,851 .— 1823 2,88-2 — 

1810 4,964 — 1824 2,887 — 

1811 , 5,046 — 1825 2,590 — 

1812 4,499 — 1826 2,277 — 

1813 4,359 — 1827 1,970 — 

1814 4,320 — 1828 1,87(» — 

1815 4,906 — 1829 l,57«t — 

1816 5,008 — 1830 1,33:. — 

1817 4,527 — 1831 fl7:. — 

1818 4,826 — 1832 I^O? — 

1819 5,465 — . 1833 1,171 — 
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1836 


1.360 


1837 


1,294 


1338 


1 ,260 


18£Mt» 


i.dso 


IU(P 


MO 



ifants^ 18^1 886 enfants. 



< 1842 


1,956 


1843- 


1,887 


1844 

4 * f 


1,836 


1845 


1,876 


18il6i 


2,008 


1847 


1,997 



La mortalité des eûfaots, confié» à la direction d^g z^cizs- 
rices varie considérablement. Dans larrondissement de Mor^ 
^gne cette- morta}îlé n'est que de 11, '34; tandis qu^elle est 
de 30»26 dans celui de Louviers. En moyenne , elle est it 
21,4Q; soit 20 pour 100. Ce chiffre est très-affligeant. 

IS préposés, 114 médecins , dont 60 docteurs et 54 of* 
Aciers de <(anté , donnent léura soins à la surveillance des 
e&fants. 

Le recouvrement du prix des mois de nourrice s^opëre 
facilement survies ^a^^fTien/^ libres; c'est-è-dire pour -les 
enfants dont les parents sont venus volontairement demander 
des noiirricei^ à la direction. Sur ces placements, Tadminis-^ 
tration ne perd pas plus de 10 pour 100 par an. Mais sur 
les placements à titre de secours, c'est-à-dire pour les en- 
fants dont lès mères accouchées à la Maternité viennent de- 

I 

mander une nourrice avec Tautorisation de Tadministration 
des hospices, la direction perd environ 60 pour 100.^ ' 

En 1846, les placements libres ont été de 789 enfants; 
tandis que les placements à titre de secours ont atteint le 
chiffre de 1 ,219. Ces placements n'ont lieu que depuis 1842. 
Sans eux , le mouvement de la population de la direction 
serait tombé à un chiffre bien minime. 

A cette perte de 60 pour 100 ci-dessus signalée , il faut 
encore ajouter celles relatives aux payements des nourrices, 
des médecins, des préposés, plus les frais pour les funé- 
railles des enfants décédés, s'élevant à 5,000 francs environ 
par ^n et dont les. 9/10*' restent à la charge de la direction 

18. 
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On voit, par celte anaIy«esuccincteiqueU services cet établis- 
sement rend encore , non pas aux classes pauvnes , mais aux 
classes peu aisées de la -capitale. 



1 

FILATURE DES INDIGENTS. 



La filatore des indigents, créée en 1793, fut établie à 
cette époque daos les bâtiments de Tancien hôpital de la 
Charité-Notre-Dame, qui venait d'être supprimé. Elle est 
àïiMèe impasse des Hospitalières , n® 2.. 

(jet établissement fut institué pour procurer du travail à 
^nites les femmes pai]ivi*es de Paris manquant momentané- 
ment d'ouvrage. 

L'objet de cette fondation , comme on le voit , n'est pas de 
procurer un revenu à l'administration charitable ; il est 
uniquement destiné à soulager la misère par le travail. Au- 
cune dépense n'est plus morale , aucune n'est plus conforme 
aux véritables principes d'une sage distribution des secours 
publics. La filature rend , sous tous les rapports , les plus 
grands services à la classe indigente de Paris : c'est le vé* 
ritable thermomètre de la prospérité industrielle de cette 
ville. Suivant que le travail est plus ou moins actif, le nom- 
bre des fileuses augmente ou diminue dans cet établissen^nt. 
Aussi , à chaque crise commerciale , on voit doubler le nom- 
bre de ses humbles clientes. 

Toute femme qui se présente à la filature des indigents 
avec un certificat de son bureau de bienfaisance ou de mes- 
sieurs les maires, curés et commissaires de police, attestant 
qu'elle a besoin de travail, reçoit immédiatement 3 kilo^ 
grammes de filasse, qu'elle empoi'te à son domicile pour la 
convertir en fil. A l'établissement on prête le rouet et le dé- 
vidoir nécessaire pour filer aux personnes qui n'en ont pas. 

La filasse et les instruments précités sont confiés sous la 
(caution du propriétaire de la maison habitée par la filense, 
ou d'une personne patentée; ou bien en<!!ore moyennant un 
«lepot en nrgcut, qui lui est remboursé lorsqu'elle rapporte 
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«s 

le tout. Ces dépôts sont de 5 francs pour la v!aleard0s*d*kDo- 
grammes défilasse, 4 francs pour le rouet et Ifrane'pourïé 
dèvîdoir. ' • • ' ^'> » ' 

La main-d'œuvre est payée aux fileuses, iôrsqu'^Hie^ l'àffi 
portent leur ouvrage, à raison de la finesse du fit èt'suWèfrtt 
un tarif fixé et arrêté d'avance parTadministration-dteàiiës-* 
pices. La moyenne des salaircfé est àe'hO à BObentiMièi» pft^ 
jour poui" chaque 'fikuse Plus deÔ,00(> femimes1rt>atiçnl&i^ 
ce moment de l'ouvrage à la filature. V6ici du 'resté le nidn- 
vement de cet établissement depuis 1830 1 • » *- • 



Jl. . 1 . l..... 


NOMBRE 


SOMMES ;PAi¥É£Si 


ANNÉES. 


de 


pour salaire -,' ,u 


» 


FILEUSES. 


AUX PlLEiUafei. . J 

1 • 


1830 


2,876 


125,8*72 fr. TO e! • - 


1831 


4,092 


191,131 04 


1832 


4,390 


142,153 26 


1833 


3,133 


89,548 46 


1884 


3,801 


^,212 ''m'--- 


18â5 


2,603 


78s074 m^" i ' i: 


1836 


2,369 


* 74,171 -84 H M 


1837 


2,609 


81,054 61 ,: . c, 


18»t 


2,712 


96,393 . aO !/ , 


1839 


3,071 


125,784 95 . 


1840. 


3,844 


1 43,587 . 05 . 


1841 


. ,3,529 


121,602 1.86 „ :,. 


1842 


3,582 


116,915 55 


1843 


3,958 


134,725 52 * 




4,195 


155,957- 73 


1845 


'4,2^8 


^37,967 94' 


"1846 


4.664 


154,697 ' '55 

' 1 


1847 


5,748 


2è8,40I 12 


I8« 


6,0S8 


53,870 ' 6*t '• 


(au 15 mars.) 


.• ■«' ,•' 
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POifr^filiserrimmcas&qiiailtit&de fil qaiini r«n<rQ, l!é- 
tablis^amentteft obligé 4e. faire fabriquer de la toile. Le nom- 
bre des tisserands occupés par la filature est de 160 eayii;oQ* 
Une partie; 4ra¥|iille dans la maison tnème; le plps ^rand 
nombre 4 domicile. La moyeaae dn salaire de ces ouvriers 
est deJkir.,50c. àl fr. 75 c» La conversion dei 1^ filasse ea 
fil estM96 ^uise de perte pour TAdmiaistratiou cbaritablci; 
cela. M iCODÇoit. facilement Mais la fabrication delà toile se- 
rait,, aiioon^aire, une cause de bénéfice si elle mettait ses 
p^t-^Mts en vente , 'par la raison que cette toile filée et tissée 
à la main a une supériorité évidente et reconnue sur les toiles 
filées *ét'tii9(sées à ia mécanique. Jusque ce jour, elle lie 
fait fabricjifel? qoé pour 'les besoins de ses divers établisse- 
ments. 

La fiktuDeidcs indigents est un.élabltasement qui rend les 
plus grands services aux classes soufTranteK.et-sa gestioB 
est des ip^us satia£aisai|tes. 

. • ♦ ' . • I . ,- : 

' tO^hATlO^i MONTirVON. ' 

La feoidation'Mentkyon est le compUment de Tadaiinîstra- 
tion der<$ecour« A4<wnicile. Voici son origine et s«iidiut. 

Par Uâ^ testament olographe , en date du 12 ^oMrem- 
bre 1819, M. Aiiitoii^Jean-Baptiste^Robert Auge!,4laroa 
de Monfbyon , disposa de toute sa fortune de la maiifét^ sui- 
vante : ' ' • 

tt Leg^ universel à mademoiselle HRobertine de lHAiVièTe^ 
» filleule du testateur, à la charge d^ac^uitter fie» ifettes et 
» tous kes legs. 






» Ceiegs devait être de 60,000 francs au moins^.^et pou- 
» vait s^apcroitret dejqute la fortune quv se trouvait libre et 
I» disponible par^ de|à ïesdits 60,000 friaincs , après .V^ajCifuit- 
1) temeat de touft4es*legs. -.><} 

» Deuj^ legs d^)0,000 francs cfanf^on à VAcadèiMi^ des 
» sciences, pour des découvei^tes utiles. . .^ .., t 
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i :« làMitt ' Ipgvi égaleoreitt dé l&/000''fhiaie9 'eiM|cM\ lioiil^ 

D Enfin , douie legs de 10,0Mf|miim>oUa««i»««tJltaif8adL 
iK'déi hifanfapsaiiceidétParisi) pour ètre'dfsDNbliés'mi'graiifi- 
viealiôii ><Mii8eoè«m anxrpMvfVS'Sortttit^dÉiitliâj^ÀM 
» ayant le.plos/beioiii'Hiêgeroiirs.- : ' • ) ^.ii>«.> c 

. • )7fiGa9'legB;;aini:iqoa OBK'fkMl^aitt'AMdfettib^l'ldevaient 
métcaidimblési, triplés { qvadi'aplësrsMa^rééet^'pioilrlèlegs 
«MHiinmil JeiperiMHaM^ elMflii^aoérusiet ttialtl|Aié8<iiidèl 
«fifibiiiieflii),.Uatifpi*elIer]e>pertnet(rai^; * ' • *• 

.isrt lieiinkiiodAiBl>de«ait*éfr|S<p)lie^mirMteflr»«^ fÉlbsit t>»^ 

>llfi)idb»tfbiitby«li)élnitid«eédéle SO^^dèeMiWel^lb, uM 
«BÉliBàatilMiiîirtarmieii(i)e«nlÉd«ndiMHer^ft>M , Vtà^ 

OHrii^atibitidéaitMisfHoesieliléft iteadéiMi«s> elv à^rt la légé 
^uMidôimMaeltoideBilMère^ la'SttMO«ii(MidëMl<dèMlM^ 
llqfbiDitit-paH'agéftiiiiW)q[|iUI''Mitti'-- <>'*• •* «< -" '')^-^^^ 
• ^'Mfcédèîui«-d^s«enecà\ 1^8; •.'»''' ;• ■•'•"'• 

• ffcàdfertié-fratfçaîse', 1/8*J ■ " *' ' *'"; '.'"•' ! '' " ' '' " 

'Aabhvîiiràtiîff dtt Wospicës; ô/^^^ * • ': '/^ • •' ' 

.Cè'qai , PII espèces, donne le résultat suivant : 

i^adéniiede^ sciences... • SfXl^i^ilii^fyj I^^Cw, i 

. Aç^éiflic^Jfrançaii^./. ., ,. , . $Q7,98ï ,,68». ; 

4dpiinjisl^rat|p9 d^ , hospices* ; ...4i.9&d,2@0f .Q]^' : | 

. ; GetteiditrAière skimisv pkqèélen réBteaëiiri^Blal^ f diiFailt 
h.t^iitétdo'^éaiaiièur; donne' «n^reteMi %et*^cl 288|69rfÀ 
parmorv qtif^l^r)n'dî<trtbue<ai»si «for nooralldtts^lô'irdil^cotlf 

La fondation Monthyon, a«ionéHious dî^;< «P^pItar'lMldb 
venir tMi«M»«ra â6s<oovval(M)ettla4p leiiriEMtiiB*d^ HèpitAux. 
Au$L Umèesidn' r<ordoiinanoe^rofale''dti>6 'SepfëAibrellSSTi 
Im aïkiniiatfalmrt àmihvLvemnAékhf^tkiÊce^ont'h'énM 
de secourir directement sur les fonds do'li^ifdfiSatlontles 
enandcadenta mmonti-autooMrâkfdess tlêdijiemt9v^SLWk'\ux 
secours à acroindcr' aÉK' a6flèalesfiti4« noh inacivls^ ëtt<eM^ 
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tfiolf .d^ pauvres et domiciliés à Paris» ii^ ne peuvent Mre 
décernés que par une QomvM^ion centcale. iVoioi sur quelles 
basas ioétt« cooittission opètfe :' 

.]' Le jour (ni\nn. Comale^eui floU quitter T hôpital, il est 
^pilQ|«)ajfi.>bnrQ^ .des entrées «eM^ on lui demande s*il veut 
un secours et s'il consent à être .visité à domicile. 
:,)Ml«orfliqi|e liss billets ;de soiitie sont rédigés, le direoteiir les 
c> :ijk>ié à. rinstant mftipe 4u -bureau de la fondation-, qui 
les.enregiftrieitft qni adresse, inimédialeflient aux bureaux de 
bienfaisance ceux des coov4ilescents inscrits, afin de leur 
faire «disfrilHier, le plus promptement poasible, les sèboiurs 
dont il^ontibesQÎn^ Pour les: convalescents nèn inscrits, on 
renlet aux quatorze visiteurs' cbargés de ce service lès bulle* 
txnê qui.lepcQiicçrnQnt. CeB visiteurs se rendent dès le len« 
di9«0(iîn,mttin,a« domicile de^ convalescente pour faire <une 
finquéte et inscrivent les .renseignements. qu*ils recueillent 
sur un bulletin spécial, dont ils^ont porteurs. Si le visiteur, 
d'après Tàge du convalescent, le nombre de ses enfants, la 
gravité de la maladie, Iflt durée du séjour à rhôpital, le, de- 
gré de la misère , etc. , etc. , acquiert la conviction qu^ le 
convalescent ne peut manquer d*^obtenir un secours, il lai 
laisse on ptetït billet pour Finviter à se rendre le lendemain 
à radministristtSbn centrale des hospices , afin de recevoir ce 
qui liiPaura'étë accordé. Dans le cas où cette certitude ne 
$Mait p(is. complète, ei oit il y anrait seulement le moindre 
dioute dans reprît 4u vîaitenr, au lieu «le laisser le billet, il 
prévient. le. tronvy^lescent que, si un secours lui est accordé^ 
il recevra, par la poste, une lettre affranchie qui lui indtr 
iquei^foi^Jl /devra ^e présentei:. . i. 

. / .,Tp^S:les.bultetÂns de renseignements sont annexés aux bilr 
Içts;-; 4e. sortie; »et le^^ture en est donnée chaque jour à la 
i(;o9imi)ssionx!entrate»'4|lii statue, séance tenante, sur. les ne^ 
«cfurs bidistnihuer.'* 'i> 

/nliM.nsponrs sont acquittés tous les jour» par les secrè- 
twre»ttréaorierj des bureaux de J>ienfiusaiice. 
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Ces seeours, partie en argent, partie en natareV varient 
de 5 à 15 francs environ par individu. 

Noirs A*iavons pas à relever dans cel article les inconvé- 
nients graves qui résultent du àioyen adopté dans la distri- 
Kution du legs du vertueux Slontbyon. Nous espérons qu* une 
prompte réorganisation fera cesser un état de çboses aussi 
nuisible à Tadminis^r^tion qu aux pauvres coav^scenls 
qu'on doit secourir, et qu'on entrerAdans une voie meilr 
leifi^re et pli^^ en.barmonie /surtout, .avec lespeasèes géné- 
ijeiuies de rhomme de bien qaiia laissé de si noUés marqoes 
dé Boh. passage sur cette -terre. ' 

An. DE WATTEVILLE. 

e ' . " i- 
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tl|C L'UTILISATION DE LA VAS£ DES ÊGOUTS 

RMPl«OVKK GOBfMK. K«GBAiS. 
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Depuis r ordonnance de Charles VI, concernait ;. « Le grand 
préjudice des. créatures humaines ^^meurant en Paris, qui, par 
rinfecUon des boues et ordures» sont encourues en maladies, mor» 
talités et infirmités de corps, n jusqu*à Turgot, qui s'appliqua avec 
le plus de persévérance ^ étendre la salubrité dans ia capitale» 
Fédilité parisienne n*a cessé de multiplier ses efforts dans le même 
but. Ils sont devenus vraiment efficaces lorsque la science perfec* 
tionnée du dix*neuvième siècle a pu , par des indications plus cer- 
taip^s, guider la, marrie de Tadministration el faciliter sa tâche. 
Cependant les conditions de li^ aalti%ité générale sant loin d*«t- 



avance que le nôtre. Il meurt ei^ Fr^^cf; 1 f^t^^t^ ^g^ |3^ ^ 4(011. 
les villes et danstles canipag[nes l.sur4|;jl sur ^2 ^'J^^chiÇEre 
moven, de, la mortalité à Paris: et dans ^cerlames rues,, rendues, 
pestilentielles par la'misère, il meurt 1 sur 22, cômm^aii moyen, 
âge. Lyon perd un individu sur ol) ; enfin, le curieux mémoire 
iînbiiyiàé'^iimië 21 Tours (1),* ffoù nous extrayons cette cdurt,e.àna-' 
%yé; d<^t^1y(yui'lk'da)»itàlé dé Y&ttotiHihé'ùtteiiiM&Mi'^ moyenne 
aiitiudl«<d«IfperBbft!«e'sut'^, dfer91^'àIB4^. '''" >;* '' " ' i' 
• '£n Ai(|ieftMi|ef jbs> 0€énsitto£apdépt»}«9Vléj|»iilÉ iiiÉff^^à tfix! liÉs' 
pAwiiMtaiaîliUiMimt'dii j>ay»t)«nV.4cwriisMfcht'dw<ÉtlJoJsl>Ag Mtt^ 
et r enlèvement des amas d'immojMicw fModuîieiièi^siuM|dVkn fab 
proportiop.s^va^fAi^a^]^ l^^orjt^ité : 

Dans les campagnes 1 sur 49 

^mtKUr- W9- VIIICH. I SW*"-îv 

Dans les villes manufacturières. ... 1 sur 38 

Il cst'viai qpé IfmUcs pfil( iii!lU>;ff4^,^|te ^\mce en 
faveur ac fAngieterrc. Au sein de cet immense entassement de 
deux millions d'habitants , il mo^uf t 1 individu sur 19 ! 

Les travaux que Tliygiène publique a produits depuis peu d*an- 
nées;e9 ^UloMet?^«n(fïfe]ààfn(*il ntuûhMÉH ^ilf Hi JMiièht adjèur- 
d^hui un véritable corps de science. Toutes les connaissances sont 
venues apporter le&ri^titéur^â'rutiKté eodiAmne. L'administra- 
tion , zélée rt laborieuse , s* est éclairée de tous les progrès accom- 
plis en France et ailleurs^ das. théoi:î«s de nos savants, et les a 
complétées par Texpérience. Les communes, les associations par- 
ticulières ont concouru à Tenvi à exécuter les plans du gouveme- 
tawnt L'indusWe'y m Hiômiti*o^vé'd*es bé'rièfibeèA i*è'cjbdlByi,*fetlc 
M^ (tel» ciWfèh*' le» a'vït^ïÂe6f*kCTitrti<fe^.'Pbti^'!e'sbm'ufe 
vwsttgfe», Ife^gou^értîétrre'itt V^ét 'èeM ré'cèhlàièfft lAàÀ'è de fa péu^ 
Aiï chofémv et CE flCatf alirtî' dtla sàtië rentfû ' ^i^vitîè à FArf- 
gttcérrë; ^e«3f iiirt^ qtfé-; {Jlir llnb'sdrtè 'tfë magie "dlènfmàliièu-i 
Hiiï#ltiiliirf'»do«'n>àvôns^gtièil^e''îaÉë''eri Trànce; iiû court espace 
A'teiiljftP éc^:^f#pi^«ratrfé9èHè^ Vk'alf ôknaaTrè dé' llfeaucoùp **é 






une idée^/(}^:^bai^^mt,qu'QpôrieDt:.c^a .utiles tmvAM^i dams 40S 
cap(^iiiç)u^t4e .IJqx^tç^Q l^ma^Q.,j9|qti*^û„ 4ai»8'^eU0fyiUf^i «dont 
1^ Si^us^tJjQ^tçs^ xies ,p{us,^lulir/ç^i k in«iivaf^tq.uAUtérdo.Jl''0|i«4flt 
Içs i^,i^^ja(itç^ (leçégpi4ç.. viciaient Tair.À.iel p9i<kt<<)iif \A daoïi^Uté 
éfqt.idlç l,^^.li)« Depuis, rexièfi^tiond^ ^i^l^aefr.nieMiriïSHflhiipl» 
et intelligentes, indiquées par un médeçiA^ifedhiffilede.lahaMv^ 
t^itc est^^cegilu.4 ilisji^ $Qfn)div*.du6. , .; 
, L'^^rlen^,c^t.Uft.rif^bercbû# 4e la fioicQoe/itofYt d'4i0oaiNl(poW 
ijlj^mç^^j^ xmc If s quATtiei;^ h^UjufUeman|;eKp<(^.imKfiàvr«»i«t 
^im maji^diçs, chnonlqgiç^ soj9t c^i^. ^u ja£qçi^nt, 1^ yQ>««H^Q dûs» 
^9utscl4qowrei!tj^p l^(axig^PprQiip^fantesdffQBi^r«4St la. suivie 
ou.lQ,,4éIj|0t>r^oient -^e^.^o^^ ^'ai^aiHie» Je,94j<Hirpei|iBat desJtt»- 
mondices dans le fond de cours étrQitffi:et<bfi9lid^ , quldepieunnlt 
aîpsi de sTi^itables ^fqyerji 4^4)uivé£lation'et d6.pofiAiUnod*.BafitoUt, 
PA can^r^ire^f q£| le &fÀiiL.fiiè>^Mi I9u d/e^.tif^s d^écoulement^ni^ 
pld^&l o^^t^é éi,al)lrfs,o^ilaB égo|Us,A&0Qat.dow^4rls,'ôù4es.'pentfls 
d^LjP^* ^^g^ment cégléfSr^t .i|ifi lavage qu<G(iidifiti,tde 4ba^ue> 
p(^r(e )p9^ jcbassé les .ioj^iiui^Qtés, Om; Qufia. des^naiaAn^ pouf ta» 
cl^ssiQs^ jfiluvres ,ont .è\é iÇ/onstruUea datis'uu Jak0a:6yâtèfQe ^'^évaâiM 
^t^^i)£?iiit:lç^)9r^aiUi^pfl 4^ salubnHé (ireq^isafi^iOA vak aMtfwjtàt 
di^par^lt;:^ las, I^9Jla4iû$•%(M> dAQSioeâiloiQaliljésv'fie imailtfeBtaiaiit 
pép:iQ4i9<i^€j;KKnt; :l!i^;[ra^i^n>dee épidéo^ies,- au ides gnavdes cDntft«> 
gV>BS|n'j.iaisfie.plus;, \atmme autra&is , de iraces tmanririèriee ,rflt 
Ifi. ^od&iè. ^uvifiHi eiMin^ ipait la «-plus. -blBilrâuae at)plioaliim.d&«ioi 
fo^.çi8s,: Jia(eU,igQ^t^^,.4: la» ppiiquète (du ftt^mS^r éss èrians^ «ta 

, Jl^^tdiséfde.q^ippKfndceGQqiibi^nde tâkpiF4^llès inténeasétt^ 
Fir^pce, J?ai|î&.ç^tqi|t*.A)l mom^eni-O/i U sQTt'dê$ tifl4lgex^ii(bt'dflt 
^§vaî}Uiii:Mevient4]Ae^«ltfg#f«tQ<préo^upatîan^rr«wfitim 
df^:<y^i;tîers,,qu'Us>fi^i^nt aliolante |l'.alteot^«HeUl9S;iéted«aide 
t/o^H^4^s.>$&i^f^Ate* Pe.^iUi9kbf^i^ppn^if^(^|iOiil;4pré^Qtê&rentce' 

^^^t ^onv U qp^^sj^i^t^ii^ d^ il^mA«^l«)po«r les lami|l^sip«itMr 
PBu(-)ê(re i^arfHitt'îl'niÇffiisij^i^ndiauj^ fît , plia, pfr/)nip^d<a«iéliaMir 
«Qqx qu>Ups,l)alH(^i4jpyar,id«s,>jraj^^^t|>i^n>ei^j^dqSid'a^^^ 
d/^ciQulei9eQ^,A«4 l^^ll^s ^da|ff)fi'BalreA(TI)^obâle>et,^'-de]|/^^l^ 
li;<^s,4 Vil^rvé.W^î«¥'*Wsfif^W^ «HWPipé.}î^..que«UQû itfi«orM[uii. 
Il né reste donc plus à la j(ii}lQ^dp##qi&^i4«él|^hlijriUP#flfiaU'd'japt*: 
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plîcatîon aux quartiers malsains et pauvres , teb que ceux de là 
rue Mouffetard et de quelques autres avoisinant la Seine. 

La question sanitaire n*est pas la seule importante, et une ques- 
tion économique, tout à fait à Tordre du jour, se rattache étroi- 
tement à la première : nous voulons parler de T exploitation des 
eaux des égouts et de la vase des rues employées comme engrais 
liquide dans Tagriculture. 

Rien ne saurait être plus salutaire pour la société française que 
le mouvement d^dées qui porte en ce moment toutes les forces et 
toutes les espérances vers les travaux agricoles. Les opérations de 
défrichement et de mise en culture faciliteront la solution de plus 
d*ane question difficile, si surtout Taccession graduelle des tra- 
vailleurs k la propriété du sol devient le corollaire obligé des ex- 
ploitations entreprises par l*Etat. 

Toutefois il ne faut pas s^ abuser sur les difficultés de la tâche. 
On sait que tout ce qu*il y a de bonnes terres en France est à peu 
près occupé déjà par la culture et les forêts : Ton n*a guère laissé 
en pâtis , en bruyères ou en terres vagues que tes terres de moin- 
dre qualité dont la mise en valeur, exigeant des dépenses d'amé- 
liorations considérables ou des efforts trop assidus , dépassait les 
moyens des conmiunes et des propriétaires. Si Ton admet que 
dans la plus grande partie des défrichements è opérer, les terrains 
seront souvent tout au plus de troisième qualité, Femploi des 
amendements et des engrais devient aussitôt indispensable. Il faut 
donc, dans une lutte opiniâtre avec la nature, conquérir pied à 
pied les 300,000 hectares de genêts et de bruyères du Morbihan, 
les landes de la Gascogne, les pentes encore incultes des Alpes et 
des Pyrénées. En accumulant les marnes, la chaux, le limon ^ en 
ameublissant ici Fargile, en rendant là le sable compacte, le cul- 
tivateur créera un sol nouveau et transformera des déserts en un 
domaine utile. Si pourtant de telles entreprises sont encore au- 
dessus du génie de notre époque, que Ton se contente d* ensemencer 
les terres vagues et les communaux, qui forment le sixième de 
notre territoire, et de mettre une partie du sol forestier en cul- 
ture. Mais là, comme toujours, la nécessité des engrais se fait 
éprouver : en Sologne, par exemple, où nous occupons cinq on 
six mille ouvriers, on ne saurait essayer d'ensemencer un arpent 
sans recourir aux substances fertilisantes. 



DE L'ASSAINISSEMENT DEÈ VlLLÏS. ^l 

DViiUeùrà la taiédiocritè de la production en céréales, souvent 
inisàlFïisante pour notre consommation ordinaire, oblige la France 
de songer sérieusement aux moyens de Taccroître. La moyenne de 
rheetare est de 13 hectolitres, \A pour toute la France, tandis 
qu'elle est de 25 en Angleterre et de 26' en Belgique. Un habile et 
persévérant système d'amendements nous conduirait rapidement & 
égaler cette prospérité. 

On ignore tout ce qui s'écoule chez nous de richesse par les égoitts 
qui vont empoisonner nos rivières ou les lacs d'immondices dont 
les miasmes délétères vicient Tatmosphère. Dans la Bîèvre seule- 
nient, il se perd de quoi engraisser une province. Recueillis pré* 
cieusement, les- engrais liquides , composés en grande partie de la 
vase des rues et des eaux des égouts , sont achetés en Flandre an 
prix énorme de 25 francs par individu. A Edimbourg et dans 
beaucoup de villes de l'Angleterre, on a décuplé les récoltes en 
utilisant ces matières. A Milan , elles sont d'un usage commun. 
Enfin nous ne citerons qu'un fait constaté : une rivière traversant 
Manchester donne par an en potasse, soude, chaux, magnésie, 
acide phosphoriquc , silice, oxyde de fer et autres matières »rga- 
liiques et salines, la masse énorme de 1,182,000 hectolitres, dont 
la douzième partie servirait à nourrir 300,000 hectares semés de 
cultures diverses. Au moyen de cette vase , des terrés sablonneuses , 
qui ne donnaient pas 10 francs l'hectare, rapportent aujourd'hui 
600 francs. 

Or, conçoit-on ce qull serait possible de retirer d'une ville d'un 
million d'habitants telle que Paris , où chaque jour une masse 
énorme dé vases, d'immondices imprégnées de stimulants énergi- 
ques , d'eaux surchargées de matières alcalines ou animales , se 
déverse et se perd dans le fleuve qu'elle souille ? Il y a là évidem- 
ment une richesse inexploitée, et cet immense Paris, qui dévore 
la substance des campagnes , petit leur rendre en échange la fé- 
condité. 

Les études de M. Liebig et Boussihgault ont démontré le puis- 
sant secours dont les effluves des villes peuvent être à l'agriculture. 
« L^ analysé des matières contenues dans la fange à demi liquide 
des égouts, disent les Annales d'hygiène publique pour 1849*,' 
ihdique une riche proportion de phosphates et de sels ammonia- 
cani^, qui prennent une si grande part dans l'alimentation des' 



plantes. On, a évalué à.â^2.4ilil(^rl||^IDe«lApoj^s<4fe^^u^fl;^ty^ 
«aUaef etilev^ées à une flMper^m^fdettQcre.cullkéâi 4^;4P b^^^P^ 
ppur .une récoite. ordiaaÂrp. ^-Q^iSmi .c^,ùA^ s^^CJ^r4:i^n^S^f^^JÇip 
qui remplace qetXe pectct d^pei^d ^eau^pi^pAMib^Baiii} ^«v ^co^u^ 
d'unie plaie abciqdaQte.^ pt^^ue; J^ Qi^^is Ifs ^li\s .éjofçrjyii^ji^si'p^ 
peuvçat exciter «le: s^ às^ la» gri^ittie&âéqlic^r^SiiieÂ. ^ j; adoi^ 
avantage à administrer les engrais s(>'is forage liq,uidç.;.ejt|,,p^i:mae 
heureuse ooinddQ|ii;i),.<iL.^,tf^<iFc ..u. ce made ^4AC90}p^a- 
blement moi^^ coiuteui; que jia lia^d^^g^uéft^enoexa m^U^, l^ft!^ 
de traA^popt cpnstiiniei^ prefi(|^ }|l lo'.^lité .d^.tp^js^ 4^X^W^9i^ 
solide.. JUne qkarjH^tée ooilite < sur iplace.l.Jfr»^ c* i^ ^-^Vr ^tP^ 
Portée sur uacha«ip 4 ^iiel^ues 9aa.iUe^^^tr,e4,,.0lle,reid^^;à. 
11 fr. .50 t. Au cotitraine., les ifrai$ du, t^ai|«pp^t 4e4\^u ^ oui^e 
distunce de IQ^kilofiaèlres., à.mfH h(iii< i r det)0.inèir^s.,,revÂ3pnf^t 
à 2^ iC. pAr .18 hieotolitros , t^^ cov^pi. . l'u^ure ,de Ifç pof^pe ju iei^^ 
lecOH^bustible^ rjlj0lén(^Ma -capital co/is^cré. à réin^^^issemeiitide^ 
tuyaux., maçUn^s «t résarf ws. JlK^^t prouvi^>quç le^ engrais JU* 
quidef, diriges iMi^sliaur lesxampa^«Q:^:ei)vifoj;vn«Ates,,,4ouU^ 
les FendemeiAts. ^. • -, . , .; .," . . •:•. ■ '.;..; 

On vi)ittqual'a*»git iei ^ ^oay^As.iiydraA^iq^s 4<M4l£s pi^Qgp^ 
de la science, n^u$ ootra^durVusa^^^ i^uûiiar,^ l^^r iMi^^ty^tème^d^ 
çonduji^ sîi^le.et tproporti^puAlleni^pt, .p^^ .^oùt^v^, :npf,4^U^ 
paurraient deJïo.pui:^^r IfBiwrs rue&^ieurs!éigQp^,.ei,.i'écQp4^r;€^ 
même temps les champs et les jardins d'alentour, mainte^ir,ia(^^« 
lubrit^ d^ufi leurs ,inuirs , et 4èv£i^p«i? la; fertilité, dfi^.^ao^pAgWf s, 
deux bienfaits inestiflaablfl^ , , . »:!... . . ,„;... , 3:,..;<i, . 

Les conditions qui.cégi^sei^^e cm;i|ge,d^<Kf'U6M0fH ^fpe;Çt^ér, 
reuses pourq^/e leç.jenMl^pBeuwrS'deTid^fl^Ç.TPfifiis^Ç^t^lditrfl^ 
que de .m^dipoies fffaice^^j }\ jen rf^s^nlt^ qi^ç(4q,4)jç|x.d€y5, eQgf'^f 
qi^^ls y^p4ent Auic fioayi^^^ s;.çlèvp 4'*MMwt ^t^r^e^hprs 4? J^ 
portée des >p^tits .pi^fÂy^teq^^s.. Ç^. syst^cl^^. ^Q^ap daubl^eç^* 
oppressif. " -i . 

. .I^e n^ii^i«ft,que fwwafiaiMiiîy«f^failirw^ »qf eija.fppula^ipn.ipr- 
haine.de la, l^r^açe^f^atin^ à.^.iaiUioasi^'J^hiilt^p^ pi^ioduit ^^. 
ma^se d'iiQmoi;idio9s.de.(tàiAtei esp^^ii^e 4o^t- iff^if^^Wi^^^^tfVf M%W^ 
rotioerait.une .valeur 4e^60,mi[(Hpo&: .San^ naiis t^r,çéler A,dis(;ute^ 

rexflwtitude jde.ce[xWfij:e,.iU j^p^^s^pm^P-fi^^^ét «W^ *IW"^Fi*ftf9» 
^ f^^Ml^e ippiUeuje>ai^p!ipatiQW:.W3ci)e^ns,4ç. J'.^ifiWjltur^,. , 
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Voici comment noas comprendrions rexploitation pratiquée 
dans un système large et économique : 

La ville de Paris et, à son exemple, les autres villes de France 
prendraient à* leur compte *I|et|trf|)ris^c^S' vidanges et le recueil- 
lement des vases et des'engrafs irquiaés. Lorsque la nature du ter- 
rain le permettrait, la distribution se ferait par des canaux hy- 
drauliques. A Paris , la plupart des grands égouts aboutissant à la 
Seine, il suffirait peut-être d'adapter aux débouchés des récepta-» 
des couvérii/tftvs^éès hkûSAui ^iénJlrkfént nuitamment (changer 
et distribuer aux environs. 

• " ITÉtètt ^é éHrtt^i-aîf^dfe'ia ^ënte', dtf trànspbre et de Ta aislrîhu- 
Ûbff 'ié» ¥ii^dk mûii ?ys i^eameè' èidi^ifèes' ofi !1^ serHidnt Vécîai* 
ft^*|>ar ifes bM8îrii «êr Ik cèlïmTrf; Oft'coïrite^^ 
»lJt^iÂ^eidè*i'eirëhtf^frwttteu9iB, qU€?*fê'femps ticbroftta'-'en rnêbie» 
t^tÉpàiél eëntVAR^tlon* d^i^ oh^mink- â^ fcr et àes canatii ; la diW 
position det'tlloyèM^ dë'f^dtfst^bH ët*dé^c6ttfmttnicat$on ïcs plus pïiis^ 
«dUl^'^'tès (Atiré'éfntèMflqWé^'m^front te' gbnverife^ent'à mêtne 
tft jyrétlèr an je àgrttfultèoi^iiiriè dWe'èfrfcàéev efr lb"t-' fournissant 
Pfen^Jràîéàéoétfattiàiént'et aù'|)fu^ Bâ^{)rtx'jiossi^ 
•^"MaW' àupàt^vantHisfet-dit- éfesèmifei (i'obteiïir de la Icgîsïaluré 
iHle'îréVWî^'^fes 'tttHfif iè 'Ûàs^tsiitàiJi^, èï srfrfodtd^s péages exi' 
Cb^tfs*q(ftpëâteht!'siii*^!k'ïrt.tîgatlbïi'd'^ nos rivières. ' " ' '" 
^^^t.kqufe^dn'^ d^^ éhgfaik; nou^ Ifei f épéfotrs , ' ftôûs semblé une 
question capiéàlte^'dftïiS''les 'ch'lÀ)rifetaTixies''àù nous sommés. Une 
!«fltHcli4drf'rtV^^ Wo*velle'»môrftt»* bien» un peu qu'on y songe» 
^ïttbaf lii'ttttiprf'Aî'dlîretlé fibatti^èfé'.''Lêtj Parisien s riront , soit • 
îrtf léui* rêpofadW àvëc Vriipiisiért' VjfteT^m* won niaK ofe^^ ' ' ' 
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2^4 LA CHARITK CHBZ LS^ Ml!8ftlI^^UN& 



VARIETES: 



LA CHARITÉ CHEZ LES MUSULMANS (1). 

Le Coraa a fait de la charité ua devoir, religieux : un vrai 
croyant doit donner cliaque année aux pagvrjis ja qMUranliènie 
partie de son bien mobilier, du produit de se» terres et de,3pfi ar- 
gent. Parmi les autres précepte^ du Coran , il eu est deu^ , len sa- 
crifices et le pèlerinage k U Mecquç, qui cpnsacreui la. pratique 
de la charité et sont la souifce de nombreuses aumônes. 

I^s sacrifices sont prescrit» dans quelques occasions solennelles 
çt particulièrement après le retour du pèlerinage. £u revenant du 
mont Arefat, les caravanes font «ne station à deux Ueues de )a 
Mecque, dans la plaine, de Mena. Çe^i làqnetpus les musulmans 
assez riches pour acheter un.bœuf».pn obameiiu , un. mouton .ou 
nn cabri , offrent le sacrifice appelé courlan : il (consiste à ti:an- 
chcr la tête de Fanimal» en prononçant ces parq|e^ ; J^is^mij^da^ 
he-rachman-rachim , au nom de Pieu toulr^puî^s;»^^! . . 

Toutes ces victimes sont abandonnées à JL^ ^uUîlMf <M,dcs.jpau<» 
vres qui suivent les caravanea. dans reapoir d'oméliorjor l^iir.iw^rL 
Les Tacrouris (tribu habitant la ^^égriiie) oi^t i^ne coutume, ain- 
gnlière : ils coupent la chair des victimes en petits morceaux qu^ils 
font dessécher au soleil Lorsqu'ils sont devenus durs comme du 

(I) \ou9 devoDi la plus grande partie de ces cnricnx dëtaib aux obli- 
geaotes communications d*uo de nos compatriotes , qui , après avoir servi 
dans famiée du pacha d'Egypte , a été attaché ea quaUté d aide^e-camp 
à rémir de la Mecque et à rémir de rVemen, sous le nom d*HAiMi-ABD- 
el-Hamid-Bey. Il est revenu en France muni des documents les plus pr^ 
cicux sur la situation religieuse, politique et commerciale des peuples 
musulmans de rAfrique et de l'Asie. Nous espérons que le gouvernement 
le mettra bientôt à même de les publier, pour ^clairer Tinfluence et la 
politique de la France en Orient. 
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di^r, ik les ; enfilent, soos la forme de chapelets et les emportent 
dans leur pays, où ces étranges reliques devienneiit pour eux 
l|£^bj^ d'an pommerce lucratif. 

,1^ fameux jptèkrifui^e de la Mtcqut a , pour un certain nombre 
4e7nnsul^iai^ '(les Persans entre autres) , un but industriel, car 
cftte. ville .devient une, foire où se passent des transactions impor* 
tfl^tiçs; pour d'autres ^ c'est Je foyer où se réchauffe le fanatisme 
musulman ^ où se trament les ambitieux pn>îet8 de la politique 
Q^entale; mais le plus grand nombre d^ pèlerin^ est ppi:^sé par 
Tf^^compliss^ent d'u^ devoir religieux et par ee prestige qu'exerce 
Ifém^gration sur les peuples pauvres, La Mecque, qui, en temps or- 
dinaire, n'a pas plus de 25 à 30,ÛÛU habitants, se peuple ..tout à, 
q^p, comme par enchafo^qient, de 150A^(KV^K)0 mosulmans des 
4^x sexes, venus. d^l'Afriq^iet 4e, Jafa,. de. la Çhive^deJa Pers^» 
divf ^boulet des diverses contrées de l'Inde, Bès les priomiers joiurà 
du mois de zilhaid (12^ mois de l'année musulmane), on les voi^ 
airiiFer jen foule.: les Matiques, richement ydtus; les Africains, 
^f^ |a ptopavt presque nus w couverts dei misérables baittp«s ' 
^qs;dernîers viennent: à la Mecque dads l'espoir d'adoueûr la rir 
giei^r de leqrsoint f{t de .trouver iqitelqves vessouroes pour l'avenir^' 
Clest là, en .effet, 'que s'exerceqt avec no dévouement adm&raUei 
b^chai^é^ et Tbospitalitià, d^ disciples deMab^^oiet. C'est là que 
cjMmue jour le mttsulmaipk 4i«trihue du.patnvdu rii^, la nioitîé de. 
son propre repas, des vêtements, des 'chaussures, enfin de VaPt 
geiwt aux pauvres qui luî-tendent la main et qui viennent s'ias&dler 
4efAnt sa pofite, ou parcourent les rvesi tenant une énorme, cale*« 
basse qui levr sert à reeueîiUr lesaumôbes^ et cnant;: A Uaà y a^- 
Kmmi Dieu miséricordieux, ayea pitié de. moi ! 
.liPftrmi eux on. remarque .ces nègres haiDts de 5- pied» et 1/2 et 
quelquefoss .6 pieds, dont le pwps^ exléweé par les fatigues du 
j/»ftae et du voyage, prodilit l'effel d'pm. squelette.. La mésquéia 
sert d'asile à ces malbenrettx- : on les voit, le chapelet à la. main, 
lééilep dés prières avec, «a calme impassible^ attendant que le ciel 
flxaiiee leurs . vo^ux.» hà «eharilédeS haUtants de la Mecq«e ne pour^ 
rait sufHre à substanter de si nombreuses misères; mais. elle. eat 
soûtèBtic^ par. le ,ooM|^«tni emjiressé déiifchefr et de» émir» .^vî- 
oémanlSy par btgénéÉosilé.oaifttlée du.vioeHrot d'Egypte et pac 
]» BiuaifieeBoe dii;'S«lli|B..kie ConslaafiBople , ^ni fisU distribuer 
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pâf' âes agfeûts dë^ ^a^ de bié ; dbs ' vélèiitfèms iet des àlTmieûtâ ai^ 
nUeiksttteuèteproai^mfi.; ' ' • » . r; ^ .' 
Le fanatisme musulman interdit fenti^ de IkMëcqilèr èî de âbii^ 
tetiritbihe', dktis uh >H^r dé' âèpt liebes autotli^ dé Ik Ville , à téut 
êfrangei^qni n'est^lrs disei]iilë dû Coran; mAïà^ dém' lëé' aiHtrek 
rittèB def Atabte- ré'vt>yagéuf, quelque soît'idiiôultë, cHiiétiétt', jtall? 
païen, été., reçoit 'une libspitkRtâ qn'ofi ne «aurait Hrôp adiAirerJ 
CHez ItegiAVàbes ; là ftutemilé fet'PégaKtfe sont une Vôrtté'îlfev^ya*^ 
getir est aticûeilK' 'avec. empressement; et^ dès qu'il' ti -man^é dU' 
painvdiî selët M'datis^lk mémecoupe/l^Aliibé^ènènt'Sdn'aiaDd,^ 
sdn 'fi)è^', 'son proteeteur'^ eft's<yuféhtlKÀydÉfiMlseiirmémeftapérif 
de'sa'vie: ^ ..•.••..••'"'' - « • '' ' .'«■• • 

LersqueFétt^ugerartH^ pourla-pfffettnèw fbis daits'une mateon* 
axtibe*, «FnKit'dlt : Éià^méUé-j pf^tWsti pffltee;"èt' anssildt' tmit est 
nyi^^&'stt'idtep^dsitibns' cdmnlédkns'stfc^propre'miiison', lés dbmeS^ 
l9(jfiles,'lfeS'ohefauït> «bi •'-"" ' •••'•■'-' î 

€i9tte' KospitâKté pmyt»^^'' prcJonget*' inliéffiùimeiMt fxmtèfeHr; 
d'fiprès'l'^usftge' géfléiralV ettë w^ dsmB*qiie'ltt>i» joiir». .Si'Sim bditt 
a en'pdrta*^ ieii fkveurs delàfS^rfune,' VAraftrer Meoît vDlôBtiflnr 
uii OftdeàUàtitre de sotAreniV; ««ti^'si -tm ïiA* éiftaiV Ik pàk 'êé 
VhéêfM^é^ , îA\^' prendmît' d^ud» air • ^suéJ II ^ n^èn > èslr -pas ié 
métne'ch0»leâ<l^eo»*/lK!^ ^ejlltfeîr dt'les' AiMiélifehsf/ qifi» n^oité 
rien' de plui^ pmBsê} aAiMif^t^iiii'tLiiri^ie^^tf 'v^a^ttr/^é^sHûAittfiëit* 
adii0(teiRdfii<8))l0st(ri€li«>'0tg4nÀMiixi>"' . : : i .. 

< l|iisilquci<dé8iflti9rM$éiM qsi^ilt^eiib;! iést AJmbe» mmhiiiV e«ptBi>4' 
datft*appvé«itir*l» vttl«ifP>d''ttn>oadetoiM,'iètv aVlff-en. setstf s«tisÂiit»v 
îis*\en4«^tritenti'lMr* hôte d^miffMilco Ai prévenànees^ Vami^nifHiH^ 
gnent lorsqu'il s'€in«va;>ie tttif 0p«9i(eiiti>avee U«r»«faMiiékà»*jini^ 
qm'li\ia trHI» «loisidie ,- 6l<cleiBl"'«ia6i'qmHb]9oyag0 à^^itkha àmtiAa. 
•lï^anâvétpvitfoîs'qu/mr^tioyag^lir^ 'dé^oilillèUaqs 'le^iânrl)] vi|» 
SB'plaîndnB^u obèfids laipt^eÉiiërd trtbbim'ilivneOMtréi QalttÎHn^ 
qtti» est'Ia/pliipi|urti'daaenip6 4Vàut«sur'dai«Q4ri,:>éiOttte fe ^Ugnlnfe 
avi^'le* p|i^' gt^âoid sdtlg-^MtlM • hri expiîme-'la* part • q^'il 'pnaadà 
scm'uiaMiMnr, ei/lsl fbit^âiqÉMVtd^âuii^ea^vôteiliBBta^ êt«qatlqiM£m 

: abei'les J»M^l»;Ai»ti(liatiitaiilride MaibfpMoar)^' l)h<|spîlidité«B 
UftCicèraotèrp ëihriuirdittaifA» IiO M qft c »dhlMi)iMnÉ|tiaè imfientoidmnm 
pattdmiibntoid'ôiie fiiÉj||UwlléiiadiBèoUtt)te|*fli«s«<lbi^ 



au b^as^jeq fout lîfiUJ^.c ^ualques gouttes 4e.8iiP8.'qA'îlf niélapgen^ 
dan^ un ¥erre d'feafiy. ^t lous les de^x koiyireut }e'<6ai^;r uu.de llau- 
tre. Alors on les appelle /r^re^ de sang. Cette .irfttf^ruité. eM.pour 
l^^V9^f^mr,^^^ pj^4 .«ûyçe.des. prolieçtw^f .chfi9,,l^,J^^ et 

ct^e^^l^MpUipAT^de^ pfiMples ;qtti.babHeni..ifes:!<2ôtQs Mod^otales 
d'AfrjqiiQ.et d^A^ie^dans la mfr des,lQdfs^ Qh^ 1^ A^drami^^ si. 
un frère de sang a été insulté , touti^ ^ tifUyi »piSfod < îmt, M AIRse 
pQifr.Lai, et 'la,ven^«^uce produit, saiiiifiQt 4^9 listtésilri^inetir- 
tijièrçs..,. .:..:.;'...■■ . _ ;-..: / !•. .: î 

La charité et Thospitalité sont si grandesnCfhes ies musulcnao^ 
que. ]Ws derpiUlm (pDi< jooines) {a\\ le 4roitide vif{T^' e^. de: s;iii&taUer 

Le dervicbfi;,.a^ecsa {igui:e eKpressivte.tet .^op cajruqtëre QPàlté,, 
est géuéraXement vêtu id'MOB 4fn^9iibriç exip^ntrjqiie;; il , porte • jtt^ 
grand hom^et- pointu , i^^at jparseuié 4e| signeS; icabfiy«tiques , d^s 
amulettes b, ses bras et à, ^as jambes» de.gr^S; cbapolets autour 4e 
$es rçias; une caiebsi^^.qi^i lui s^rt dep|^t|« de^verreetide l)our^ 

I 

àfquâter,:Une,girat|deipipe e9> métal briHa^t, ^et sur aoQi dos; )U<h^ 
p^tt de Hou, detig^e ou d^ mouton. Pour compléter ce ^ps^um^t 
aJQpt^jUu poignard à. la ceinlure, une. grande àcîe ioronée dl^rr. 
rêtes dq^poisji^n, une louguç cornc^ ime.de^t gig^nt^squ^ ou^tgut 
autres oljijet hi?4rre,.et vous cofnpre<)4rez.lci.pirQstige-qu.'il .exerce 
sur J'eiipnit de- ces populations çr^dale^,-. , ^ 

Son jcaractère s^i^^pend le doruic^einvlolabley et,c^uume.)lifait 
vx^ de ,pfmvretéy o^ Iim iieGoqnaît.l&4m^ de réclamer pftrtwt asU^. 
iiourritiAre,,1i^ôtem^nt3.et.m4p3e tla Tangent. Qpoounaît.i'lMstc^e 
4e, ce d§çûcbe.qiuis'^i|.îo;it$i]lé devant la, porto,44 iréfidepM.aPr 
glais à Bassora. 11 y r^i^^ ;peadant ^nei^qoée'eutiàre,,. ja^u'àrtçe 
q^e.Je r^sidfiut,, .ob^i ipar.J&fbrJiitde ,^ .pri^e$,EéiQit4ef à 
i^aute.vçix nuU.et/jo^,, M e^t d^aéiJa «pmme.de>g00<pîa3lre^. 
turcs qaVlréelaïqait;.. ; .., \. .,.,, -., ..,*,.',. 

. Avec leur diplôme et U superstition c^\ les prtOfégej il^ .peuvent 
pénétrer jusj^Me dai|# L'ifiléâeui; du bi^r^po, iLe i;afetipr»est iojb^^ 
deles to^r,djEm&^Otïia«^aflanAQrail,et de leur servir. tout,)Geiqu'iilA 
demandent; le baigneur, de les baigner gratis; le charneUBV}, -dB^ 
les.tri^Q4p^(er>f^ujr,^;^r<Eiba9ieAnxM'(àui|fP4f)^ 4^rH4ch^>n;e#t j^asAm 

lanctiq^e: qui.4e»icr^/i ^iJ[kçèrqmelilt.4<^p^l^oPAr ;k.p{:pphè^^i.ae 
ulest pbis qulun lyiJ^ile .qbïffl^t^. ; il}a^mi^t£ouleide(8«p«iW ttlMt 
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voler les gens crédules, il leur dît la bonne aventure, ii les joue, 
les trompe, et ne s'éloigne d*un pays que lorsqu^îl n*y trouve plus' 
de dupes à exploiter. ' ^ 

Ces faux derviehes sont des hommes dangereux dont se servent 
les gouvernements turc et persan pour espionner les princes mu- 
sulmans, et faire pénétrer partout les intrigues de la Porte et de 
la Russie qui règne à Téhéran. 

IL est facile de comprendre combien tous ces peuples sont igno- 
rants , crédules et fanatiques , en examinant F instruction qù*ils 
donnent à leurs enfants. 

Ils sont pour la plupart élevés dans des écoles gratuites; situées 
ordinairement au-dessus des fontaines publiques ou des mosquées. 
I«orsqu*on érige une fontaine publique ou une mosquée, fusage 
veut qu'on établisse une fontaine au-dessus; et lorsque ces mo- 
numents sont Fœuvre de personnages charitables, ils affectent des 
ibnds pour Fentretien Ae& écoles. Là^ tous les enfents indistincte- 
ment reçoivent Finstruction gratuite à partir de 5 à 6 ans. \2iman 
(prêtre) ou le malem (maître) leur enseigne le Coran, Faritfaméti- 
que et un peu d'astronomie. Ou leur apprend plus tard Fart de 
guérir, la poésie (les Arabes sont excellents poètes), et les faits 
principaux de l'histoire du pays. Mais les livres imprimés sont 
sévèrement interdits ainsi que les images : les Arabes n'ont même 
pas le portrait de Mahomet. A leurs yeux , « la civilisation euny- 
péenne n'est qu'un Héau dont on ne saurait trop se préserver , 
une plaie qu'on ne peut guérir, une cause de ruine pour les em- 
pires et de démoralisation pour les hommes , chez lesquels elle 
répand une multitude de vices, de besoins et de p^jngés que pour 
leur bonheur ils doivent éviter de. connaître. » 

A leurs yeux, les Turcs ne sont que des mabomètans dégénéi^^É 
et corrompus par leur contact avec tes chrétiens. Les Turcs en 
général ne remplissent pas avec autant de zèle les devoirs chari- 
tables que le Coran leur impose ; ils connaissent mieux que les 
Arabes la valeur des biens qu'ils (possèdent, et la plupart se con- 
tentent des aumônes obligatoires en éludant l'exercice de la cha- 
rite privée. ' 

\ous aurions beaucoup à dire sur les mœurs des musulmans ; 
mais c'est un sujet trop délicat pour être traité dans ce recueil, et 
d^aillenrs nous n'avons à y toucher que dans leur Infltieneè sur la 
charité. 
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,. .Dans ces pays où régnent la polygamie et le relâchement des 
moeurs, on comprend qu'il ny ait pas d'enfants trouvés^ ou du 
moins c'est un fait exceptionnel. I4es rares enfants abandonnés 
sont recueillis et élevés aux frais de la communauté. 

Il n'y a po;io.t d'état civil chez les Arabes : ils viennent au 
^onde et en sortent sans que l'État s'en occupe ; seulement les 
^ères prennent note des cireonslances remarquables qui coïnci- 
dent avec la naissance et les principales phases de la vie de leurs 
^fants. 

Les garçons se marient de quinze à dix-huit ans ; les filles, de 
llLuit à douze. Le père choisit parmi ses enfants celui auquel il veut 
laisser sa fortune; mais l'aîné succède de droit à son rang, à ses 
titres et à son emploi. 

La mortalité est grande chez les Arabes ; elle est effrayante 
chez les Egyptiens et quelques autres peuples musulmans. Avec 
leur croyance à la fatalité, ils n'attribuent jamais leur guérison à 
la science du médecin, mais à la volonté du ciel. 

ji On voit fort peu d'hommes boiteux , bossus , manchots ou 
n'ayant qu'une jambe. La raison en est bien simple : les enfants 
qui naissent mal conformés ne tardent pas à mourir fa^ute de soins ; 
les adultes, quand ils se cassent un bras ou une jambe, meurent 
aussi par l'inhabileté des chirurgiens qui les traitent, ou par suite 
de leur extrême répugnance à laisser faire une amputation néces- 
saire. 

n Ce sont les barbiers qui ont usurpé la qualité de chirurgiens 
et qui en remplissent les fonctions; ils ne font aucune étude scien- 
tifique, n'ont pas la moindre notion de l'anatomie et n'acquièrent 
un peu d'expérience qu'aux dépens des malheureux qui passent 
par leurs mains. 

» Espérons que le service médical, encore fort incomplet, or- 
ganisé en Egypte par Clot-Bey, remédiera plus tard à cette affreuse 
situation. Mais il faut lutter contre l'abrutissement du fanatisme 
et contre les préventions populaires. Les efforts persévérants d'une 
philanthropie éclairée pourront-ils jamais en triompher ? J'en doute 

beaucoup! J'ai vu de jeunes médecins envoyés à Minyeh, à 

Siout , à Keneh ; ils étaient animés du zèle le plus louable , soi- 
gnaient gratuitement les malades» fournissaient les médicaments 
et donnaient même des récopipenses pécuniaires. Eh bien ! on lie 
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V adressait point â eux, oh les répons toît. Les pèleritiages àu'tôm- 
lieau d*un santon {r6a) et les conseils de quelques ignares ébar- 
lafans, avaient toujours une préférence marquée sur les prescrip- 
tions de nos savants. ' ' . 

» Malgré les efforts de MéhémeVAH et de l'a sbtencé' fj^ancaise, 
rinstruction médicale est peu' avancée en Egypte, et la croyattéc 
â là vertu des amulettes n*a rien perdu de sa force.' Les exorcisme's 
sont encore en usage dans les campagne^, et les infusions du Co- 
ran nont pas cessé d^étre administrées comme le plus eiBcace'dè 
tous les médicaments (1). » 

« L'école de médecine, ètabKe' à Thôpital militaire d'ABoiiiJdbel, 
a coûté au goiiviernemeot de Méhémet-Ali , à TÉgypte , dés som-î- 
mes énormes. Rien n'a été refusé, tout a été accordé largement. 
Le vice-roi a tout fait' pour la réussite de cette entreprise , et si 
elle n'a point atteint son but, on' ne peut accuser le grand pacba. 

» Mchémet a introduit diepuis plusieurs années le vaccin dan^ 
ces pays où la variole a pris naissance. D* abord, les fellabs s^ob^- 
tinërent à cacber leurs enfants : ils prétendaient que tes bômmes 
venus de l'Occident avaient reçu du grand pacba Tordre d'impri- 
mer sur les bras de leurs enfants des signes particuliers, à'Faide 
desquels il serait facile de les reconnaître plus tard, pour les en- 
voyer à la guerre. L'opposition fut grande îe toutes parts; on 
fuyait les médecins français que lé vice-roi expédiait dans les pro- 
vinces, et il fallut employer la force pour obliger les Egyptiens à 
recevoir le bienfait de Jenner.' Aujourd'hui, beaucoup de mères 
apportent elles-mêmes leurs enfants aux vaccinatenrs (2).' » . 

Lorsqu"*on parcourt les villes de l'Egypte,- oii est étoMé' da nom- 
bre extraordinaire dé borgnes et à^ aveuglés .'après avoîr discuté 
longtemps sur les causes de cette infirmité , voici celles qu'on lai 
attribue généralement : la réverbération d^une lumière trop vive 
et d'une chaleur excessive, le kamsin et la ténnité dU sable qti'il 
maintient en suspension dans Tatmosphère, les émanations ssL-^ 
lincs des lacs, la malpropreté et l'humidité des habitations, eiifin 
l'influence du clair de lune, auquel on attribue l'étonnante dègra* 
dation des pyramides. D'autres voyageurs signalent*, commera- 

r 

(1) L'Egypte , les Turcs et les Arabes, par Gisquet. 
(â) U Egypte sous Méhémet-Ali^ par le doctenr Hamont 



^e^^î^^UGb^ 4Hi «s9i48^n|(S4ns.4;je«5eJi^ ^figure.et surtoiut.l^svyepx. 
Méhémet-Ali a fondé des asiles spéciaux pour les aveugla; «maïs 
jv«qu'àpréi3«n^kiPftl n'a pas diminué. ... : 

Une. autre infirmité très-répandue pn Ojiri«Ql;,.&'ie6t la foli^^iilip- 
|)|iqu^t .dfmssaa acceptlop iétroite .ceti^e .par/ole de llÉvai^jKilei: 
^BMn heur$ux tes pauvre d'^^tit,, hroy/m^k^ du dél e^t à etuc 1 » 
)ies,mu$ulmaAssapptirient).^s/au^ qt U^iûiiois {santom).; T^wa^aw- 
leoieut.iU. rendent ua. culte 4 ceux; qui <$ont morJts, mais leS'VivaQite 
jouissent de toutes les prérogatives de la sainteté, u L»ixr esprit 
j^t au ciel, dit. le pe^plç, leur.çorp^ $»n\ rps|^ en ;pr,oie a^x mi- 
.^es d^^ce monde.» Si un :tel, préjugé fait hoqnepr à Thumanîté 
du peuple, les actes qui en soi)t la conséqjuen^e.excèdeAt .les li'«» 
jnites de la raison.. L'homme insensé étiiiLnt uji^saint auK yeux de 
^^ foule^ il peut sç livrer ^ux,ç^travagances. les plus cyniques^. les 
.jpjMS, grossières, :sans craindre Ici blâme : Iqs .musulmans | ont .ppfjr 
.^ftix uqe. vénération, un dévouement à toute épreuve. \ 

'.Les bénéfices ^u métier engagent.be^ticoup d'individus à simuler 
^ .folie. Les qns dansent toujours,, d'au très agitent constamment 
^1^ tâte;.d'autres.ue parlent jamais, d'autres répètent tqujourjs les 
mêmes paroles; quelques-uns oiangenttout ce qu'ils troqvent sous 
;ieur main. :0n en a vu qui, jour et nuit, demeuraient jdebQut et 
v49.npaiei9t le dos .appuyé sur un mur. Les singularités de leurs 
;,C9S^umes ne sont pas moins extraordinair«e^ : il ^n est qui sont 
.^^^^.poiffure et laissent crûitre>dén;iesurénMnt leur barbe et leur 
,jcbevelure, tantôt hérissée et.en désordre, tantôt, peignée avec soin. 
J[?li^ieurs sont presque nus; et. se, Cjontçn^efit jde porter sur leur dos 
.)^qe ;peaa de chèvre, de glouton ou 4e: gast^le. Beaucoup vont 
..^ns i^n état de nudité complète;. tous' sonti d'une malpropreté re- 
ppiissantâ.l)s, vivent d'aumônes. qu'<m. leur iipporte. iLa charité 
des jeunes filles et des femmes ' veille ave^; une touchante sollici- 
tude sur ces êtres dégradés. Les santons , comme on peut le voir, 
ont beaucoup de rapports avec les fakirs de i'inde et les bonzes 
Ae la Chine. 

<Q«iahd un santon m«urt, leâ musnihfians rîehès lui font élever 
un tombeau auquel est jointe une mosquée pour rendre dés hon- 
neurs à sa mémoire. Des fondations pieuses qui, parleur immense 
utilité, méritent des éloges sans resjtrictiôn , attachent un rcser- 
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vbir d>au, parfois même une citcrDCy h thacirti de ces iomoeauxl 
Par Ht, du moîtis, les santons, après leur mort, rendent senrièé SI 
rhumanité. 

^i Les dévots entretiennent des bnrdaques d'eau dans lès lombei 
qflii n^ont pas de citernes; ils y loisscnt des morceaux de pain et 
des petites pièces de monnaie que les pauvres vont recueillir. Lés 
fellahs font des vœux sur les tombeaux des saints, et lorsqu'ils se 
croient exaucés, leur sacrifient une brebis, un mouton ou tout 
antre animai, dont ils font ensuite un repas auquel les pauvres 
sont invités (1). » 

\te riche et le pauvre sont enterrés (gratuitement en Arabie ; le 
corps est ense\reli dans un morceau d'étoffe blanche, fourni par 
le «gouvernement pour les pauvres. 

A la Mecque , les personnes qui assistent à un convoi vont cher- 
cher le corps & la maison mortaaire, le portent au temple sur un 
brancard , chacune à leur tour, et, après avoir fait sept fois le tour 
de la kaba/i ( tabernacle d'Abraham ^ en récitant des prières , ils 
vont enterrer le mort au cimetière, qui est situé hors de la ville. 
On a toujours soin de tremper Tétoffe blanche, qui sert de linceul, 
dans Teau du Xem-Zem (puits d'Agar et d'ismacl), qui est un 
peu blanchâtre et qui a le goût du lait. 

Choz les musulmans on ne cherche pas, comme chez nous^ â 
résoudre le problème du paupérisme (2 . A quoi bon des hôpitaux? 
Le pauvre ne croit pas à la science des médecins. Une natte sous 
Tarcade de la porte lui sert d'asile pour la nuit. S'il n'a rien pour 
sa nourriture, il n'a qu'à tendre la main et le riche partage son 
pain avec lui. Jamais, chez les musulmans, un pauvre ne meurt 
de faim. lia pauvreté, loin d'être un déshonneur, est souvent une 
source de bîen-ôlre. Les Arabes ne sont pas avares de leurs ri- 
chesses : ils disent qu'ils sont sur la terre pour y vivre, et que, 
(|uand ils la quittent, leurs trésors ne les suivent pas. 

( l) Aperçu géuéral sttr l'Kgypte^ par Clot-Bey. 

(2) Depuis quelques années ]lIchénict-Ali a créé an dépèt de menâi- 
cité où sunt réunis plus de quatre coûts mendiants, hommes, fenuaês ou 
enfants. 
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Société de îa PrmidêmeJ^^-h^ chanté est devetiue dans «ofl^é 
siècle un besoin si pressant, un devoir si impérieux qu^on neàauu 
Fait croire sons combien dé formes diverses et d^ organisations dif- 
férentes on la rénèontré dans le monde. Quelle que soit votre pe» 
sition, quelles que soient vos croyances et vos occupations, vovi 
trouverez- touijoùrs une association qui s^ofFrira à votre bienfait 
sance et qui sera heureuse de votre concours. 

La Société de la Providence, considérée sons ce point de vue', 
a une importance ihcôniestàble ,' et son rôle était marqué.* Les 
hommes qui sont activement môles au maniement des affaires, les 
personnfBS qiit ont des relations sociales très-nombreuses et qui les 
absorbent, ^manquent de temps pour pratiquer tous les jours par 
elles^ménies k devoir saeré de la charité. Il est vrai que le bureau 
de bienfaisance accepterait volontiers leurs autfrônes ; mais oti 
pense en général^ et non sans raison, que h. bienfaisance admi- 
nistrattvo trouve son alimentation naturelle dans le trésor public. 
Oncomprend doncFutiHté et même Turgence d'une Société qui, 
s* offre à ces personnes bien intentionnées à qui ne manquent ni 
les ressources pécuniaires ni le désir de pratiquer la charité , mais 
iè temps de là lîiire. Tel est le but que poursuit la Société de la 
Providence. Quelques assen»t>lées générales où les travaux de 
Fœnvre sont résumés mettent tous les sociétaires au courant de ce 
cpieTon a fait dêptiis là dernière réunion. Di*s eommissions, élues 
par l'assemblée et composées de ceux qui ont du temps à mettre 
au service de FiBiil^,' administrent et distribuent les secours. Le 
tenïps est ainsi économisé sans qiie la publicité, cette grande ga- 
rantie du zèle,' Ait 'jamais à souffrir. 

Nous aimerions mieux, quanta nous, si elle était possible, une 
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organisation qui imposât k chaque sociétaire une plus grande 
obligation d* activité et de travail. Peut-être ne sait-on pas assez 
que, devant Dieu et la conscience, Fon^doit strictement à ses frères 
une partie de son être, c* est-à-dire non-seulement quelques se- 
cours en argent? 9^a^ un pe% dé temps S flVniôiir?!! faudrait, 
lorsqu*on règle Femploi de ses journées, lorsqu^on fait le budget 
de son temps , que la part des pauvres entrât toujours en ligne de 
compte. Mais, en attendant que ces habitudes s'introduisent, on 
ne saurait trop louer Thabile prg^sation de la Sociélé de la Pro- 
vidence, qui sait, en demandant si peu à ses sociétaires, lesînté- 
K^saer ^etlles .maUra ilaD6ilA!8ieQr^t dç.Kceuvire «i Aes ^dnCfraugces 
qv'^llç souli^ge. . i- i .1 

Ou neste^ la longue dfjn*é0de.oette Sooiâléietla«oiime>«onai* 
déirahle doot elle a jpa disposer. fK>ur les indigaais téonèignealassât 
w>»a l«visur. £Ue exista depuis le 1^<; luaro )t805» etoolapte^anin 
ses «ousoripteurs les tplus iuauto foo^oonAÎnes 4e l'iÉtal ; - elle n 
distribué, depuis le jour.de sa fondation ju«q«*«n 1846^ la «ovime 
d« 1,023,660 francs- / . 

Cette aoiume.a reçu.tvQÎs destlBialMfia>;Lft Société )s'étatt>eB>efrat 
proposé.; 

. 1° De ;seQ0urir la vieilleaae, an pa|aint dels pensions poup dei 
vietllardâ des deux sexes qu'elle (plaoera-it à Tasikide Ja*PjimrMleaoe'; 
,, 2° JPe secourir Tenfanfe, eu ifliisant «i^prendée an anéAier .aux 
anfantsiindigenU; <>. 

/ A° De secourir à domicile lea fanptVUes doualbeutieuaei.' 

JËlle embrassait et embraaw aÀaai le eetclemiiiar ides.nâièras. 
^Cependant elle a établi entre eee div^nses catégories ide aeeonn 
une difféi>ett«ce dont nous ^eivons la. remercier laUe a fiimodaé apé- 
cÂalemei^t les vieillards. 

Nous ne «auJkioas trop honwer lit Société de la Proiridanee de 
<^tte préférence si rare .et si just^ qu'eUe<aoecirde.Àiine.elaese(dét^ 
•béritce. Les enfants, qui ont devant eux rav;e)iir, dent Téducatioil 
;et la santé sioat(Uu>élémeiift 4e la pni>ep4riité f)ubliiG[Ut^ (ont dont «i^ 
tureUemeot attiré les r^gf^rds de la. bieufais^iee. «fie.ni>ni|ir^Hi0f 
•et puissantes aociétéiS > riffaU^afol de «jUe., s'oeanificfiit de kur.80irt. 
£t.oii «néglige les vieillards /paroe que, dit^ko» X'\>% M peut lim 
en attendre! Si vous voulez êlra ipriévoyai9M»:s9ceurexieseafto^^ 
«en vue 4e ce qu'ils fieront; ^co^urez les vieîjtords.euivuede ee qu'ils 



ottt^it, m iHmB*vouht être Juntesi. Qeux^quLoiii^suppobté la poids 
da*t9(ytijH' qui ont ; «dntiibaé de/ toiUe leur. piuuftanoQ àtlft {^nbapéf 
rifé' publique,' n^>odk(Hils pas>k.pW«acré des dnoit& sur la société? 
Dans oertaiiis <^Hiersv et* noos^-oiteroq» par tiouiièren»e«t le quar- 
tier* fopindourt s OB'S«>peut:insî^eri quelques maisons .sao^ituoiiver.. 
pav eeniaincs^ de&ili|ilkeare«Kq[ai}ajchëveiii dansck fnoidellafaim 
unie*Tie]«n^[4ieiiip8'poiii^uki6r,daas.]e:traiiail et lat moralité. Point 
do seoours pafrtte^tltersi» sinon. €euK i de bienfaiaaAQe;'ptas< de ixmr 
vaîlpossiUé.'Qbe tvon<H-ils devenir, ?.Aja vêoUhs les enfants orphe- 
linatrounrent presque toujoûr&uoe mèrebknfàisaateqjuilesadopte^ ' 
mais* nos lâeiilaitds!^ qui les adoptera ? . A part les hospices , je ne . 
sache à Paris- que' la S/oâété des Ecoles iqyihStGR occupe dîune çia?*. 
nîère- spéciale (1). Nous rendons grâce à lat Société, de la Provi- 
dei»ee*«d^' s!ôtre particulièrement intéressée à cette classe si méri- 
tante et' st abandonnée, de n^avoir pas suivi ces souteneurs dea 
doctrines" utilitaires^ quinevoient dans rhommac qu- une machine 
à produettoni) dans la charité qufun calcul social, tendent. une main 
prévo^ni^ à Ten'iiavt et repoussent ie ileillard «ans pitié ! 

MORÏIV, 

'de rétolc «ormalo. 

— La Société pour le patronage des jeunes détenus et des 
jeunes libérés a tenu, le 20 août, sa séance annuelle. M. Bérenger 
(delaDrômc), président de cette Société, a rendu compte des 
travaux de 1847. Le patronage a exercé son influence directe sur 
329 jeunes gens, dont les trois quarts sont privés de leurs pro- 
tecteurs naturels, et sur une centaine d'autres qui ne sont qu^in- 
dïrectçment Fobjet de lâ sollicitude prolongée de leurs patrons. 
. .La.récidive .. qui.de 19 p, 100 était tombée ea 1844 à 7 p. 100, 
en 1845 à 7 1;4, et en 1846 à 7, 06 , a été de 7, 05 en 1847. Cette 
diminution est tout ce que l'on peut raisonnablement espérer, car 
il se rencontre des incorrigibles dans toutes les classes de la so- 
ciété, et les pupilles du patronage ne sauraient être dispensés de 
fournir leur contingent. 

(1) Il ne serait pas juste d'oublier la Société en faveur des pauvres 
vieillards, qui existe depuis ItHO : nous en parlerons dans notre pro- 
chaine Revue. (Note de la Rédaction.) 
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La crise deg subsistances et le manque d* ouvrage qvà sévissait 
en 1847, en exposant lesjeunes ouvriers aujc dangers de F oisiveté, 
auraient infailliblement fait augmenter le nombre des rechutes , 
si, précisément à cette époque, la Société n'avait ouvert son Asile 
des patronés, rue Mézières, n** 9, pour y recevoir ceux de $eê pro- 
tégés qui se trouvent momentanément sans place. C'est surtout 
depuis les journées de février, et plus particulièrement encore 
dans le mois de juin, que Tutilité de cet établissement s'est fait 
sentir. Près de cent jeunes gens , que la fermeture des ateliers pri- 
vait de tout moyen d'existence, recueillis à l'Asile, appuyés par 
leurs patrons , ont pour la plupart été admis dans la garde mo - 
bile, où ils se sont distingués par leur bonne conduite et parleur 
bravoure : plusieurs même y ont reçu d'honorables blessures. 

L'état financier de la Société, grâce à un secours opportun ac- 
cordé par le maire de Paris , lui permet de continuer modestement 
son œuvre ; mais le nombre de ses membres actifs est beaucoup 
trop restreint, et elle fait un appel à toutes les personnes qui 
comprennent l'importance de rendre à la vie honnête et laborieuse 
un jeune homme que des circonstances en ont accidentellement 
détourné ; elle les conjure de lui prêter le concours de leurs efforts 
pour assurer la durée des heureux résultats qu'elle obtient. 



Le gérant, Chevalieh. 



Paris. "— Imprimé par Plon frères , 36, rue de Vaugirard. 
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SUA LA 



QUESTION DES SUBSISTANCES. 



considiSrations GiviUlkLES. 

. I^s souvenirs da désastreux hiver de 1847 ne sont pas si 
loin de nous, qu'on ne puisse rappeler les anxiélés doulou* 
reuses de la population travaillée par la disette. Les révolu- 
tions aujourd'hui soulèvent d'autres périls; les hommes 
politiques se débattent au milieu de situations non moins 
formidables ; mais le regard de Thomme d'État ne saurait 
pour cela se détourner complètement d'une question , celle 
des subsistiincçs » qui est la richesse ou la ruine des peu- 
ples , et qui prépare , si elle ne les accomplit pas , presque 
tontes le3 révolutions dont nous sommes témoins. 

En effety 1830 termina une période de trois années où le 
blé fui rare et cher; 1848 arrive après 1846 et 1847, an- 
nées de rardé et de cherté excessives, tant il est vrai que 
les mouvements révolutionnaires sont servis principalement 
par le^ souffrances qui naissent du haut prix des denrées 
alimentaires. Le peuple qui fait remonter tout à ceux qui le 
gouvernent , ne tient pas compte longtemps des intemj>éries 
des sais<Hift qui firent le mal. (^and le pain manque à la 
famille , quand elle e^i décimée par la maladie , fille de la 
misère, la pensée s'inquiète, le jugement s'oblitère, un sou- 
lèvement intérieur se fait dans toutes les âmes contre le gou-^^ 
vernement qui dut prévoir ; — à tort ou à raison, je ne juge 
pas, — on l'accuse d'incapacité ou de connivence; alors le 
terrain est préparé, les révolutions peuvent venir. 
1848. 20 
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Ces pensées, Faspect de scvfftsinces déplorables auxquel- 
les on n'apportait que dMnsuffîsants palliatifs, préoccupaient 
singulièrement Tannée dernière la Société d'Economie cha- 
ritable ^ dont j'avais F honneur d'être membre. Jamais nous 
n'avions été mis en demeure d'observer plus att^ntivem^oè^ 
les farts qui agissent sur la fortune des peuples , et qui ea 
déterminent les souffrances ou la prospérité. Les phases di« 
verses, industrielles et commerciales, par lesquelles nous 
passions , nous prouvaient de quel poids est cette question 
agricole dans la balance des affaires générales, et la plupart 
d'entre nous restèrent convaincus que son étude approfondie 
ouvrirait seule, aux courants divers des opinions q«i mena- 
çaient Tordre social, un lit assez vaste pour les recevoir «t 
les assouplir. 

C'était assurément la plus violente de toutes le& Priva- 
tions offerte k la pensée humaine , car elle courait en sens 
contraire! C'était prendre T industrie, Tensemble de ses^il-- 
lusions chatoyantes, au moment même où des créations ma- 
giques Tèlevaient au summum de la puissanee, et cela pour 
la déclacer usurpatrice au premier chef; e*était dire à ce qui 
appartient le plus à nos personnelles conquêtes : vous êtes le 
superflu, TOUS ne nous suffisez pas ; en mi mot, c'était éîre 
an domaine de Thomme : faites place au domaine de Diea! 
Et voilà qu*à la suite de la révolution la plus rapide et la 
plus complète entre celles des temps modernes, tontes nos 
prévisions sont jnstifiëes ; la mise à nu (de nos plaies aceuse 
aussi hautement le mal qui nous travaille^ qu'elle montre 
Tefficacitè du remède que noue avions indiqué? fl font re^ 
toumer fc T agriculture; il but en revenir à eetie question: 
de la suffisance du pain qui fait sourire les esprits superfi- 
ciels; 11 faut savoir si nos richesses sont du clinqaant on de 
l'or, et si la surface étincelante d'une société, comme la 
ndlTQ, ne recouvre pas un fonds misérable oft s'agitent de 
poignantes douleurs. 

Dès lors , nous avions pensé quHl convenait de simplifier 
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les qoeitimi», f o«r ne pas mvigner ao l;asard sur un océan 
èe àf^nlm et de 9f stèmes;.' — > Qtidle aetbm^ le gùmermmeni 
âmt^l esfereer en immp$ de disette? ^ ^md est te râle deg 
mmncipalMs, eetaide» aisociefii&ns charitables P-^^ Quel 
est esjjfio iVto^ réel des' fesêomrees propres à Im France/ 
que bU fournit sénagriQultutre; gme tite^^dle de rétran*- 
If er? tels étalent les ponis ^iie nom aYioBs pr6ekés , et «n- 
tour de9i|i]de nobs devilms giMper nos iBYestigalrons, pour 
en tirer ensidie des règle» droites et swes. & s'agissait de 
placer ks syatènes éoonomiqaet- en pr^seace 'des faits. — 
Ces étodes sont! Irisées ; les flots nûos ckIraiBent, il fanl ra- 
mer peur ne point aller à la dérive, et, pour des keiures ^i 
S6 pcèoipiteiit comme les» Boires , un liitre pèse , il snifit de 
feoillets^pars! 

Aidas prenons donc une seule question aujoord*fauî, et, 
après avoir étaUr par des diiffres empninlés à des àntorifcès 
sérienàes , qoe la Franias ne produit pas un suffisance po«r 
répondre ans besoèns de la popalatlon , nous nous deman- 
dons s'fl fsnst créer des réserves; éeisi un prcsnier mot, en 
faveur de la création d'une réserve, que nous adressons au 
publie. 

§ i Les produits alimentaires en France sant-4ls an 
niveau des hesoins de la population ? 

La réponse à cette question est désolante : Non, la France 
ne produit pas annuellement les aliments nécessaires à sa 
populalicfn. Les céréalèa Besot&sent pas fi ses besoins, puis- 
que Bons avons aebeté ^ en vingfHsept ans, de 1815 à l'842, 
poar 464 Bsillîoas de btè à i^'étrang^, tandis que dans le 
même laps de temps nous ne lui en avons vendu que pour 
llOttiliions. 

M. de Gasparin a donné, à la suite d'un mémoire lu par 
lui à r Académie des sciences^ un tableau d'où il résulte que 
la pifissance nutritive de la production générale en France 
1848; 21 
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est égale à 36,156,278 rations journalières , proportion gar- 
dée des besoins divers de la population adulte , mâle et le^ 
melle , et des enfants. Il n'en établît pas moins , dans le cours 
de son mémoire , que les variations extrêmes qui se masi* 
Testent dans les récoltes exposent la population à nlanquer 
de grains dans certaines années. Le déficit général peut s'é^ 
lever au huitième de Fapprovisionnement total de Tannée 
lors d'une mauvaise récolte, dit-il, et jusqu'à vingt- neuf cen- 
tièmes dans certaines localités. — Le huitième de Tappro- 
visionnement total, suivant ses calculs, venant à mander, 
causerait un déficit de 9 millions et demi d'hectolitres dans 
les années minimal tandis que les années fiMioràfta ne four- 
nissent que 3 millions d'hectolitres à l'exportation. En 
d'autres termes , étant donnée une consommation annuelle 
en céréales de 75 millions d'hectolitres, les années de mau- 
vaises récoltes peuvent faire descendre nos approvisionne- 
ments jusqu'à se trouver de quarante-cinq jours au-dessous 
des besoins du pays , tandis que les bonnes années offrent 
une surabondance alimentaire de quatorie à quinze jours 
seulement (1) I 

Quoi qu'il en soit de la rigueur de ces calculs, il n'en est 
pas moins démontré par le mouvement comparé de l'impor- 
tation et de l'exportation , pendant une période de plus de 
vingt années , que la France a puisé dans les greniers étran- 
gers une quantité de blé qui équivaut à une moyenne annuelle 
de 800 mille hectolitres , dont le prix moyen est de 17 mil- 
lions de francs (2). 

Nous verrons plus tard quelle est la consommation secon- 
daire de la France en mais, sarrasin, châtaignes, ainsi que 
sa puissance alimentaire en bestiaux. Ce qui nous est acquis 

(i) Ea iSii , selon M. Miliot, le déGcit n'« été que de il pour 100 
en quantité , et le prix cependant a sauté de SO francs à 32 francs. (Ja- 
hleaux statisHques.) 

(2) M. Moreau de Jonnès , Statistique de l Agriculture de la France. 
1848. % 
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en ce moment, c^est qùVIfe ne produit pas suffisamment de 
froment pour la nourriture de ses 36 millions d*hed)itants. 

§ IL Ressources à obtenir soit du progrès agricole^ 

soit de V étranger. 

n s'agit donc d'obtenir un surcroit d'aliments céréales , 
soit d'une culture améliorée qui augmente leur production , 
soit du marché étranger, par le moyen du commerce régula** 
risé'des grains et de lois favorisant l'importation. Le premier 
moyen , c'est le progrès désirable ; le second , c'est l'abandon 
de la source féconde de nos richesses nationales, c'est le bien- 
être et l'indépendance du pays , compromis toutes les fois 
que des difficultés s'élèver:)ient entre notrsgouveriL jment et 
les gouvernements étrangers. Nous démontrerons en temps 
et lieu ces propositions importantes.* 

éTAT DE LA CULTURE DES C^RIÊALES EX FRANCE. 

La France produit moins de céréales que ses besoins ne 
l'exigent. Pourquoi cela? Elle a une étendue superficielle de 
près de 53 millions d'hectares , sur lesquels 25 millions sont 
consacrés à la culture ; 7 millions d'hectares forment encore 
des landes, dont une portion est susceptible de bons produits. 
On estime à 6 à 7 millions d'hectares (chiffre variable) l'é* 
tendue ensemencée chaque année en froment et seigle , et à 
75 millions d'hectolitres la quantité de blé et de seigle, cal* 
culé puissance de froment, livré à la consommation par 
chaque récolte. C'est 2 hectolitres 12 centilitres par indi- 
vidu , si l'on établit une moyenne générale. Hais 14 millions 
d'habitants vivent de grains inférieurs, orge, avoine, châ» 
taignes, maïs, sarrasin, et 22 millions d'individus seulement 
se nourrissent de pain de froment. Ce rapprochement de 
chiffres nous donnera quelques renseignements. 

D'abord uous pourrions consacrei* une plus grande étendue 

21. 
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de ierre & la culture des céréales : anr 19 nUUioog 4*hectares 
de tenres arables ^ nous ensemeqçoiis , anoée CDaunune , 6 à 
7 millions d'hectares seulement. 100 mille hectares ajoutés à 
la sole annuelle fourniraient amplement au déficit éprouvé 
de 800 mille hectolitres , puis^u^en calculant suivant lé ipto- 
duit i^tuel du froment , qui est de 5 à 6 pour un net des 
semences, ou obtiendrait 1 millicm à 1,300 niUe hecto- 
litres de nouveaux produits. Gs mojen » ^^^^ Tavouons pour* 
tant, n'est pas le véritable. Nous ensemençons soi&samment, 
trop peut-être ! Seulement , nos récoltes sooit médiocres , non 
par la faute du sol » mais parée que , sur beaucoup de points 
en France » on cultive généralement mal. 

Noos sommes loin de nier les progrès de la culture , et 
nous le pouvons d'autant moins que la quantité des terres 
emblavées aujourd'hui n'est pas sensiblement plus grande 
que du temps de Louis XIV, tandis que les besoins d'une 
population presque double se sont accrus considérablement 
depuis cette époque; cependant nous sommes loin d'obtenir 
les produits que nous avons droit d'attendre de la terre à 
l' Aide de soiaa înteUigèntt et de iratau ajipropriéa. 

• ■ 

OmaSMUBB A9 FROSaiâ BB L'AttUOCUVSSl 

J 

L'agriculture est patAvreenFrance, l'usureli^raine I Lesim-^ 
poti, sous leur Sortm multiple, sqit directenientt soit i|iAirec<- 
tement ; la hausse dans le prix du fermage eidan^s le ssdaire ; 
la main*4'œuvre augmentée chez tous les artr^ans attacher 
iMU travaux agric<des ; la grande fluctuation dans le prix des 
denrées de consommation ( car le prix exagéré des céréales à 
IfiL suite d'vne mauvaise moisson ne eompense jamais la vilelé 
des^prix qui suivent liBS années trëa-abondaptesi) ; les acoK 
dents atmosphériques et les épizooties, ces épreuves auxquel- 
les nous, soumet la Providence » tontes ces causes se joignent 
et se combinent ffim battre a% brèche la prospérilié du labcwH 
^W '\ h propriété eUe-mépfi e^eçdettée. Sa valeiar^ portée 
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&.70 mï^Uareb environ, e$t frappée d'hypothèques po«r près 
de 1 1 milliards , le s^tiètnè de la valeur ( 1 ) ! C'est dire assea 
que heâucoop de propriétaires» n'ont que les hmineiira de la 
terre , qui appartient en réalité à lears créandera. AjéU'^ 
tons que rénonne capital réprésenté par la terre reçoit ma 
rente modique de 2 1/2 pour iOO, tandis que les intérêts 
qu'elle sert s'élèvent à plus du double; i^onton* également 
que les capitaux l^res et circnlanls vont à Ttaduatrie ek 
fuient les lentes rentrées et les bénéfices indéfieimenè ajoura 
nés de la spéculation agricole : nous comprendrons alors 
pourquoi la lenteur des progrès, pourquoi la routine des 
procédés, pourquoi l'immobilité enfin pa^ni les possesseurs 
et les exploiteurs d'un sol capable de rHbes produits sous la 
doid)le influence de la science et du capital. 

Nous n'ajouterons pas à ces causes plusieurs autres qui 
naissent de la légis^Iatiou : les impôts, inégalement répartis^ 
vàorient d'un quart* à un dixième du revenu net de déperte^ 
ment à département; les charges, nulles sur un point, sont 
écà^asantes sur d'autres. Les droits sur les objets de conaomK 
mation k l'entrée des villes sonf^trep élevés et nuisent à l'an 
sance générale, en diminuant la production. Le génie fiscal, 
sous prétexte d'abus auxquels on pouvait remédier, a mis 
obstacle aux èdiangi» parceUaives , qui, dimisnant les firais 
de culture , abaissaiient le prix de revient. 

On n'a rien fait sur l'usage du parcours , vieux et respeo* 
taUe vestige de la communauté primordiale , sans doute , 
ma^ qui semble égaré au milieu de notre législation si peu 
pairîarcale! . 

0^ a cru, d'une autre part, que le trésor public ailait' 
9*enricfair de baux enregistrés i grands frais. On a donc 
maintenu des droits considérables sur ces baux. Qu'en est^ 

(i) Noos devons dire cependant qu'il a été établi par le ministre des 
finances qu'au 1**' juillet 1840 le cliiffre non soldé des propriétés traps- 
mises s'élevait à 7,555 milliards : ce qui réduit la créance des préteurs 
2 un peu moin»- de 4 iiiiiy«(ds, ' . i 

sa. 
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il résulté ? Les baux soas seing privé se sont seuls maintenus, 
et des clauses équivoques, de fausses interprétations par 
suite d'une rédaction vicieuse ont créé une foule de diffi- 
cultés , de procès dont le coût en définitive retombe toqt eo* 
tier sur la production , et se traduit en misères pour le 
pauvre peuple. Ainsi , par la méconnaissance des lois éco- 
nomiques les plus vulgaires, on s'oppose autant qu' (m le peut, 
et à son insu même , aux progrès de la production agricole 
et à rabaissement naturel du prix des produits. 

SUPéRIORITé DE LA CULTURE ANGLAISE. 

Nous serions injustes d'adresser des reproches à notre soL 
Ai ibur Youog , en qualité d'Anglais , peut èlre cru quand il 
affirme qu'il est. généralement supérieur à' celui de l'Angle- 
terre. Nos pâturages sont peut*ètre inférieurs aux siens , et 
cependant que voyons-nous? L'Ai^gleterre obtient, propor- 
tionnellement à l'étendue cultivée, une moyenne de produits 
double de la nôtre. Nous n'avons que 6 pour 1 de la semence 
froment, et de l'autre côté du détroit sa moyenne est de 12 
pour 1. D'où vient donc la supériorité de la culture anglaise? 
De mille causes : nous en signalons .quelques-unes en pas- 
sant. La principale , c'est que la science agricole est tenue 
en honuQur en Angleterre , et que toutes les classes concou- 
rent à ses progrès. Les capitaux se partagent entre l'indus- 
trie et l'agriculture ; et puis , jusque daos ces derniers temps, 
la législation anglaise n'a pas simplement été favorable à 
r^riculture, elle l'a protégée avec excès. Elle ajoutait aitosi 
au privilège de sécurité qui lui est propre presque toutes les 
chauces de fortune que présente l'industrie. On nedoit4onc 
plus s'étcmner des grands progrès de la science agricole en 
Angleterre ,. car l'industrie, sa brillante et aventtireuse ri- 
vale , n'y absorbait pas seule , comme elle le fait en France , 
les intelligences et les capitaux. 

Ce que nous établissons relativement à Tinfériorité de la 
production du grain , nous pouvons également le dire sur le 
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bétail. Les bestiaux, proportkm gardée de rëtebdae da mI, 
sont trois Ibis plas nombreux en Angleterre qu'en France. 
De vastes pâturages, beaticonp de lestiaux, et par consè^ 
qaeni beaucoup d'engrais , une culture ménagée de planées 
épuisantes (le rapport entre les terres consacrées h la cul-» 
ture des plantes épuisantes et des plantes fertilisantes, de 
19 à 6 chei nous, est presque renversé dans sa proportion 
en Angleterre (1) ) , expliquent la puissance productrice des 
terres arables. Nous pouvons à notre tour, en protégeant 
l'agriculture par l'établissement de fermes^modéles , de c<k 
lonies agricoles où l'instruction pratique et professionnelle 
formerait d'habiles laboureurs ; par l'établissement de ban- 
ques agricoles et des modifications introduites dans le sysi» 
téme hypothécaire; enfin , par la juste péréquation de l'tm- 
p4t, nous pouvons, dis-je, augmenter l'énergie de la pro* 
ductioD. Notre sol vaiit celui de l'Angleterre, notre climat 
est infiniment Supérieur au sien ; rintdllgence de nos labou* 
reurs se prête à tous les progrès , s'ouvre à toutes les lu- 
mières : on produira donc plus un jour, sans étendre le sol 
culfivable, en le resserrant au contraire; et Ton arrivera 
ainsi à vendre laoins cher et à gagner plus. 

BFFBT8 UB h\ BOIINB CULTURB SI» LBS PRUU 

Le phénomène de la diminution du prix des céréales et dé 
rëlévation du prix rémiipérateur n'a rien qui puisse nous sur- 
prendre : c'est la loi de l'industrie passée dans le travail agri- 
cole, la rémunération par l'abondance des produits. La mau- 
vaise culture ruine Tagricnlteur, la médiocre permet qu'il vé- 
gète, la bonne seule l'enrichit Or la bonne culture fait seule 
aussi ce miracle : le blé cher, le pain à bon marché ! i^dxcé 
que la bonne culture renverse les proportions entre les frais 
et les produits; elle rend témoignage de la puissance du 
capital manié par des mains habiles. Car, par rapport au 

• (l)'lf. deGasptrfâ.-'- 
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prodoeteur, le blé n'est poiqt cber parce qaUI se wand k mi 
prix élevé , et $oas les mêmes rapports il n'cist pa? bon 
BMrché parce que ce prix est bas; aoais il est cher on bpB 
Hiarché, aeloo qu'il y a one plas gcande marge entre le. prix 
de production et le prix de vente. — Que si les services pro- 
ductifs deâheeloliàresde froment en donnent 10, on con* 
çoH de suite la^ acdotion du problème, £p effet » le blé pfo^ 
duit à frais réduits perinet le pain à bon marché ; les 2 becto^ 
litres produits à 12 francs Tun, iFendos à 14 et 15, rétribnent 
aïeux le travail agricole que rbeotolitrê produit à 16 et 
leodu de 18 à 20 irancs. Or cetle révoloUon., si désiraUe 
dans Tagriottlture , s'obtiendra , nous n'en saurions douter» 
par la bonne culture , par l'emploi des Capitaux et par les 
loû favorables à la production. Nous l'obtiendjroos surtout 
par le nonvean oom*ant social qui arrache les hommes aux 
spéculations hasardeuses de l'industrie et les raviène vers les 
travaux de La terre si pdcifiimts , si propres à réta)»Ur l'é* 
aergie des moeurs. Nous entrevoyons donc avec bonheur dans 
la réalisation prochaine du progrès agricole , trois biens 
également désirables : la suffisance des produits alimms- 
taires fournis par le travail national, la vie è iKm marché 
et la juste rémunération des services productifs. 

On peut augmenter les produHs en resserrant la culture , 
c'est positif. Notre sol, amélioré par l'augmentation des bes- 
tiaux et des engrais , produira plus à moins de frais. Cette 
vérité deviendra bientôt vulgaire. Toutes nos riches pro- 
vinces, en diminuant la culture des céréales. et en augmen- 
tant les cultures fourragères^ ont vu doubler leurs produits 
depuis trente ans. Noos pouvons donc. facilement nous ar- 
racher à la dépendance des marchés étrange^, mais serons- 
nous à l'abri des disettes? Le perfectionnement de la cul- 
ture nous préservera- 1- il de Fintempérie \ des saîsops? 
Nullement. L'homme laboure et sème; le reste appartient 
k la Providence ; mais , comme elle veut que l'homme pré- 
voie et qu'il s'aide, il convient de poser iel>€ette ^uêÉtien : 
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. Les réserves de blé ne. sont pas chose nouvelle. Elles ont 
été pratiquées par toute Tantiquîté. L'Egypte avait ses gve- 
niers, les Arabes leurs silos; Sparte exigeait que chiique 
curie eût- de , forts, approvisionnements. Berne , située 
au niilieu des montagnes (nous touchons à notre temps )^ 
avait des réserves pluë ou moins fortes administrées . par 
son conseil. Plusieurs villes et gros bourgs des Pyrénées en 
ont pour le même motif, celui de la difficulté des transports. 
L'Espagne, Tltalie eurent toujours des, masses considéra- 
Mes^de blés conservés dans les années abondantes pour les 
mauvaises années. La Prusse , sous le Grand-Frédéric , eilt 
aussi ses greniers de réserve (1). Les édits de nos rois avaient 
fait une obligation de réserves à la plupart des grandes ab- 
bayes du royaume (2) , et il fut question à diverses époques 
de créer des greniers d'abondance auprès de la capitale', 
particulièrement en 1737. Cette même pensée se manifesta 
sous là République et sous TEmpire; on connaît le décret 
de la Convention du 9^ août 1793, et ceux de Napoléon des 
4 et 8 mai 1812. Il fut à toutes l^es époques fortement ques- 
tion de deui choses : la réglementation du commerce des 
grains et la formation de certaines réserves. 

(i) t Le GrandoFrédéric entretenait dans ses places fortes des mai§^ 
sins iionsidérables de grains , -qnil ouvrait en temps de disette an peuple ; 
de la sorte il forçait lés accapareurs à baisser leurs prix , et donnait le 
temps aux Mes ém I9ètd d'arriver sur le marche. Il est très-remarquable 
- que , grAcei ft ces mesures prëveytntes , la Prusse ne ressentit que fort 
peu- les atteintes delà disette sans son règne, tandis que le reste de ^AU 
Mnsgne en settflHt Souvent creellement t {La^Ptusse et swi progrès 
foM^fls^dk^/]0M»-lldt«aa€leJmmèsfils. i^.) 

• (51) « On exfj^l Ifiîeles ooamHinaatés religieases et leâ gnaaéés 
«dmînistiistions é'appvotdsIoÉniasBent dans les années d'abendaned p«âr 
'kttjaiMëes de ^Ëselle. t {y^, Ptris, Euûi sur ta quesHon det mbsl^ 
stances.) 
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Cependant, noas devons remarquer que la plupart de 
oes mesures, on, pour mieux dire, ces dispositions du 
législateur, aboutirent & peu de cbose. L^s mesures pres- 
crites eurent un commencement d'exécution et tombèrent 
avec les inquiétudes qui les avaient provoquées. Une année 
d'abondance a constamment elTacé les Impressions salutaires 
causées par une année de disette. En sera-t-il toujours ainsi 
en France? Nous le craignons : la prévoyance n*est pas une 
vertu française. La spontanéité de notre génie se prête dif- 
ficilement aux sages prévisions qui n'intéressent que l'avenir. 

APERÇU DKS MAUVAISES RECOLTES DEPUIS LOUIS XIV. 

Constatons d'abord le nombre des mauvaises récoltes qui 
ont affligé le siècle actuel. On en compte quatre princi- 
pales : 1811, 1816, 1831, 1846. 

Les récoltes de 1801 et 1828 ont présenté un déficit moins 
important; nous avons eu également plusieurs années de 
médiocre abondance ; mais celles que nous venons de citer 
ont seules affecté d'une manière grave les affaires commer- 
ciales et la prospérité publique. Les importations de 1812 
enlevèrent 100 millions au trésor impérial , bien que nos 
armées fussent nourries à T étranger. On fît venir pour 72 
millions dt> blé en i817; 1832 en a acheté pour près de 
92 millions. L'importation enfin nous a fourni à peu près 
8 millions d'hectolitres de froment en 1847 , ce qui élève la 
somme de nos achats pendant cette année à un total d'au 
moins 160 millions (à 20 francs l'hectolitre, fret com- 
pris) (1). Nous verrons plus tard si la vente de nos divers 

(1) If. Thiers a établi , dans le diicoiirs prononcé par lui à l'AMem- 
blée nationale le 10 octobre 1848 , que le chifire de Vimportation en 
.1846-47 n'avait été que de 100 milliont. M. Thiers a sans donte défal- 
qué mentalement les compeUsationi obtenues par l'exportation de nos 
divers prodoits. — IL Jaçot-Presset, chef dnlmn^ des subsistances an- 
ministère de Fagricoltiire , évalue , et d'après les documents officiels , à 
U8 millions les achats de grains faits à fétrauger du 1*' juillet 1846 an 
i«r juillet 1847 (le fret n'est pascompris.et entre en raoyemie pour pr^ 
de 5 francs par hectolitre). 
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prodUnIs compensa nos sacrifices , el dans quelle proportion. 
Toàjoars esMl que les années désastreuse» n'ont pas été 
consécutives dans ce siècle ; les reraoarces offertes par la 
pomme de terre nous ont permis de les traverser moins 
maUieurensement que ne le faisaient les siècles qui nous 
ont précédés (1). 

En effet, et sans remonter bien haut , ta dernière période 
du dix«septiëme siècle a été traitée plus rigoureusement 
que nous. Neuf années médiocres ou mauvaises se succédé* 
rent sans relâche de 1677 à 1685. La disette fut affreuse en 
1692 et 1693. Le prix du setier de Paris monta à un prix 
excessif. 

Le roi Louis XIV rendit alors une ordonnance qui , sans 
tenir compte des droits de la propriété, mais bien du devoir 
qn*ont les labourenrs de nourrir la population, disait.: « Tout 
particulier est autorisé, faute par les laboureurs ou autres 
d'ensemencer leurs terres, de les semer et d'en recueillir les 
fruits sans être ténu d'en payer aucune rente, ni tenu den 
payer cmcune censive. » En 1698 , la récolte est insuffisante ; 
vient le terrible hiver de 1709 : le blé périt entièrement par 
le froid. Le setier se payait alors 50 livres à Tétranger ; on 
Favait laissé sortir du royaume Tannée précédente an prix 
de 8 Uvres le setier. 1735, 1736, 1737 donnèrent de vives 
inquiétudes sur les subsistances. Ce fut alors qu'une décla- 
ration royale ordonna rétablissement d'un grenier devant 
contenir 120 mille setiers de froment en la maison de la 
Salpètrière pour Tapprovisionnement de Paris. 1740» 1749 
furent des années de souffrances extrêmes : on tira pour 80 
millions de grains dji dehors dans la première de ces an- 
nées. .1751 , 1768 et 1769 donnèrent de mauvaises récoltes 
à cause des grands frqids de Tbiver. Un arrêt du 13 sep- 
tembre 1774, sons le ministère de Turgot, permit Texpor- 
latipn, ce qui donna lieu à de nouvelles souffrances. On n*en 

' (1) Cette reuoarce a manqué en grande partie en 1947. C'est ce qui 
a tant «tt^pnenté les séiiifirauices de cette aimée. 
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persista pas moins^ remar^ut'iuà auteur, sur cette idéeà 
publiquemeoi alors , « que la liberté du commerce deomitét 
pauvaù seule asmrer la subsùtfmce du peuple, » ( Les éoo« 
nomistes étaîeat aa pouvoir. ) On sait les iMuavaiaes flni<* 
coites de 1788 et de 1792 « ainsi que les désoodres qn'eitef 
fomentèrent. Tel est le rapide exposé des .années calami* 
teuses qui frappèrent le dix^-hnitième siècle et la dermire 
moitié du dix-septième. Nous pouvons voir par là tpie noua 
avons été singulièrement favorisés dans le nôtre, puisque las 
mauvaise^ années n'opt été ni si nombreuses, ni ai cvoelle- 
meol rapprochées. Toutefois la Providence a doué J'houiiBe 
de prévoyance ; elle ne suspendra pas en sa faveur .les 
lois générales de la nature. Les variations atmosphériques 
gardent leurs menaces* C'est donc à nous d'étudier- si Téta* 
blissement de sages réserves empruntées «bx années d'abon* 
danoe n'entre pas dans nos devoirs. 

UTILITÉ DES RESERVES LOCALES. 

Constatons d'abord ce que nous avons déjà observé : la 
France tire près de 800 mille hectolitres de froment des 
marchés étrai^ers, en moyenne annuelle, et cela .pour uns 
iiomme qui , également répartie entre chaque année , donne 
17. millions de francs. On calcule, par chaque période de 
dix ans, sur une année de disette, dans laqueUe i'hectcH 
litre s'élève ordinairement au-dessus du prix de âO francs. 
Du reste , la stérilité ne s'étend pas habiteellement sur Ten*» 
semble, du territoire, les années entièrement stériles, oomme 
1703^ sont extrêmement rares. La disette su fait sentir, 
quand- les provinces productives de céréales ont de médio- 
cres récoltes, parce que leur trop-plein manque aux pv»* 
vinces consommatrices el vignicoles ; ces dernières «ni des 
produits constamment au^eseons de leur ennsonmatîmi. 

Les provinces qui iireni leurs oéséales de la Elandine , de 
la Normandie , de la Beauce , du Languedoc sont celles iqui 
souffrent le plus d'aoe mauvaise récolte.; car, «omine elles 
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<S9iMMiiÉ«Di le fiiMileàt à mesure qu'ettes le prodoiseï^ et 
'qu'^eft racbèleiii» elles n'ont jamaîs de réserve d'osé 
année sur Fautre, soit dans la grange du laboureur ,. sctt 
daiis^ le» otagàsiitt. *^Les contrée^ à céréales ont toujours 
'lOie certaine réserve ^ au contcaire ; c'est la force des choses 
•quî ie vest ainsi. La grange du latHNirear^ son grenier ne 
s! y TÎdèiit jamais si bien » qtt oa n'y rencontre des ressources 
pduff les pretniers temps qiii suivent la dernière m^sseiL 
Gfi& approvisioanements sont peu de efaose, sans doute, en 
prta^ice des besoittà auxquels «ne mauvaise récolte donae 
lien; miaia^ si le déficit delà présentse récoke n'est pas trop 
^KHisîdérable, s'il ne s'étend qu'à un certain nombre de 
jmirs , iU peuvent le coÉnbler. Les pajfs producteurs eut une 
^Dësfixwe liatwelle qu'on peut estimer de vingt à vii^-^eiiii 
jours de subsistance^. Le làbooreur riche ne se presse pas 
de vendre son Ué; il attend on bon prix , et le petit ooltii- 
vateur suf&t, en aanée erdinaitfe, potir alimenter le premier 
mois Au Bsaiché. tf aie» sî le grenier du rkbe cukivatenr pré- 
sente ainsi une résearve presqne suffisante dan& les régions 
ffument^ères ^ il est impuissant pour conjurer la diseUie 
dans le» régions qui produisent peu ou point de blé. — L'ii 
Éteèt de ces régbns^ des départements eoosommalemrs 
-eurilsnce, n' exigeât-il pas des réserves? Qui oserai! àiie 
non? Quî^ au souvenir de la souffiraoce éproiivàe l'an der- 
nier par ces pays éloignés des canaux, des routes, des' 
moyens rapides de communication , et surtout par les con- 
trées moirtagneuses , pourrait dire : Les réserves' sont plus 
nuisibles qu'utiles à ces pays4à? On conçoit que les pajs 
producteurs, favorisés par une puissante agriculture, per 
'tin commerce actif , par nne situation topograpbtque fael- 
'Ittant les arrivages , par le voisinage de la mer et des en- 
trepôts qui ne peuvent tarder à s'établir dans nos ports, 
puissent se passer jusqu'à un certain point de réserves « car 
les réserves y existent sous une certaine forme et dans usé 
certaine proportion. Mais tes régions raontàgnenses on een- 
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traies, peu productives et d*iifi abord difficile, ont besoin de 
réserves. Ce besoin s*est fait sentir dans les Pyrénées comme 
dans les Alpes (1). 

Au lien donc de raisonner comme M. de 4^sparin et 
d*efrrayer par le chiffre des hectolitres de froment, et des 
millions de francs qu'il s'agirait de réunir pour fbrmer 
nne réserve de quarante-cinq jours, maximum , selon lui, 
du déficit que peut éprouver la France, étudions si le dé* 
ficit de 29 p. '/^ que certaines régions éprouvent parfois , 
et qu'il signale, ne pourrait être comblé en partie par des 
réserves limitées quant au chiffre des hectolitres à cinq^ mil- 
lions environ, et quant aux points qui exigeraient des 
réserves à trente ou quarante. Quelques efforts , des sacri<p 
fices opportuns et mesurés ne mettraient-ils pas d'heureuses 
limites aux souffrances intolérables qu'une mauvaise récolte 
impose à la population? N'opposeraient-ils pas un frein à 
l'agiotage? Il nous est permis de l'espérer. 

Dès lors la question des réserves serait considétfaUément 
«nodifiée. Au lieu de nous préoccuper de difficultés presque 
insurmontables , celles de réunir dans des silos on dans des 
greniers près de 20 millions d'hectolitres, dont la valeur 
en numéraire monterait à 400 millions de francs, et pour 
lesquels il faudrait des lieux de dépôt , des frais de ma« 
•niement et d'administration, affectant en outre un nouveau 



(4) K Le département des Htatei-Alpes possède muù une 
institution, je veux parler des greniers d'abondance, qni sonft des 
établissements publics destinés à venir au secours des malheureux en 
temps de disette ; ils font particulièrement des prêts aux cultivateurs et 
ênx pères de famille peu aisés et chargés d'enfants, qui manquent de se- 
mences on de deiurées oéceiaaîres à leur snfasistaace ; les prêts ont ti«a 
sur gages on sur caution. Établis d'abord par des ofirandes géaérensea, 
les fonds de ces greniers se sont accrus par des legs en grains fSaits en 
faveur des pauvres cultivateurs. L'intérêt, en nature, que payent les cul* 
tivatenrs , sert à maintenir leur réserve , à couvrir les dépenses de loyer 
ta de manutention ; l'intévét des prêts est variable et te paye toajonrt en 
aature. > (Detetiptkm du HatUeê* Alpes, j/êt Fonand.) 
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capital d^environ 100 millions, il ne s*agirait pins que du 
mouvement d*nn cinqnième de cette masse de blé et dee^i 
numéraire. Les difficaltés seraient beaucoup moindres. Or, 
cette réserve rendrait des services suffisants. 

Nous n'aurions donc plus à nous préoccuper autant da 
la question théorique en elle-même, mais de savoir s*il 
convient, oui ou non, que les provinces qui ne produisent 
pas ordinairement assez de céréales pour leur consomma- 
tion , forment des réserves. Autrement dit : esMl dans l-in- 
lérêt des provinces sur lesquelles pèse plus crudlemmit la 
disette d'acheter le blé à bas prix , dans les années àbmi» 
dantes , plutôt que de le tirer rare et cher dans les autres 
années soit des provinces productives, soit de l'étranger ? 

OPINION OB TURGOT SUR. LES RESERVES. 

N'était-ce pas un peu dans la pensée de Turgot, lorsqu'il 
dit dans ses lettres sur le commerce des grains : a De ce que 
v les récoltes réussissent dans un lieu , et manquent dans un 
V autre , de ce que les années stériles , suivant Tordre de la 
«nature, succèdent de temps en temps aux années abon* 
n dantes , et de ce que le besoin du consommateur met' un 
» plus haut prix à la denrée , à raison de ce qu'elle devient 
9 moins commune, il suit évidemment qu'il y a un trè»» 
» grand intérêt à porter du grain des lieux où il est pint 
«abondant dans ceux où il est rare, à en mettre en magu^ 
» sin dans les bonnes années , afin de le réserver pour le 
y^ besoin des mauvaises... La chose sera facile, si on n'y 
9 met pas obstacle et si on laisse agir le commerce (1). n 
' Tûrgot, avec son admirable raison, admet le principe « 
et s^en fie sur son application au seul commerce, parce 
^u'Il vivait à une époque où mille obstacles s'opposaient k 
isa libre expansion. aWs les meilleurs esprits pouvaient liii 
iïupposer une puissance d'action et une prévoyance que nous 
ne saurions lui reconnaitre aujourd'hui. Les lois actuelles 

<i) OÊutresde Turgot, tome; !•', ptge S5Kt Eêk. GniUaiiiiiiiL 
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dn comaierce n'ont rien de oimiinaB auac celitt ^ If d^ 
gtfsaient aatrefois, La rapidité de ses évolntioBs lient à des 
nécessités qsi ne se prodoisaienl pas jadis ; Tesprit^de apé* 
cnlation qui le domine s'attache anx kesoins du jonr» dn 
lendemain pent-iètre; il ne s'étend guère an delà, tant.Ies 
bénéfices sooft poursujYis avec nn^ inqmétude féhrife qui nf 
permet pas d'attendre 1 Le eommerce des grains comme 
l'entendait Tui^ot irait donc difficilement à nos mœurs 
mercantiles : nous sommes rapides à improviser des re^ 
sources, à constituer un système de aecoura dans no joor 
donné et sons l'excitation de bénéficcts certains; mais n'y 
smrait-il pas imprudence à s'en reposer unicpiement anr le 
comoMTce du soin de former des appcovisionnemeoto dafis 
les années abondantes pour les besoins éventuels de l'avenir? 
Les souffrances de 1847 sont notre réponse. Turgot, 
dan» soli intendance du Limonsin , où une crnelle disette 
sivit eo 1770 et 1771 , expérimenta de môme l'insof- 
fiwiee du commerce. Aussi conconrnt-il (et il était alers 
l'Etet agissant ) à créer des ressources , à fournir des anb* 
sistaBces au pays affamé. U en sera de tont temps aînsii 
les faits démentiront les principes; car, lorsqu'il s'agit 
de mare ou de ne pas vivre , on ne consulte pas l'écono*- 
mie politique; avant tout, on prend conseil de la sitnsr 
ticht Je aaia qne l'on oppose aux frais et aax embarras 
eanséa par les ap^ovisionnements locaux la certitude de 
rapprovisionnement du marché général , et les facilités four* 
nies an transport par tontes les voies qui Ini sont récemment 
ouvertes. De judicieux esprits vont plus loin, ils ne doutent 
pas qne Vabscdue, que la complète Ûiertè donnée à la oineu- 
lalion des grains nivellera les prix, et formera par la cgitfpen* 
aatioa une assurance mntudle de tons les peuples ooptra la 
fléau nedoutaUe de la disialte. Nons examinerons en tsnlfli et 
lien le mérite de ces assertions ; nous appri&cierons alora oe 
fif eUesf ont de aédnisant an premier coup d'ceil, de j^au;* 
sible.oQ.elIes^fnèmes ;4;e qu'elles renfonniant de dangem et 
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ce^ftt'tttes ipréieoteat i'okitada». £a m mboaèi^iNNMi ^itr 
Ions circooftcrire notre horizon; et, en considérant la àiOS^ 
aéijé si granie de .bkb oiradiér ks graîw d'Uiie ledaliti à 
VwÊtfn^ qfmaà ïè^joSiBmt oa la crainle déprécient k» ve^ 
Hliifocs. oo exagèrent Im besoins » noua TEnai&tenons ïavm^ 
tag^ fle Wseivaf ieoiJe»^ bite^dans les tenps d'abendanoe» 
m&uaà les esprits sont calmes et qnand il y a égalenlenfc 1»* 
cilité et bon marché poor les transports. Un fait vient h 
TafpiideaotreopiBiea : la détresse de 1811 fut censée far 
le asanque de. récoltes dans tonte la partie sepÉentrioMle d0 
la France; on fit venu* des Ués du Midi, ci ik étakiA 
abondants; qn'en résulISf-MI? Ce mouvement, ces trans-i 
porta agfitérenl les populatiens, elîotpoflècettt une perte stcbe 
deSO miUâoQS, suivant les calcnla de radministratÎQa (1). 



mÉMUioà tm la Faonvcnov ryns us BinteNiau wkonws 

m Uk jFJMmcK. 

Voyons un peu quelle est la puissance productive des dif- 
férentes localités en France; nous étudierons par' masse, 
puisque Tétendue naturelle de ce mémoire ne nous permet 
pas d'entrer dans le détail. 

tin auteur (2) estime que cinquante-cinq de nos départir 
ments fournissent au-dessous de leurs besoins». 

M.. Moreau de Jonnès établit que la France septentriojiale 
jproduit près des deux tiers des blés du royaume. ' Tout Iç 
Midi oriental , le département de Flsëre excepté^ a i;ecouri^ 
à l'importation étrangère et aux excédants des contrées voir 
sines. Le déficit du Midi oriental , relativepaentà la moyennç 
de la France, est de dix millions d'hectolitres. Ce déficit» 
on le voit 4 est égal au sixième de la consommatiop^mQuell^ 

(1) Note prise auprès de M. de Gambray, chef du bureau des hospi^ies 
à la Préfecture de la Seine. 

(2) M. LenoUe, aacîeaadu^nîsiratear d«k|[iiemi {Eafàmeiff général 
et détmlié des récoltes et des consommations de blé en FroM^* ' . 
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da fromefit ^ égal , par conséquent , à 60 joors de coiisooi«> 

mation. 

Quoi qu*il en soit de la rigaenr de ces apjHréciationSy il 
n*en ressort pas moins qae trente départements producteurs 
venenï leor trop-plein sar cinqnante^quatre départements 
consommateurs , et que les départements situés sur le litto- 
ral de la Méditerranée tirent un appoint de céréales de 
F étranger. 

La France septentrionale produit près des deox tiers des 
blés du royaume (1) , et toutefois les départements qui pro- 
duisent le plus de blé sont ceux de Fancienne Flandre ^ de 
la Normandie, de F Artois , de File de France, de la Picardie, 
du Poitou, du Dauphiné, du bant Languedoc. Le centre et 
le Midi ne sont donc pas déshérités de cette production. 
Les terres du Midi oriental sont au moins aussi fertiles que 
celles du Midi occidental (2) , mais on peut augurer que la 
concurrence des blés venus par Marseille s*y oppose à Fessor 
de la culture. 

Les grands centres de population , quoique au milieu de 
cultures avancées et de terres fertiles , rangent leurs dépar- 
tements au nombre des départements consommateurs. De 
ces faits il résulte qu*un grand nombre de départements, et 
même les grands centres *de la population, vivent de l'excé- 
dant annuel des provinces frumenti{%res, qui, sises, pour la 
plupart, dans la France septentrionale, sont soumises aux 
mêmes influences atmosphériques et, par conséquent, expo- 
sent la France à des alternatives d'abondance et de stérilité 
plus grandes que si la production était également répartie 
entre le Nord et le Midi ; il en résulte également que le Poi- 
tou , le haut Languedoc et le Dauphiné ne peuvent offrir, 
par leur peu d'étendue, cette compensation qu'on voudrait 
opérer par la pensée, entre les parties d'un même terri- 



(1) Le hié, sa producUon , eie,, ptr M. Mores» de Joaiièt. 

(2) IM. 
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totre^'de façon à ce que Fâbondaiice de Vna suppléât «a di* 
&it foe Taiitre éprouve dans ses produits. 

âVANTAGBS d'uNB uisniVK PROPORTIONUBIiLB. 

Donc^ mie réserve proportionnelle aux iesams moyen$, 
si j*ose m'ezprimer ainsi, plaeée près des centres de popu- 
lation , dans les départements consommateurs, est com- 
«landée à la fois par la prudence et par une juste apprécia- 
tioiL des dangers qui menacent la population^ Nous avons 
estimé à cinq millions d*beetolitres la puissance de cette 
réserve ; c'est 24 jours d'approvisionnement pour toute la 
France» oè les pins grandes disettes causent, suivant M. de 
Gaspàrin, une pénurie de blé de 45 jours. Or, ajoutez à cet 
approvisionoement, destiné àuac seuls départements consom- 
mateurs, les réserves naturelles aux dé|>artemente prodoc-» 
ieors, ce qui reste dans les greniers où dans les granges 
ét9 laboureurs, et que nous avons déjà estimé avoir «ne 
pnissance alimentaire de 20 à ^ jours , et vous compren- 
drez facilement que la réserve de 5 millions d'hectolitres , 
appliquée aux besoins des grands centres, des pays monta- 
gneux et d* autres localités deshéritées, deviendra une source 
de bien-être et une véritable garantie contre la plupart des 
années désaRStreuses qui peuvent nous fraj^er. Un tel ap- 
provisionnement serait d'une grande importance pour la 
sécurité et d'une notable conséquence pour la richesse po- 
Uiqne (1) ; car, an temps de Turgot, c'était , selon loi , une 

(i) t Lei crises commerciales, dît un auteur que la science économi- 
que ne désavouera pas (M. Théodore Fix), dérivent souvent deTinsuffi- 
sanèe des céréales. Quand la Grande-^Bretagne manque de blé, elle ifa- 
dresse plus particuliéremeni aux producteurs de la Baltique, de la mer 
lioise et de rAntériqne èa I^Md ; ««la ombum ses lois sur les céréales, 
Km tarif gradué (il n'en est phis qoeadon avjowd'lioi), smit un distade 
an oeamefee régulier des Mes ; ces ia^rtatil»ns exoeptionnelles ne sont 
pas «oldées de la même manière que les autres produits qu'elle tire des 
pcyi étraugert, c'est-à-dire ee n'est plus im éehange de marchandises^ 
et 11 faut payer kâ Mes en or. Aow^ quand PinportatiMi des Ués étnaft» 
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afbirade leOjuUioiis (pa^e 135). La circulaÉio& dnaddi 
au nord , en 1811, réppdan8-l»<iioas, a cainé mlfe pflfte;dè 
80 millions. 

Ajoatons à ces ressources ceïles que présentent en tout 
toaips les léseniès partielles de raraete, de la oiaripe eides 
SfBmi» étaUiflseineHts publics. Il peé fiicile de: jvifin qa'wee 
cotsystàma dluae faible^ mats utile: réserve.^ oa joaintiandcà 
la.8ècuriié dans les esprits, la m^are.dfLBà/lea prefita éa 
commerce* Le< Iransports de graim n^aaroat pa^t lîeà dans 
un temps depaaifue» an milieu des diseodr^ . qu'<extitâ la 
peur de manquer. Le commerce extérieur : ira, oherober.i 
Fétranger. Tappoisit désirable ^ les cours ne leroUt pas anr^ 
èlevës tout à caap el le fret exagéré ; la confiancp radiera 
partout et BMÛntieiidra la sécurité dans Içs transaetioiis. Tek 
BOBS apparaissent les avantages de ce sfslème. Bfais à!ok 
tirer nos joésertes? Dos àuBées abondantâK, dm marché JMi-* 
tioeal, et, s*il ne suffit pas, de Fétranger. Le^ nedeest îndtf<- 
£ireB|t; le point important, e*est d'acquérir le blé à bas piîz 
et. de le conserfer. 



SXAMEN DES OBJECTIONS. 



¥ous surélèveras le pria m<^ea du isoioenl sur la 
marché intéirieur avec des réserves ; mais il vous faudra em* 
ployer un capital immense ; ce. capital sera mari quant aux 
rereniu; mais il.s'a^it d'approprier des loeauXi. 4*en créer, 
de .remuer & la fois la traelle et la acieooe; mais easuîto eA 
vous accusera de spéculer sur la misère publique,, quand, 
entré à bas prix dans les silos , le blé en sortira cher. On 
n'accuserait pas le commerce» c'est son m^et; mais I^ 



gfis èe fiût «ur «na fBokki édMlk<»^#I| ait ^i^iéi*» autre 
ImÂ^ia rareté dtiwmféÊrèkû. M fitplmàNAt » Lortqa'sa» satnias rHàê 
auMM de amnéraine . rigpnrfwiciifit aéf^etMîre, hê. gjlae te mmiktàm 
aàûiai, fli iii|e ■Aàiftioa 4^ fQ%\ wdiiimU de^fmkCM éetdeaMiswM 
fymit méiàUiqiÊèetîdAmàims é^p^Êêtr w» p9i^kaàéliof^.i>^{Qkiôrmf 



»■-•;. 



lÊVALViOHnr 1» LA DÂraV SEL' ^ «e 

^mmtmm^ i^fàoB allez le désaB^évèr : w» teréeida fmâuc* 
tion, pefl^ékri ; nuds , à co«p sAr , «oMi ririaez' le ebmtnW*- 
emty le liftbânpevr lai-^ina Dias les àsiiéèB tie grand ^rixv 
on en «wCeadra à ireAiÉiler .Totre «oncnereBee» 8î^«o»:iate»> 
tioBS sent èilimàUesy votl*e fprocédé se l'«st'.pa$4 fiIoÉa ii-af- 
ikiWinonB/âiioinie ah|eetiom . 

Noos sarëlèeerbBÉ le prix du grais data les mardiès , 
e^est vrai ; et ce n'est pas là le moindre avantage du système : 
nous le surélèverons dans les années abondantes , quand il 
iôiiibe & lâ prix, quand H désespère lé Éravafil «gricéle, 
ipmid* il 'oesse de lè rMrîbuér eoniienàUêmtal? niais daas 
les mUnvuisèfei annéesv qvaoïd latréeeUs es! insnflbattle^ ^pie 
^hë(»a^]iosEr?li[(ni8ioféreifattis eo sèutcailféire^ imés nnéè- 
iHvdb&ftevcovhrs, nen les tiéndnms en teÊidMcetbbaâne» 
îsIliltSB téfsiUehinii avastagtB pQwrletonseniinatea smi- 
ta^e 4*1 ^ompéuiMsni annpleflwnl l» dmiinage léger ipm hi 
0mm fsit céprpiver le maintien du pria dan les anaées de 
4in«Mff nÉoteons. Les départements producteurs ne swottt 
fias'harcdés «dans le^ années dé diselle par les appels dès 
départements oônsommalenrs ! Point de transpoiis dans les 
moments eriSif»eB ; ^ouc , point d'inquiétude dans les 
prits ; donc , 4ièearilè «dans les trsnsaotiaiis ! 
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't'fV.''Dë F établissement des réserves. 

. . ; , . } : ' iVAilIATlOU DB I4 DiPJ8J»Sp. . ' \ . . . 

'Le 'capital etupli^é par les réserves ne dépassera pas, eu 
tTèste, une semmie de 108 arillions ($► millions d'heetoHÉres 
aQ prix labyètt de^ 36' Arâiiics, ne eoMbraie»! «ne 80 niUiont, 
4 eo Yefliiraltt 'S8 pour ass«rer le seniee)'; ces- 90 nilUons 
-atiioéfl ëftj^ksyés |anr à rappropi4ation' des locann: , grentars 
MMIû», Wivécnt leseonVenaneestdes IotalH#s elles preserip- 
tilsbs^élaàeleiiee^ fifaaKèals8re|éaradaàialstratiot>etâib: 
4Ma- de < vimiite&ltott. Un payb . qèi > m'a f pat' ^ eraînt > d-eoi- 
2ptciy»i^is'd*niit|nllli8rd 4aas:les <A)fllificaliaiis dk Paosft 
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eB tronçon» de chemiDs de finr aurait mauvaise griee aaas 
doute de refuser 100 nilKoas pour garantir les pôpnlatioÉfe 
ixmtre le fléau de la faim» si, en effet, un sage projet de rt- 
serve pouvait nous en garantir à un idprix. — Quant an 
capital mort , quant à la proportibn dans laquelle TÉlat et 
les localités doivent participer à cette première misé de 
fonds , ce sera Tobjet d*un examen ultérieur. 

niPARTinON DES MAGASINS DB RÉSBRVB. 

Parlons d'abord de la répartition^es 5 misions d*hectolir 
tres de froment. Ils équivalent à 384 millei tonnes méftriqaes 
environ : d2 mille tonnes métriques ou 400 mîHe hectolitres 
Sonneraient la réserve de la capitale. Paris afasodbe annuelle- 
ment plus de 3 millions d'hectolitres de froment. Cette 
répartition, plus forte pour Paris, proportion gardée ^Ini 
assurerait près de six semaines d'approviaiomiemèaÉ. Les 
principaux centres de population, tels que Lyon, Nantes v 
Rouen, Caen, Marseille, Bordeaux, rececnûent psopac^ 
tionndlement de 120 à 150 mille bectolUres, on de 10 i 
12 mille tonnes métriques ; le surplus, par dépôt de 100 mâle 
hectolitres on 8 mille tonnes métriques , serait le ^dépôt de 
chaque point central des pays consommatenra. 

Les dépots des villes secondaires rayonneraient naturelle- 
ment sur les contrées eirconvoisines ; nons n'avons voulu 
établir qu'une chose, c'est que 40 à 50 dépôts, répartis 
avec intelligence , n'entraîneraient ni la nécessité de vastes 
emplacements, ni des difficultés de snrvMUanee, ni ides 
frais extraordinaires de manutention^ ilmnsd'ét^tiMemenls, 
et des établissemmls plus vaetes GoMeraieilt moins, se pn^ 
teraient mieux aux soins de la manut^ition et de. la eusveiJt- 
lance, nons en convenons facilement. Ce qui noils a fattpnfr- 
fèirer un pins grand nombre de locaux , c'est Tavat^i^e 
d'éviter par là les transports dans les momMts àitàeUmf 
c'est de placer en face de [dus de regards ces étaUiséemei^ 
^praqpres à augmenter la confiance pùUiqae/et à'défier V 
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meofloogM intéressés de» ^péèidatoiivs. AdmisistealifeiiieDi 
et fioaocilreiBeBt parkat , je préfèierais 20 dépôts à 40 , 
peiit^tre néme 10 à 30 ; mais plasieurs considérations doi*. 
vent idétern^iner leur rattachement wêx localités; le ckiffre 
de 40.à 5ft est donc on chiffre facultatif. 

ILest évident que, si la qaeation de remplacement des ré- 
serves appartient à Fadministration et ressort de la coi^. 
naissance des besoins locanx , la forme à donner aux gre- 
niers d*aboadance, la construction des silos, Temploides 
{HfMédés eonseivatears appartient à la science. 

: Quant à k misère publique , sur laquelle on accuse- 
iseit de spéciiler>, Fattaque ne viendrait pas du peuple, mais 
des homnies avides qui sentiraient que^là est nn obstacle 

absolu contre d'iniques spéculations. 

/ 

§ V. De rinfluence des réserves. 

Qpél serait Feffet des' réserves?. Elles, modéreraient les 
prix ; dles garantiraient presque toujours un maximum^ et 
cela sans prétendre le garantir, mais par le seul effet d'une, 
ofctaine : piresaion. Nous. F avons vu : les réserves, c'est la 
ressource. 4k tàareké étranger, transporté à Vmtériem, . 
S4me. les .meaweénietUs maj.ewrs qu'il enêraine. Il n'y a pas 
sofiGsamment^e blé, k récolte est maonraise , le prix monte; 
Uattéîntcdni auquel Fimporltiltion est permise, alors Fim- 
porlalicn se £Mt, mais de deux manières : par le commerce , 
quit apporte. du blé de provenante étrangère ; par la ré--, 
serve» qui apporte également du blé, mais. du blé de prove- 
nrace nationale , mis de côté pour les jours mauvais* 
.:tia réserve lon^tionnerait aux ^mèmies conditiona que le 
comnevoe, eUe aurait Favantage d'être sur place » il est 
vrai , niais il:. resterait une belk marge, pour les béné* 
fifle^» entre les prix d'Odessa et d'Alexandrie, qui ne-dé^ 
pwent gffiifjB iO francs, quand îk ne smi pps surélevés 



\ 
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par one demande éxtrattrdîMmif et le «liiffM^ilMé* 
le Ué se venikratt ctt Fsence, Si' la dtaeitci eM giiiiiu» la» r&» 
serres n'aaooàtpas ânes de ffuissance-pouv mainimîrce-liMgi 
de 28 firuncs. Or, si elles m» le maînlieiMMat pas^ ice qÉi is»^ 
rait si désirable dansViiEtiiiét do people (mm» ndsonoone» 
daas m lenps de. disette, et avec rexpérieoce deS'j^m de 
36, 40 et 45 fr. ) les rèserres n^e» agiront .pas nfrins dasa. 
1» sens medèraieur ; ImI le moade le comprend. Or, os mm 
saurait vraiment admettre que le commerce eu fikldèbotiFagé^ 
surtout s'il est mis en mesure, par les douées. adorâiîsim* 
tîves, de connaître Tétendue des bopolns, et s^il fes-aoem- 
parés à la puissance cuomie des dépôts. Dés,rëosnraf eoSsesÉ 
^argné bien des sonfffaaces Tannée demièra!; sHoo uniaeal) 
laissé dans la circulation des millions 4a maalBBire dont' 
Fabsence pèse encore aujourd'hui sur Tindustrie. Nous au- 
rions eu à la fois plus d'abondance en grains, moins d'é- 
lévation dans le prix. 

On accuse également les réserves d'être contraires aux 
intérêts du marohé, par k coneurrence qu'eUea^foitt.àa 
oommeroaiit et «i laboureur. Elles iie CqéI ee^cnrreiKO oi 
à l'un ni à rasfre. Hies ««ippléenl h l'iiisnffisMie^ -ém ré- 
coltes et des arrivages» •c-esl là toule leur fiéMsUMp. Qn-iB 
v^irtHe bieà suivre im îôstgnt réconoiiiie de leur iMiwic 
ment, ft l'on en sera convakieii. Comment fnW'iKMB fone- 
tionnerJes lésecves? Le vofrci eu quelles moisî & • ^ 

0» connaît génér|iement kt ntffBmedi^affNaiit'on Héidé 
tous les marelles^ VadminisImlfOttloealêsaitfae lanl#iieo*' 
toUtres de froment et de seigle sont apportés hebdomadaiM» 
ment sur le- nrarclié,'saii^t les mÏMss. B g'jÉnipréMiie 
naturellement peu dans les maiovaises «anées; de là imo 
demaude déj^asant ToffiiS', y ao gm e n l atîe p » dn prix , les jb- 
qoiétudes eiiigérées, les délirantes émaMono de In penr, 
fomentées eneove par les mén^s de la spéeQiatlôn4< Qne fan^ 
drM-;4ld«t|s ces moments^là pomr ramener l|i eobftatee tels- 
ils et la iMdéintion dans Jes pria9 Qu'on Sèt rassoie^ 



les ei^il 



DANGER DE vmtBÊmrrtm ôhscte de l'état, m» 

piriii|NPèMnoè deUé m qàMiiiê soffiMiite'kir l^nâirdM, 
p«r l9 enliliidt qm les-reMMfcfes sont ^sset pilififiaiîles pottr 
auhnuii iwim beioiÉs. Qr/cir'sèiii frieiitèment It Tttavre de 
la rhÊHam €êl« «st si vrai ; qnf'oir o«» ft fiiekie a'y arrêtai 
OftsY aitMe paartaiit, pamflqiie, «r l'on déiûmtre rvttKtë, 
rndkpmBdiiîitè dés témnfm / m en anivéra 'bientôt à 
•oaijulir faorHèiaUiiienieâl'dt'à'étiidior Um mode d'orga- 
BiMtfaln, Là; •& cAst ', e$t tilie noôvelle difficritë. 

i^^aade difficàhfr ja'ért f as dd fi^nner des réserves, nais 
d'oo^anlser et (d'administrer les réserves, et c^est préeiséDMBft 
ce qai fait qu'on répugne atut réserves , parée qu'on redoute 
VahsaM0 de-soins y la perte dés produits, le dommage finân- 
tiar, iraoeiuHis le inoC , le gaspiHage dttis radministratron. 
Faraoiulé, sans doute, n^a la prétention de croire que les rèt 
serves naintîendrôni le bas prix des cour» à la suite d'une 
■Mvraiae moissoù:; maïs il est pennis d'affirmer, la valetûr 
des obyets étant fourme ^r la relation nécessaire de l'offre 
à là demande, que rofFre, plus abondante grâce aux réserves 
qaUeaie l'eût été «ans cela, opposera utte digne puissai^ 
à la surélévaÉion ' des prix. Que sont en efftt les réserves? 
Ne aont^dles pus mi' prodoit des amtées précédentes ajouté 
aux {Nrédmia insufisaats que l'on vient de recneilKr? Ces 
pradusii lémris ne fi>miéni**ila pas dès lors une oflire dont 
la paâssainue s'équllibee mieux avec la demande? Done , si 
la bansseae manifeste, elle n^utteiadra pas les proportions 
usflsmçaDtea que l'absence de* jnéiseffres lai faisait atteindre 
das» le passé; Cette démonstratioti nous semble péremptoire* 

* * */ * 

i 

. %VL De TêMbumsi9aii(M éts rénerws. 

DANGER DK l'iNTERVKNTION DIRECTE DE l'<TAT. 

Revenons à la grande difficulté du mode d'organisation 
des réserves. Sans le péril de la perte des produits , sans 
esilè teahite du gaspillage dont nous parlions ptus haut , on 
]iréfitarmt évidemment les magasins tenus par l'État/^ 
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bieD raâflrinistraliaB des moaicipalUés aous la eorveittàiice 
àe rÉtat, aux rèierves éventueUes du libre CMnmrce, xi«- 
senres qui entrât mal dans le coHraat des atEûres ani*- 
quelles il se lijvre. Noos en avons dk ailleurs les WÊnëtà^^ 

Nous sommes opposés aa système du conuaeree des grains 
iait par TÉtat, même daas le momeat périlleux des disetles. 
Nous croyons qu'il appartient aux cîloyeiis des nations libres 
de marcher sans ces lisières des peuples enfants,' témiés 
jadis et nécessairement par les mains de TEtAt. Les peqles 
émancipés abandonnent un système qui leur semUe con- 
traire aux saines notions du progiès. 

En ne mêlant pas TÉtat à TadministratioB des réaemes ^ 
on détourne de lui le danger politique. Le peuple» qtn sait 
que FÉtat ne le gouverne pas à charge d'âmes , sait égale- 
ment qu'il ne monopolise entre ses mains ni sa nourriture , 
ni son couvert. Mais, en même temps, si des compagnies 
commerciales, si les municipalités des contrées qui sont 
dans des conditions défavorables du côté de la pradnctiôn 
et des arrivages voulaient établir des réserves, et qn^eDes 
fissent appel à l'État, pense*tHm que l'Etat ne doive pas ré- 
pondre à leur confiance et ne pas faire pour ces lîMsalités ou 
pour ces sociétés commerciales ce qu'il ^n'a pae bèsité-de 
faire dans un autre intérêt, celui de l'établissenient des cbe- 
mins de fer? Pense-t-on qu'une somme de 100 mUioiis râ* 
partie entre des municipalités et des, sociétés conanerciales, 
ici pour l'appropriation de locaux, dé greniers de- consi- 
gnation, où la Clôture, à l'aide de certaines combinaisons 
financières et administratives , pourrait déposer ses grains 
en année abondante, là pour l'achat de grains, soit en 
France, soit à l'étranger, fut un capital énorme jeté à ren- 
contre d'une fabuleuse éventualité? 

NiCESSni DBS BltsiRVBS, 

M. de Gasparin nous dît bien que les greniers d^abdn^ 
dance , comme les trésors d'E^t , nés d'une penséie de 



défiance et d'isoleinent, 9emhleHt ne pouvoir exister Am» 
les condf tibDB actuelles de la soèiété ; que le progrès delà 
civffisatio», da commerce et da crédit , les voies decomma* 
BÎcaiioiis perfisctionnées , les moyens de locomotion nraltH* 
pKès, les progrès de Tagricuhare, qne tontes ces canses' 
fendent à snbslitaer d'antres procédés anx réserves. TcMes: 
ces causes ^ personne ne nie lenr paissance; elles ouvrent 
nn avenir de bien-ôtre devant nons et ajoutent de nouvdles 
forées à cdles dont nous disposions, et facilitent la réparti» 
tidn dès produits ; mais triompheront* elles de Fintempérie 
ées saisons qui peuvent frapper des zones tout entière? As- 
surément non. Un hiver de 1709 , un printemps et un ^ 
de 1816 résistent à toutes les sommations du progrès scîeB» 
tiSifue et agricole. Il faut humblement subir le fléau , incli* 
ner sous lui notre toute^puissance. Les réserves, uni qu elles 
vt^nent des greniers publics, soit qu'elles sortent des en^ 
trepôts et du commerce, ne sont donc pas tant à dédaigner 
qu'on le pense. Et, si les besoins, en de telles cireônstaooes, 
fcnrçaient à recourir uniquement à la production étran^re, 
il s'ensuivrait, quelle que fut du reste la rapidité des appro* 
visionnements et du transport, un subit • déplacement de 
numéraire, qui pèserait sur tontes les transadions et para* 
lyserait le travail national. La diminution des espèces mé- 
talliques n'abaisse pas la valeur des choses, mais elle met en 
face d'elles une somme échangeable moindre que celle 
qu'elles représentaient auparavant. 
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Et d'ailleurs, l'éventualité du secours étranger est égale- 
ment incertaine. M^ de Gasparin lui-même en convient. Il 
dit en termes formels que la ressource du marché étranger 
est douteuse. L'importation, qui a tant de peine à combler 
nos déficits annuels, suf6ra-t-elle quand la population aug- 
mentera? tt La Russie méridionale (je laisse parler M. Up- 
reau de Jonnès), qui pourrait nourrir de ses blés l'Europe 
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«oAière^ «ftlparlbtt livrée k là &aiine. Oa aait, 4epna fll^* 
nidflilev 4iiie âaie celte région, ^èpeurtmde tout iWiv des 
voitB .desséchants^ des. froids subito, des ooragans fwiète^ 
détnnseiitea «si jov Te^Mitr d-iinç «mèe» (1). Nev«Yoi£k 
aÉlaMoavelle^Qriéans sohI les àlBoai points d'oà s'eKpQiÉBttÉ 
jatêmfit ioas les prodnils i^rîcries des Étais-lhi& liais il 
finit fw deux mois se soient èconlés, d e p ai o la comnMBde» 
pour que lea grains américains arrivent daas nos porto. I^s 
cansnx qui amènent te grain de rintérienr àNev^York aoal 
famés par les glaces depuis déœmfare juaqu'a» nMîs d*avril^ 
quelquefois pins tard. Le cànnl Èrië , d'apvèa une moy e uae 
de six saisons, chôme 132 jodrs par années et les parto do. 
lacÉrié sont fermés pendant le même lapa de lcMips(3). La 
ressource de Nev*¥ork est doac presque illusoiie^ Las. 
porto s^euvrent trop tot^ se ferment trop tard, pour suppléer 
eu temps utile au déBcit de nos moissons. La Nondfo- 
Orléans peut seule nous expédier son mais, si toutefois ces. 
éventualités de salut , en temps de disette, ne di^Muraissent 
pas devant la goerte 1 Quand un homme d*espriÉ et de saroir^ 
H. Hîppolyte Pàssy, s'est écrié, dans la Chambre dès pairs, 
à propos des droite protecteurs : Prenez garde , ne vous qp* 
poses pas aîn mariage des penpleal il mrait raison, si le di«> 
voree est i jamais impossible ; autrement la proposition est 
hrillattte , mais il ne nous est pas pemûa ûe Taccq^ter. 

LA PRODUCTION LIMIT^B PAR LA CONSOMMAnON. 

On dit : L'agriculture ne produit pas ce qu'dle est ca- 
pable de produire, vous Tavez reconnu. Elle produira 
beaocDup plus à Favenir. Nous n'aurons donc ptt besoin 
désormais de nous inquiéter de la puissance de nos rea* 
sources; les réserves senmt dans lea forces mêmes dé 
Tagrienlture ; elle conservera nécessairement d'une années 
sur Fantre, lorsqu'elle produira plus qu'on ne oonsommeva! 

(t) Ûe là production du blé , page 42. 

(9) M. Mkbel Chevalier, 5br les stMêtâneer. iSkt. 
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Iftoàmva annueUement plus qn^on ne consomme, c'^atce. 
que ne fait pas Fa^enhare josqu'à ce jour ; et, nalgrè lesl 
progrès , e*est ee qu'elle ne fera pas dans raveoirw ' - • 

On se tromperait fort si l'opa croyait que la prahRtimi^ 
cessera d'être poporKooneile à la consommation et devien** 
dra ' sapérienre à cette consommation? 8 ne soiunui mk- 
è\te ainsi quand l'exportation M slimulo pas la produis 
tlon; car il' arrii^a ruae de ces trois choses: on bien 
la population augmentera proporlionneHement à,la pois* 
sanoe d'alimentation; on, Inen matnteniie à ion tertiiB ac- 
tuel, die consommera danantagfe, c'esMi-dit'eqné'Cbaqiia' 
indîtidn ^verra augmenter la somme de son biaii*ètre ^ Ott,> 
enfin , le chiffre des produits restera ce qu'il est actaeUe**^ 
ment; nrais, par le perfeeliomiement de la culture, îi aerai 
fbumt par nn pins petrt nombre d'hectares que celui qn-'om^ 
ensemence anjOHrd'bui «n firemenl. laipossible de sortir àt 
l'une de ces hypothèses, à «oins, tontefois, qn'ane modifr-i 
cation extraordinaire dans les relations mtèvaatioMl^anloI*^ 
firè à notre agriculture le poissant v^kole de l'exportatidn*. 

Eà effet, l^indostrie produit plus que les besoins à» Ift 
consommation ne Texigent.. C'est tont simple :. j'iasÉrammift 
dn- travail iiéricUte quand il ebome; l'indinÉrle'eat fiurcée dei 
tenir compte des bras qu'elle emjdoie , bra& utiles , ttu^ 
bras menaçants ! Elle a, d'wi autre côté, à ccmaerver aaeUM<^ 
tèle, en iice de Geneumenls redotttabl8&. L'agpieidtnva 
échappe à tentés cei l^is. Elk obéit à l'apiiel des ^bestiîmi 
publies, elle sait k F avance la marobe iifBariid)Ia. qu'cUd 
doM soivre. La succession dès travaux agricoles assure 
remploi des journées et la répartition r^lièce des trftn 
vaiUeurs; Aussi elle ia' amasse pas, elle D'emmi^ïîne piasi. 
BHè ne compte pas sur des évenliialitéS', .anr ce fu!oty 
nooteme les reprises dn cominerce. Les^prodsitstagncalea 
se* consomment an fer et à mêsnre , et presqoé éo^oôrs'daaa 
h, proportion eli ils sont pipodutls , cbex lés peuples amvéa 
à un haut degré de civilisation. :I1 en est ftinai^ ,prÂ«(7p£|lfe- 
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ment parce que les profita bornés et les exigences particu- 
lières d*an fonds de roulement médiocre ne permettent 
pas aux cultivateurs de produire pl|is qn ik ne peuvent ven- 
dre immédiatement; parce que, si la production s*élevait 
au-dessus des besoins de la consommation, le prix de vente 
s'abaisserait au-dessous des services productifs. Turgot le 
remarque excellemment quand il dit : « Le laboureur ne 
» produit habituellement que ce qu'il peut débiter habituel- 
1» lementy sans quoi il perdrait sur sa récolte, ce qui Tobli- 
» gérait à réduire. » Ceci nous fournit, plus que de longiies 
dissertations, le secret de la lenteur du progrès agricole et 
de l'existence de sept millions d'hectares de landes , ceile 
réserve de V avenir. La consommation limite nécessairement 
la production. L'intérêt du producteur tend tonjours à la 
maintenir an niveau des besoins , plutôt en dessous qu'au 
dessus. Cela s'est toujours vu, cela se verra toujours. Quand 
le blé se vend cher, on ensemence beaucoup d'hectares en 
Ué, le plus possible ; et bientôt vient l'abondance suivie de 
la baisse. Quand celle-ci est trop forte , à cause de l'ofiCre 
aurahondante, le cultivateur diminue ses emblavures , et de- 
mande aux plantes oléagineuses, aux herbes artificielles, à 
l'industrie saccbaricde , à l'élève et à l'engrais du bétail un 
bénéfice que le blé, ne lui donne plus. Les oscillations si 
fréquentes dans le prix des céréaks sont donc cause et ré- 
sultat à la Ibis de ces intermittences douloureuses ^i altèrent 
la vie des peuples. Turgot , je m'appuie avec bonheur sur 
r<^inion de cet homme dQ bien» avait raison de dire : 
« L^ excès de cherté et l'excès de bas prix sont deux maux, 
comme f excès de froid et T excès de chaud j et jamais de ces 
deux extrêmes ne résultera le hienrétre de personne » (1). 
Or, si la réserve est propre à combattre ces-excès, si elle tend 
à ramener le mouvement vers une moyenne favorable à la 
production , à la consommation , et par là à la régularisation 
du commerce ; si elle supplée dans une certaine mesure i 

(1) Turgot , lotte I», page 284. 
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VmeeAîiwàede la production ééraiigère (parduite AHn^ 

leoipéries), des a^orts de cetl;e pnodactian (par saite 

<I':an état de gaerre) ; n'èlfre-t-^etlepats de smguliers araii<- 

iages qui'i'eiDportentigaD lous les obàftadbeB secondaires; 

è'est'k-'àire ceasi que présentent; son organisation et son ad«- 

'ttihistratton ? M^àe Gaspàrtn Fa biea senti. H e&poee^eii 

-bôrâmê d'État les :iiiisonspoI.i tiques administratives et fihan^ 

4;ièr6s qui s'opposent à l'étabiissement d'une réserve géiiéi- 

ralë , sok complète, soit iacomplôfté^ nousTavons déjà dit. 

Mails, frappé Grisuite des iiiconvéntenlis si graves du marché 

étranger^ il conclut par ces paroles retuarqnables : (c U peat 

« être d'une sag^ j^révoyance dans certaines situations topo»- 

-<' graphiques, dans les; villes placées loia des pajs |»'oAnGr 

» leurs, d'avoir une forte reserve que Ton peut obtfinir et 

i«;CQnserver par des moyens moins compUqHès que ceoides 

>» gjreniers d'abondance .administrés par l'État (1). » 

• Un économiste distinguë,iM.. Wolowski , dans une lettre^ 

'H. de Lamartioesnr le commerce desgrains, s'exprime ainsi : 

« Vous demandez qu'on rétablisse les greniers de réiservie, 

.lèSiépptovisionnemeiitB de piléGautiaii ; nous, aussi nous 

: Croyons utile, indispensable.de coosàc)rer l'excédant des 
Ti^c^t'es fjchoft à couvrir leiidôficit des mauvaises récoltes; 
nUais le.:niécanjsme de l'institution ne saurait être imique-- 

,fne^t concentré dans les mains du gouvernement. .€elui-*Gi 
nenous seùible pas plus apte que les particuliers^ ni que 

-le .commei:Qe ordinaire à. maintenir les approvisionnements 

>»éce^aires. » Et plus loin : a Le concours* de l'action publi- 

Jque et de l'action, privée pedt seul amener la solution du 

. {problème que nous avons posé )k(2). 

OUGJU^nSAI^IÔN DES R^SEÀVE^. 

Nous l'avons déjà reconnu, l'organisation des réserves 

' (f ) CoivHÂératïons isUr les Mtàsistëmcê*, i$W, 

, (Si) Ettfidesd'^onmiei'poliffqne.A^^t.t pn^. 1^, IH. :..' .. . . î 

48i8. 22 
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appartient à TÉtat ; lai seul connaît la somme de& Jbeson» 
€t leur degré d'intensité; lui seul peàt combiner, par des 
vues d'ensemble, la situation stratégique, si j'ose* m*expri- 
mer ainsi, des points de défense contre la faim. Ainsi donc, 
la désignation des lieux, le chiffre des approvisionnements 
locaux, la construction des établissements de réserve^ leur 
«ystème varié, toiit cela relève nécessairement, indubitahle- 
ment de TÉtat. Il ne faut rien démander à cet égard tm 
vues partielles des localités , on n'dbtiendriait rien de sérieux 
par ce moyen. On doit les consulter, on doit apprécier leurs 
dires, on ne saurait aller au delà. Une commission d'hommes 
compétents en ces matières, y donnant leur 4eHi'^,.pe«t 
-seule préparer la. base financière et administrative 'des ré^ 
iserves. 

Cette commission aurait à étudier tons les systèmes- qui 
se disputent la place en ce moment, à faire reriquéle la pius 
sérieuse et la pliis déiaillée. Il en ressortirait le rejet de 
icertains plans condamnés par l'expérience; la déraison de 
certaines utopies, qui font d'autant plus «de hroit qo'dles 
sont destinées. à ne jamais faire autk'e chose que do bruit. 
Il est probable qu'on adopterait l'application simultanée 
:de plusieurs moyens impuissants jusqu'alors^ parée quMls 
se produisaient isolément, parce qu'ils se j^étàient ainsi à 
certains . services et qu'ils échappaient à d'antres; t^uidis 
que leur action combinée peut résoudre le problème de la 
sécurité publique que noua avons posé. Ainsi, des entre- 
pôts dans iios ports, des moulins ouverts: en franchise, ser- 
viraient au développement des relations internationales et 
de base à l'assurance mutuelle des peuples contre la faim. 
La production surabondante de chaque pays serait naturel- 
lement invitée à y faire uae balte, jusqu'au moment où 
le besoin l'inviterait à se porter sur d'autres points. Les 
entrepôts auraient une double action sur les produits, et 
comme débouchés et comme réserves ; c'est ce que l'Angle- 
terre a merveilleusement compris. Se» docks magnifiques , 
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sels enfrepots immenses ôfTfentdes abris splendides aax pro« 
dahs dû monde entier. 

Ailleurs, les gre^el^s de consignation s'ouvriraient aux 
enltivaleors dans les années de bas prix, comme les maisons 
de prêt sur gages B*onvrent aux marchands. Certaine corn- 
brnaîson; financière doit se lier à ce système ; mais esi-il 
ap|>licaMe aillem-8 qcre dans les rièbes centres producteurs, 
éh face dé la culture en grand? On devra Tapprécrer. Le 
petit cultivateur a besoin de tontes ses ressources chaque 
année : Fentrepreneur de culture seul peut emmagasiner. 
Prenons gardé aussi que les greniers de consignation, assez 
bonne ressource contre la disette , ne fortifient la tendance 
des spéculations basardeuses : elle commence à se mani- 
fester chez quelques riches cultivateurs. 

Les greniers d'abondance sont presque indiqués pour les 
grandes Tilles. Les abus passés sont connus, les avantages 
seuls ne le sont pas. Le système d^une réserve dans ces gre- 
nfers s'accorderait facilement avec le régime actuel de la 
boulangerie, régime attaqué à Paris, où il existe, préconisé 
à Bruxelles, ofa il li' existe pas (1). Sans nous prononcer ici 
polir on contre ce régime, nous pensons que les greniers 
d'abondance pourraient être mis à la disposition de la bou- 
langerie, qui, à Taide d'agents surveillés par Tadministra- 
tron municipale, aurait là une réserve de tant d'hectolitres 
dé- froment; Cette réserve formerait le supplément indispen- 
sable de ses approvisionnements actuels. Avance pourrait en 
être faite par la vîlîc et donner lieu à un décompte trimes- 
triel entre elFé et le syndicat de boulangerie, qui en opére- 
rai! feiWuîtelaî l^ârfiHôn.' • 

Ailleurs, les conseils municipaux, les départements agi- 
raient d'une autre manière. La consignation sans le dé- 

{Jacement, c'esl-à-?dîre le blé conserté par le laboureur, 

' . ' * ' ' . . 

(ij Voir la Notice de M. Ducpétîaux sur Y Agence centrale des subsi-r 
stances, établie à Bruxelles pendant l'hiver de 1845-46: 
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quoique vendu et livrable dans un temps fixé» présente des 
avantages pour la conservation du graia. Ce système est 
d'une exécution assez difficile & cause de la rotation du tra- 
vail agricole et de la nécessité où Ton est d'user rapidement 
les pailles» soit comme nourriture, soit.cpmme fumie»*. Les 
sâlos sur certains points prolongeraient indéfiniment la sé- 
curité des populations ; quant aux difficultés de construction, 
d'assainissement, d'appropriation de locaux, on peut s'en 
rapporter aux efforts de la science; elle ne saurait être 
vaincue par des obstacles géologiques. 

Nous n'avons pas la terre ni la température africaine; 
TEspagne ne l'a pas non plus, et elle a pu construire des 
silos et y garder le grain. Ainsi donc, sous cette forme mnU 
tiple peut s'organiser un réseau de réserves modérées, puis* 
santés à la fois ; nous n'y reviendrons plus. 

Quant à radministration, elle doit répondre à cette orga- 
nisation variée ; les fonctions administratives varieront 
comme elle. Des administrateurs surveillés par les conseils 
des villes, par des contrôleiprs départementaux, , un petit 
nombre d'inspecteurs partis du centre , portant les instrue- 
tions générales recueillies par le pouvoir et faisant con- 
verger vers lui l'ensemble des faits , telle est l'idée prin-^ 
cipale que nous nous formons d'un service simple , sans un 
état*major nombreux. Et toutefois il y aurai! là un enseia* 
ble de surveillance et d'action qui permettrait qu'à beure 
fixe on eût , comme pour le trésor public , le bilan général 
des ressources et des besoins de la France. 

Reste à parler de l'opération financière. Noos n'indique* 
rons pas ses termes , nous ne dirons pas quelle sera la part 
afférente aux localités et à l'État; nous serions entraînés 
trop loin. Mais , quant à l'opération commerciale en eUe-^ 
même, on assure qu'elle est avantageuse pour le commerce, 
ruineuse pour TÉtat. Nous ne voulons pas renverser cette 
proposition , mais nous éprouvons un grand doute à cet égard. 
En voici les motifs* 
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- JLe^fflttmôrce dès groios est eoviroDné'de préfkigès pui»-« 
saVM»;f i}0 jda. éispai'àilccmt 'l^as: de I6nj^etaaps.'0h';aL0€ii^« 
tplijofqrA ce>ebnii|ieroe, pfiice qn^'il-foole su^ nn besoîiLgé^ 
tfécai à tôtitfes Ips tiasses , et que Je peaplç n* admet lli ipè*» 
QàIlrtioafi< éb cette «ilEtière' qn* en Ik 'f aalrS«bt d'ftcbaperc^J 
nieut./Lacoiniiietoéde bté'à Vinlirièur est dcmc frappé de 
discHédil ;. pcp cl*boiiiiiies bonorables s'y fiiàrent. H estaban^M 
donné presque toujours aux blatiera et aux meoniers, c*est^ 
à-dire à ceux que le pn^ogféiraîliels plus maL Le commenee 
à r^traagër/£*est autre those : mais, répétons-le, tôol eofai- 
raerof ()e)blé à Pinftérîeiir est hérissé dd drf&dollés , ipHtki» 
de périls*. : .. .• ,/.' '-/j,'- '"-. • -> • ^, n.- ■=» ■" :. 

>!Ce nest:pat:tbiit^ ceconÉnérce exige dénis ;cbôsesi pour^ 
deiledir utileaus époques Ue disette. Lapremièrë, de v^asles 
établissements remiplis He giïazns; la?secohdév des éaprîtanS' 
aese^ considérables. p<kur poiiroin.lefi^aiîénfr pendant trois,'. 
six et même d)x:âiis, capitaliser ainsi leurs intêrétè et ré^^' 
trouver capiliaax et intérêts dans là hausse iurvenae du jbmr 
de Tachât au jour de là Teinte. Or, y a>«t4l beaucoup ^e- 
capitalistes qui puissent se livrera une spéculatiofi si lente^' 
si dispendieuse .et. des plus^ environnée de péril»? Lé ceéi- 
merce m'a point de silbs où le {romebt puiàse toe préservé) 
àes îiKfluences .délétères; il n'a::pas«t'eBtrepâts, ni de grei«; 
niers asses considérables, assei: nombreux « pour y placer 
cette matière eaarcQnriyrante qu'il faut sorveiller alors; pour' 
(^éloigner beaucoup d'ennemis;. Et puis; calcules? » snp- 
putosbiea, ^^ub verrez qne tout autre cobitfaerce a pliis 
d'àttraiits poar le négociant. Sou capital' lui fait sans cesse» 
reiour, tandis ^a il rést^ enfoui plusieurs années dans une' 
spéenlation de grains^ Mais ceis inconvénients, "si graves* 
pdurrindustHe particulière, sont peu de chose pour la coAi-' 
muriaurté ou TEtal. 

La.&péèidationyà Joug ierme^ !riniérét ajourné sont ide 
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peu d'importance pour des villes , des départemeots entiers. 
La souffrance épargnée, la mortalité diminuée, la famine 
Fendue ioléurable , les crimes évités , voilà des intérêts inesti- 
mables, qui ressortent des sacrifices, s*il y en a. Or, les ré- 
serves n'en exigent véritablement pas« Ce qu'elles exigent , 
ce sont des soins , de la surveillance , de la probité. On re- 
trouve dans le blé sorti de la réserve et le capital primitif, 
et rîntérét produit. Si le blé s'y perd , c'est qu'on vent bien 
le perdre : il est facile de l'y renouveler dès qu'il s'altère. 
L- insouciance coupable ne saurait être une fin de non-^rece- 
voir* ■*^. 11 est temps de nous résumer. 

Le marché étranger, ou mieux la réserve à l'étranger, 
n^est pas aussi avantageuse qu'une réserve sur place; prête 
à fonctionner au premier signal. C'est évident. Ses secours 
sont plus incertains à cause de la guerre, plus onéreux ; ils 
resserrent l'atelier national par le déplacement subit des 
masses de numéraire. Le prix trop bas des céréales étran- 
gères menace la production, indigène dans les années abon- 
dantes. C'est, la concurrence désastreuse du travail esclave 
de la Russie et de l'Egypte , contre le travail libre de nos 
contrées : l'un produisant à vil prix , l'autre produisant à 
i^n prix élevé. 

Si d'ailleurs les céréales étrangères;. livrées .pour rien 
dtos les années d'abondance, s'élèvent subitement kmn haut 
prix dans les années où nous ressentons la. disette, il fanl 
alors les payer en espèces et non par vote d^ échange; on est 
heureux de les trouver, car il faut vivre; mais il ue s'en 
opère pas mbin^ un déplacement , subit du numéraire qui 
affecte immédiatement l' industrie à un haut point Ajoutes 
à cela que le prix des denrées alimentaires coonmadde dès 
lor9 et partout une stricte économie ; il résulte de toutes ces. 
causes une grande perturbation dans les affaires et dans la 
fortune du pays. Trois cents millions de faillites éif quel- 
ques mois n'ont-ils pas suivi l'an dernier la crise des grains 
dayns la seule ville de Londres? Les commerçants des Étais- 
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Jim^i qui '^vaienl>;Q|(péâ|é J^urs. giraios en ressentirent le 
contre-coup. Qu'en est*il résulté? de nombreuses faillites? 
i]^t':i^oHs, qui lear.^ipédjoiis nçs tissus de'laine, de soie et 
4e i^oton; nous av4>o& cessQ' de trouver T écoulement de oqs 
ry&firc^andi^es en Amérique ; les fabriques de Lyon, de Nîme$, 
4'Âlsiice ont'C^ssé de M^^rid ; de là le chômage. 
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^^ Le prix; excessif des Hrainsâ donc été la, source de nos 
misères,; po^s ne nous sommes donc pas trompésvquiand 
i^pi^S; avons dit) a^u commencement de ce mémqire : «.Le^s 
ri^vpii^ians, ont le^f; racine^ dans la faim. » .. • 

Il ne s*agit pas de guerroyer le travail éti^anger, V-éçbaifge 
avec Tétranger; il s'agit d'opposer à ces hausses subites qui 
affectent les produits alimentaires, et par là à ces crises 
soudaines qui paralysent le travail et jettent les peuples sur 
la voie des perturbations sociales, un modérateur, un frein. 
Il n en est pas de plus puissant que celui des réserves. Les 
réserves produiront-elles, oui ou non, Fabondance ou du 
moins la suffisance du marché? Les réserves modéreront- 
elles le prix? Serviront-elles de régulateur, pour ainsi dire, 
en maintenant un bon prix dans les années abondantes , en 
s' opposant à sa surélévation extrême dans les mauvaises an- 
nées? Toute la question est là, et cette question ne fait pas 
doute pour moi. 

Je n'engage pas autrement ici une question, celle du Zt- 
bre échange t qui faisait grand bruit l'an dernier, qui ne 
saurait en faire autant aujourd'hui. Je me plais à reconnaî- 
tre ce que les pensées d'a.ssistance mutuelle et de solidarité 
entre les peuples ouvrent de perspectives consolantes pour 
l'homme d'Etat, pour le philosophe et surtout pour le chré- 
tien. Nous devons prolé^er le travail national contre la con* 
currence étrangère servie par des conditions plus favorables 
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Va , ^ 

que les nôtres , tDaîs nous n*oublicnis pa» que le travail Qa*- 
tf onal a ses devoirs à remplir. 

L'agriculture y manquerait, si elle! prétendait tenir de la 
prbtectîon seule le monopole d*un marché qoi ne lai appari- 
aient qu*à deux conditions souveraines : Tabondanee et le 
prix modéré des produits. Le IraTail liblre a aussi ses con- 
ditions impérieuses, et nous ne saurions plaindre les peu- 
ples chez lesquels chaque livre de pain accuse quelques 
centimes payés à la liberté. 

Je conclus donc de ces faits, quMl est indispensable de 
couvrir les mauvaises récoltes par des emprunts faits à Tex- 
cédabt des riches années'; en conséquence, il est d'une sage 
prévoyàhce d'organiser de fortes réserves sur les points oh 
les arrivages sont difficiles et où la consommation dépasse 
habituellement la production. 

Alfred DE MONTREUIL , 

Reprëfentaot de l'Eorfe. 
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DE L'INTERVENTION M ik SOCIETE 



POUR PnÉVENIR ET SOULAGER LA MISÈRE. 



CHAPITRE PREMIER. 

POSITION DE LA QUESTION. 

La Républiqae , à son avènement, avait deux grandes 
questions à résoudre, Tune politique, Tantre sociale. 

Dans Tordre politique, elle avait à appliquer dans toute 
sa sincérité , dans toute son étendue, le principe de la sou* 
veraineté du peuple , à le faire passer dans !a Constitution 
et dans les lois; en un mot, à organiser la démocratie. 

Le suiTrage universel, exercé sans intermédiaire et sans 
condition, et devenu la source de tous les pouvoirs, a ré- 
solu complètement le problème , et cet immense progrès 
s'est accompli sans obstacle; il n'était que le dernier mot 
d'une théorie déjà acceptée, la dernière conséquence d*un 
principe reconnu, le terme d'une marche commencée de- 
puis longtemps. 

En effet , nos idées , nos instincts ,' nos institutions ne ces- 
saient de marcher en ce sens ; chacune de nos révolutions 
avait fait descendre Tèlection plus avant dans le peuple, et 
avait appelé un plus grand nombre à la jouissance des droits 
politiques; la Révolution de février, pour arriver jusqu'au 
fond , n^eut qu'à descendre quelques degrés de plus. 

Aussi , au moment de la première épreuve , malgré la 
1848. 23 
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gravité des circonstances et les terribles incertitudes de Fin- 
connu, personne n'a élevé la voix gon^e^le suffra ge uni? 
versei, personne ne s'est inquiété de ses résultats; la logique 
en avait proclamé la justice , Texpérience en a démontré 
aujourd'lmi rpppoi^t^nité^ , . ,\ .• 

Mais la question sociale soulevait des difficultés plus 
granjles et n'ayant pas à sa.portée.uofi aus$l^i4e et -aussi 
complète solution. A coté de cette inégalité politique qu'une 
loi fait naître et qu'une loi modifie, et qui a pu disparaître 
devant quelques lignes d'uA-d^e^ de la République, il s'est 
rencontré de tous temps et sous tous les régimes une iné- 
galité plus profonde, qui provoque des plaintes et des ré- 
clamations plus attiâres :i Ifîûégalllè 'flû bîen-ètre et de la 
fortune, celle qui fait les riches et les pauvre^, et qui divise 
le monde en propriétaires, commerçants, ouvriers, indi- 
gents, suivajot que l'oa.vit 4e ses revenus, 4e ^oo iç^ustrie, 
de son travail ou de la bonne volonté d'aotrui. , 

Cette différence entre, l^^s ^oain)^$,pe ^ Obanife^leipas 
sei^Iepient par plus ou pigin^ d.'autoritë et. iV.influeoce -sur 
Ic^S; affaires du pays, et à l'ppcasix)!^ d'an pouvoir qui m 
s'exerce qu'un postant et à de, longs intervalles, voais elle 
pèse sur tous le^ moments, siu tous^les actes de ^ vi^.^ et 
nous suit Ju^que.daq^s la Vf\osi : on l£i retrouve daip^ 1]6$ }o-t 
gements, d.au$,jlç^ bfbits, d^ps la Qature et. danS|.la)qQaii-p 
ti(p,d|e3. aliments,, dans les 4^vo|rs ei:daiis les nécessités de 
cb^que Jour,. {}ansi ^^^ iippressipns,. dajns^ les plaipira et 
|(^que dans le langage; car, sujji^^t l|a posUioo qu'on 0Cr 
cupe, les choses envoient des impressions diËfi^fi^oiea, . et Ic^ 
mots non! pas Iç^mêff^e^Qs. .{ » 

Çeva^t .içe|te éphdlle qufi.s'ç;lèfie.4e;rextrtiniliè,d0,l^ m^ 
sère à l'e^^cps de la^^ç^e^f^e.^ .f;t;qni;paççpuirt i^|p|i. tgnt^a 
IjBs nuancés 4e la.]oujssafi<>e.et dç. la privaXi^i^^ il deva^A 
çié^pçs^îffrefn^t s éçjj^çer, ^^ja, fqulp des (Jp^i^iers 4ç8r4^ 
quelques ]:nprjniur.es centre oe^iu^^iiî sont.fu soçi^fxet, e(,4U^ 
ai[dç^i}: 4^^ir|4ç.p^pple^ ju^u'^ réglas ff» h viee^ fa- 
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cîle, raveiifi* assuré-, cl bu lès bes^ohrs^ , an !i«tt d'étfe nné 
sôm-ce de sbiifil'ancés , devieifnetit iiti/e occasion de ^kiistr. 
Il était impossible ans»! ^tie les gt^mrefDeiifents ne fussent 
pas prêoccujiés d^étonflcr ces plamtes, de désarmer ces co^ ' 
léres et de èonjarer les danger» d'mie situation si prtcahre 
ef si menaçante; et, d^nn autre éété, on tel contraste ne 
cessait de provoquer la compassion que Dieu a mise dans lé 
co^ur de tous les hommes pour les donleors bumaines. 

JDelà, CCS attaques de -toutes lès époque», ces accusa-- 
tr(M»s permanentes contre la société, ces. tentalirés dé- 
sespérées pour briser vî61éttirtrénl''toe or^ànisatioh qnî' 
foiamissaft tarit d'arguments àut novateurs* , tant d*armes 
aUT révolutions; ces utopies d'àmbitîèuï , ces rêves #ÏK)n- 
nèfes gens, ces doctrines détenues rapidement populaires 
qrtî promettent toujours de raîncnèr Tégàlîté sur la \t:ttey' 
de partager entre tous le poids de îa chaleur et du jour, et 
qui ont si souvent agité le» mîiHîtudes ef menacé les goa-' 
vememénts. Dé là ces mesrnfei^ patëriièlles bii rigoureuses, • 
cette législation tour à tour charitable et inflexible, survant 
reiprît du temps et des pouvoirs, suivant que l'on était ^Ins 
frappé des soiiffrances ou des dangers, que la misère pu-^ '• 
bliqœ inspirait j^lns de petir ou de pitié : la taxe des pan-* 
vrfes; la fondation des hôpitaux, Texpulsion des taieiidianfs, 
reinprisonnement dès vagabonds. 

De ià en même tenïps ces efTortii dé dêvowmerit, cet 
hé!*oîsffle de' bienfaisance qui ont d^'âge en ège multiplié 
les institutions' et les œuvré», se isdnt attaché» â ètraque pas 
dé la vie du pauvre, dû faible et du petit, et ont trouvé eh 
France leur expression la |iluà sincère dans* la Soeur de îa 
Charité. ' " " " ' ••^''' •-•'' 

"A aucune époque peut-être' ces tendances ne s'étaient' 
manifestées avec plus de foi^ce'qtfé dans les années qui drit^ 
précédé la Révolution de février, jàmars ceux qui écrivent J 
pour le peuple 'et quï ont la prétention dé pàriér'en sèn 
nbtnnes'étaîènfliftmtré«prii»sévèceâpour1a ftrrmei aëtuelle 

1848. 24 
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de la société» n'avaient réd^mè .pne trapsforinatjon plus 
complète et poursuivi a,vec plus d'ajdeur et de violence les 
inégalités sociales. Jamais la (rbaritéindividudle n'avait plus 
fait pour réconcilier le pauvre avec sa destinée, pour rendre 
sa vie plus facile et moins l(iurde ; jamais ceux qui possèdent 
ne s'étaient rapprochés, avec plus de. bienveillance de ceux 
qui souffrent , les mansardes n'avaient reçu, plus de visites, 
la misère n'avait été moins abandonnée. Mais, il faut le 
dire, entre les plaintes des uns et les efforts des autres, les 
pouvoirs qui disposaient de la forgs sociale, avaient trop ab- 
diqué leur action et leur i^iti^tive; leurs, préoccupations, 
leurs intérêts étaient ailleurs. Ils ne voulaient pas examiner, 
discuter les plaintes, pour ne pas reconnaître un droit ou 
encourager une prétention ; des hauteurs de la. société, ils 
semblaient éviter de regarder en bas, crainte de vertige. 
Pendant qu'ils détournaient la tète, le problème s'agitait et 
se décidait au-dessous, et la première question qu'a posée 
la Révolution qui les a renversés a été celle-là niéme qu'ils 
avaient refusé d'étudier et de résoudre. 

Quelles que soient cependant les accusations que dans ces 
derniers temps on a prodiguées à la société , il ne faut pas 
croire qu'elle soit toujours restée immobile dans ses imper* 
factions et ses abus , ni accepter trop aveuglément les récri- 
minations contre le passé. Comme l'ordre politique, l'ordre 
social a eu son émancipation, sa marche et, ses progrès. 

Au commencement de l'ère moderne, la conquête, sui- 
vant le droit barbare de l'antiquité, avait mis d'un côté tous 
les bénéfices, de l'autre toutes les charges de la vie ; le genre 
hmnain se composait de quelques maities et de beaucoup 
d'esclaves. L'esclave travaillait pour son maître sans pou- 
voir recueillir le prix, de ses sueurs, ni sortir de sa condi- 
tion, et la terre avec ses fruits., comme l'homme avec son 
travail, était le patrimoine exclusif de quelques-uns. 

Peu à peu, grâce au christianisme, 1^ liberté revint à 
tQUS| la possession changea de conditions et de. titres, les 
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bahrièros . entre îes hommes s^afbafesèrent d'abord et piiis 
disparûpent; la fertune, a» ïîeu d'être le privilège delà race," ' 
devînt la propriété de l'indîvidu, chacun eut le droit de 
posséder^ h ht seole condHron d'acquérir. 

En méttié temps rhomrme, aveê la liberté, reprh la fa- 
culté d'user à'son profit de sa force et de son intelligence, 
il travailla pour lai-même surie fonds qui ne lai apparte- 
naitpas, et retrouva dans son travail une valeur, nn capital, 
un moyen d'acquérir, et par conséquent un chemiu pour 
arriver à la propriété. 

- Dès lors le travarl, étendant chaque jour, par son activité 
ef) son génie, la sphère de son action et ses bénéfices, se 
mit à racheter successivement ce que lui avait enlevé la 
conquête. 

Maïs, à travers ces progrès; il n'avait pu échapper à Tes- 
prit d'exclusion qui dominait le moyen âge, où tous les 
droits étaient des privilèges. A peine sorti de l'esclavage, il 
était devenu lui-même un monopole. Des associations s'é- 
taient partagées les industries lucratives et les métiers qui 
enrichissent, et en avaient muré la porte. Pour maintenir ' 
dans nne juste proportion la part de chaque associé, elles 
avaient repoussé tous les autres dans une éternelle mendicité 
et ne leur permettaient pas de quitter Taumône pour le sa- 
laire. Une barrière infranchissable s'éleva ainsi entre le 
pauvre et l'ouvrier, comme tout à l'heure entre celui-ci ot 
le seigneur. 

Le malheureux exclu n'avait gagné à la liberté qu'une 
chance de plus de mourir de faim. Au lieu d'appartenir à 
un seul maître intéressé à la conservation de son bien sa 
vie dépendait du caprice insouciant de tous; sa servitude 
semblait s'être aggvavée en se transformant en misère. 

- L' Assemblée. constifoante, en abolissant les jurandes 
les corporations et les droits féodaux, a brisé les derniers 
obstacles qui s'opposaient à l'accession de tous au travail 
et à la propriété. Elle a ouvert à l'activité, à l'énergie , à la 

24. 
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persévàrance la route du l>iea«^tre ei de la ricbesse. Oepvi» 
1789 » ThumanHé a. rafûdemeni maFcbé daoaeette ioi& 

Jetez les yeux sur la fortune de la France » pareoovez dao» 
chaque commune le cadastre et le regUtre des iitiposiiioDS^ 
vo^ez cette longue suite de naaisons depuis la cabale qu'a- 
brite à peine le cbaqme jusqu'à rhâtdit jusqu'au ebâleau^ 
cette multitude d'ateliers et de boutiques où teiii se fabrique 
et se vend, cette terre découpée en mille pièces de graii«^ 
deurSy de formes, de cultures si variées , chacune de ces. 
maisons, de ces terres , de ces ateliers est une coaquète de 
la liberté du travail et a été payée avec le salaîce. Deuun- 
dez rhistoire de cette uaiue gigattesque , de cette bauque 
où s'échangent les valeurs du monde enti^, de ce demaine 
qui aurait fait autrefois une principauté, et presque par*^ 
tout il vous faudra remonter à un pauvre ouvrier parti de 
sa mansarde avec l'activité pour ressource et l'espéranee 
pour soutien. Quelquefois» à force de génie et de perséiié*^ 
rance , il est arrivé à l'aisance et même au delà ; plus d'un 
riche que le peuple envie et accuse e$t sorti de ses deraietf» 
rangs , et les plus grandes fortunes de nos jours ont eoro** 
mencé sur une échoppe ou dans au ballot Plus souvent en- 
core la mort est venue plus vite que le succès » mais l'ouvrier 
avait fait le premier pas et avait secoué la poussière de l'in*- 
digence : il a laisusè ses fils sur le seuil du biën-ét-e.» la 
famille a achevé ce qu'avait si bien coii^meaeé l'iudividtt» 
et le propriétaire actuel recueille le fruit des labenrs de plu* 
sieurs générations. Même parmi ceux qui n'arrivent jamais 
à la propriété» l'aisance s'introduit et la pauvreté s' effaça 
Dans beaucoup d'états , le salaiife pourvoit à quelque clioae 
de plus que le strict nécessaire, le logement de l'ouvrier de- 
vient plus sain , ,spa vêtemeat plus chand, sa nourritiire 
moins gressièroi et chaque année apporte qtielqnes éêoiio* 
mies à la caisse d'épargne ou quelques aieubles à la niaÂaoa. 

Grâce k ce mouvement d'ascension^ les rangs se pi^essent 
et se coaCondent en se multipliant; la ligné qui sépare les 



,f^tm»Mifi».hK\VB^ Ae^i^t iprescpiç hfvi^iUe. : souvept 

^IH.^,i«iMiifq Ift |^i:e.,a.p)ffs q^f, cdui fl^ii> possède; 

i^^siM^ ea ÔM^larfoiîtun^.dftfflaîl^e,.^^^^ bien-ètrç de 

ïf^iffi(x.[TA^rmprç0Dmf'^,i^ XaDoura au dehors 

Am^mjm ah*WP;i.-^t 1^ .saûipe,4'bfeF. <iesf^fiït ,,sans chau- 

gçi;d^^fligK»/J,& i^pi^al 4'i9^i^^ JSpfin ^ni voudrait 

tïâiîer i06 4i8gr^: 9t..imv^ «ompte, d^s .pupces passerait 

j^.td^s; mittiers vd'ip44VMli|4 ^t ;d'^iu¥>piJbrdb)es desUuées 

.4«riint d'arriij[er aux^f^OQ^.^^rti^^t d^^s^es où le travail 

i^t,^; ou ^rile ,. la su^ur ij(i£âcai^d^„ ,p|:. où le mouvement 

n^est jamais le progrès. , , , 

. C^peedaat I ^giré i^ avaj^t^geç d£ la liJ)erté et la facilité 

4|o'f|lIe doune.à la irie,/la niisère «&t encore répaiidue par- 

rtput:dap^ k mo^de^forxBf^neute^^t imm^able chez quelques- 

Hi^,, jpajs toipjpMrs prôtç, a^ moindre accident, à étendre 

.^^,.léfir« .^r.la.iimU%«4^., commp m iojT^ dévastateur 

499À le plM» fioUi ov^S^ fait une inppdalîQn. Cesl que, 

(;ioi|ime oo«i$ Tavons dit^-pour^kos^éder laibr4uQe, Taisance, 

Mki:i»éçQ»saire, josqn'ii 4' abri:, jusqu'au v/êjtemept, jusqu'au 

i|^P .qui empècbeai d^ mourir de £roid et de faim, il 

>fA|it.)aéçee^air€«iBieat .racquértîVr et , pour qui n!a.pas de ca* 

.pital, c&m$i«p^ acquérir» bï ceo^est avec le salaire , com- 

{«DQnt 4i^rivi9r au salaire, si ce a'^t ayeq le tra^vail? 

i. jCeli^t-là doD^, àiqui mwque le travail n'est pas seulement 

if^fl deborâ'df s i;andi4)^M<i.P>H)grèBei jdes» avantages qu offre 

Jor^ga^isialion .aotoelle dft h soiçiété, rn^s il est encore en 

.4)9hprs ii« nècessaii», il est,, pouf ainsi.^iiie» jeté hors de 

la vie. CiMnhiw ;d'hûœmea out \çeHe ^alboureùse destinée 

aur la te^e I oombi^n., en se jpressant.dwsi.llateUer, en ce 

4isputaj9kt un /te^iia&l tivop jreatreJAt» ^i fail: baisser le prix 

'êb ;la jofurnie a.u-diN#ofisie celui. du pain quotidien ! com- 

Jb«m,en^iantfti)tle«irS')bras ra&ufilt^» 4^Bt trouvé l'usine 

tonée f4 nkpt sp^sjAteie «altteipi ^ insuffisant salaire J P^r 

une dérision cruelle, la misère est plus multipliée et. pins 

.Udeuse là pnèoisémentejite tvafai) bii leplu^ M merveilles 

sa 



344 POSITION DE LA QUESTION. 

et accumule le pîas de richesses ; les villes manufiicliiri^eB , 
les grands centres de la fiibrique et de F industrie ont des 
caves qui manquent de làmière, d*air, d*espace, msÂs tion 
d'habitants. Dans ces réduits , plutôt terriers que logements, 
végètent , souffrent et meurent des créatures humaines aux 
visages hâves et flétris , aux membres grêles , aux dos voûtés, 
dont la jeunesse ne peut grandir jusqu'à la taille du soldat, 
dont Tàge mur n'atteint jamais la vieillesse, et qui pendant 
de longues heures, sans repos, sans sommeil, sont aux 
ordres d'une machine impitoyable pour gagner à peine un 
morceau de pain. 

Si la machine s'arrête brisée par une invention nouvelle» 
par les faux calculs ou la fausse spéculation du propriétaire, 
par la mauvaise foi et la fraude d'un voisin ; si le caprice de 
la mode ne veut plus de ses produits ; si les témérités de la 
concurrence et l'excès de la production forcent la marchan- 
dise à se vendre au-dessous de ce qu'elle a coûté, alors le 
repos Forcé devient plus meurtrier que l'excès de travail, la 
faim remplace la fatigue et jette une industrie tout entière 
i>nr le pavé de nos rues et sur nos grandes routes; mais 
qu'un hiver se prolonge, qu'une récolte manque, qu'une 
crise financière ou politique se produise , que la possibilité 
d'une guerre ou d'une révolution fesse retirer l'argent et 
fuir le crédit, ce ne sont plus quelques usines, quelques 
ateliers qui se ferment, ce n'est plus une industrie qui 
sonfTre, mais tout ce qui vit de ses bras. Les villes se 
remplissent de mendiants; de longues files d'ouvriers de- 
venus pauvres parcourent les campagnes aviec des prières 
qui ordonnent et des plaintes qui menaeènt. Cette pro- 
spérité qui faisait l'orgueil et la joie du pays disparaît de- 
vant la souffrance du plus grand nombre, le» fMPtû.nes les 
plus assurées chancellent, et ce nagnifiqoeédjfice» fnrit 
de tant d'épargnes et de tant de saemrs , crlique et va s*»- 
gloutir. 

Pnis , lors même que le travail appelle les ouvriers tk leur 
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accorde un salaire suffisant sans trop çxiger d*eux , il y a 
des différences de force, de capacité, de santé ^ des inégali- 
tés que Dieu a faites et que la loi ne peut défaire ; des infé- 
riorités dont rhomme lui-môme est Tauteur par le mauvais 
emploi de ses facultés. 

En effet, l«s premières années sont impropres au travail^ 
la maladie le suspend, lavieillesseetrinfirmitérinterdisent 
à jamais , le viee et la paresse le refusent , et , plus que tout , 
la misère en rend incapable. 

On range ordinairem^it la misère parmi les effets de 
l'inaction , trop souvent elle en est la cause ; quand elle ar- 
rive par héritage, elle saisit 'F enfant qui vient de naître 
sur sa paille humide ou dans ses langes déguenillés , elle a? 
pour le retenir d'ignobles tentations et de coupables plaisirs ; 
elle lui oR're la rue au lieu de l'école , le hasard de la men- 
dicité à la place de la régularité du travail; elle ruine son 
corps par la privation , son esprit par T ignorance , son âme 
par l'immoralité , et lui ôte la force et la volonté de sortir 
de sa dégradation. 

Ainsi donc les dernières conquêtes de Tordre social sur le 
privilège ont augmenté la richesse , partagé entre un grand 
nombre le bienfait de l'aisance et la joie dé la proprîétèp 
mais elles n'ont pu enrichir tout le monde , elles n'oni 
pas même pu garantir à tous le moyen de gagner ou de con- 
server leur vie. f 

En dépit des progrès du passé , des barrières s'élèvent 
encore entre le bien-être et la multitude. Ces barrières sont** 
elles nécessaires, inflexibles, insurmontables? La société 
a-t-elle à intervenir contre elles? a-t-*elle quelques chances 
de les abattre 6u tout au moins de les abaisser? En un meti 
quel est le devoir de la société vis-à-vis du paupérisme , de 
ses causés et de ses effets , et ce devoir dans quelle mesure 
«t par quds moyens doit-elle raccom{Jir ?. . . . Là est tonte 
la question sociale. 
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CHAPITRE II. 

• DU SOGIâLimC. . 

La qoesiimi t9t bien simple et facile à résoudre » s* il hni 
en croire une école deveane tristémeqt cdèbre : les deveîis 
de la société sont absolus , saivant les- socialîsles» parce ^û^ 
son pouvoir est sans limites ; et, pour en finir svee la mî- 
s^e , elle n*a qu'à rentrer dans ses droits.' trop losgteiips 
éludés ou loécoûniis par Tégoisme iddiménel* .' 

La société , d'après cette écele , esé TuDÎté r le corps? dont 
les individus ne sont que des fractions eiîdes manboes. A 
elle, comme au seul être, appartient la libre disposttion de 
ce qui la constîtve; elle est la se«le fom;e qui fait loutritioa- 
voir, la seule intelligence qui doit tout dirig^y la seule vo^ 
lonté à laquelle il faut obéir ; elle (M-domi^'à chacuii qe qja'it 
doit faire, lai enseigbe ce qu'il doit penser ; dit à cdoi-ctr 
tu seras soldat ; à cet autre : tu seras marchand ; trace le 
travail , fixe le* salaire, détermine le genre deivie, la £>nne 
de la maison , le poids et la natbre des aihDents ; ellééaf la 
maîtresse absolucdéréxistence, de Taietivilé , de la cafncîté 
de tous. Les di£fièrences se. cesifdndenl; b» personnalités 
s'effacent, el rhonsiiie dieparâil ditns ce panthéisme aociaL 

Malgré les modifications dans la forme et.Auifi:respreir 
sk» de sa doctrine et la variéèë des Sectes qui le diviaetit , 
le socialisme n'a jamais entendu antrcnent 'le droit elle 
mission de la société^ dans le patte cemme dans rsnrenîi'. 

La législatieet àe Sparte donnait à la connmiaaiilè tous 
lee biens et tous^ les ei^mt!», comme aefeerd'hniiles uns lai 
donnent toutes les terres , lès antres la dtéectiwi et le produit 
de tout le iravail; et jamais' la poosée sociale n'a éié-mîiQZ^ 
ttprimée ^ue pâti-^lalnMense fornmle': «Lapnopriété es^ms 
vol, » puisqu'elle enlève au profit de l'indUridu- enepari ià 
bien de la communauté. On aurait pu ajouter avec la môme 



00 iBocmnâitfe. 317 

• ■ * 

logique : «Lalibertè eêi jme ssàrpàlidn; « imisifETelle laissée 
la disposition â*im seul une force «t une volonté qai appar- 
^moerk k tout le monde* Dans de telles conditions , il n'y a 
plas à se préoccuper de la concurrence , de Tinsuffisance du 
^4ire , <ée rinoapacîté de travail. Possesseur de tous les ca- 
pitaux, de tottu les revenus; de tous les produits, TÉtat» 
représentant et dire€fte«ir de la société, en ftiit une ruche» 
-vue fourmilière où cbaenn a son travail snitant ses forces» 
son salaire suivant ses besoif». Dans la liberté de ses com- 
binaisons, fÉtat arrange et dispose les parts de manière 
qwe , jennes ou vien, forts ou faibles, habiles ou maladroits, 
tous aient leur place réservée et leur couvert mis dans la 
tnaison comînnne. 

• C*est ainsi que le socialisme se charge de supprimer les 
poiuvres , d'effacer les inégalités anciennes , et d'organiser 
avec le travail le bonheur du genre humain. 

• Exposer de telles idées suffit pour les réfuter. L'etpé- 
i'îeooe 4n socialisme est impossible à faire , car il n'arrive- 
rait dans le monde actuel qn'àTaide d*un vol universel , qui 
Inaugurerait smgulîèremeut le règne de la justice et de la 
fraternité : ce serait un triste expédient pour effacer les dif- 
fièrenees qui existent «entre le riche et le pauvre que de corn- 
-sieiicer par les diviser en dépouillés et spoliateurs. D'ailleurs 
41 faudrait triompher de la résistance invincible de plusieurs 
millions de propriétaires , soutenus par le sentiment de leurs 
^oit$ et 1(1 conscience da genre humain ; et beaucoup qui 
«e sont laissés entraîner par les promesses du but, sans ré- 
fléchir à l'immoralité duehemifi, reculeraient devant une 
lelle lutte. 

liais quand , par snrprïse ou par quelque violente révd- 
itifion , la République sociale^ pour la(jp[relle on a déjà versé 
thnt'de sang, s'emparerait du pouvoir, quand un décret du 
G)mité de salut public confisquerait toutes les propriétés au 
]niofit de l'Etat, qa']f gagnerait fe travailleur? 

Si aujourd'fatii il y â plusr déliras que d'ouvrage, YÈt$i 
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.sera^ir-il plus habile à trouver des moy«as de les employer 
.i^e Tindustrie primée, si active et si jogêoieuse? 

.'$i le capital manque au travail, TÉtat trouvera^H^il plus 
d>rgent? 

. . Si la consommation ne suffit pas aux besoibs de la pro- 
d|a£tîoD , rÉtat trouvera-t-il plus d^acheteurs et tii:era-t-il 
meilleur profit des choses et des hommes quand il aura en- 
levé à l'activité humaine Taiguillop de la nécessité, le sti- 

c 

^mulant de la propriété, Tespéran^^e de . travailler pour la 
famille et de léguer aux enfants le prix des labeurs ? 

Enfin si un faux calcul , une mauvaise spéculation , noe 
j|ucrre, une révolution atteint et paralyse les forces du 
commerce et le développement du travail libre, les mauvaises 
mesurer, les accidents politiques et financiers n' auront-ils 
pas leur influence désastreuse sur le crédit et sur le travail 
commun? 

On 8C défie de la puissance du maître, de là cupidité de 
l'industriel, de Tégoïsme du propriétaire, et c'est pour ar- 
racher l'ouvrier à cette dépendance qu'on en fait l'esclave 
du gouvernement. On a peur de l'usage que chacun peut 
faire de son capital pour opprimer le pauvre travailleur, on 
ne veut pas de l'exploitation de l'homme par l'homme, et 
on remet entre les mains du pouvoir, c^est*à-dire de quel- 
ques-uns , toutes les forces sociales et on abandonne l'ou- 
vrier à leur toute-puissance. 

Aujourd'hui , au moins, s'il est maltraité, il peut quitter 
son atelier, changer de patron, et même d'état, s'il trouve 
,des conditions meilleures; mais, dans la société nouvelle, 
il faudrait demeurer où la loi vous attacherait , att^pdre scss 
destinées du caprice d'un fonctionnaire , et , soldat obligé de 
la grande armée industrielle, rester à son poste, qu il con- 
vienne Qu non, et obéir au moindre signe sous peinç de 
révolte. 

Quelle garantie donnerait-^oa contre l'exoès de ceux qui 

disposeraient en même temps du pouvoir^ et de la fortune 
de tous? 
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Le <]e$potisme invoquait les mêmes argaraeuts et faisait 
les mêmes promesses. II craignait pour le peuple le danger 
<l^ la liberté; il se chargeait de le protéger contre les 
inégalités ; il prétendait avoir reçu de Dieu la mission de 
le sauver de Texploitation humaine , en pensant , agissant et 
voulant pour tous. L*histoire dit comment la plupart du 
temps s'exerçait cette toute-puissance ; et, chaque fois qu^on 
est parvenu à Ini arracher quelque chose de son monopole, 
fhumanité a fait un pas , et cela s* appelait conquérir une 
liberté. 

La Convention a investi de la plénitude du droit social le 
Comité de salut public , et on sait comment il s*y prit pour 
détruire les inégalités. 

L'esprit humain a trop goûté des beaux fruits de la liberté 
pour se plier à de tels systèmes, même au prix du bien-être 
dont on veut dorer son esclavage. Le lendemain du triomphe 
du socialisme , la personnalité humaine protesterait contre 
le niveau de la loi , elle recommencerait ses efforts anciens , 
et reprendrait la route qu'elle a si péniblement parcourue; 
l'intelKgence , la prévoyance , Fénergie seraient ses com- 
plices et arracheraient peu à peu à la communauté quelque 
chose de son bien et de sa puissance , le moine-ouvrier ten- 
drait sans cesse à sortir dé son couvent , le soldat-ouvrier 
déserterait sa caserne, le père conspirerait pour son fils 
déshérité; ces fugitifs et ces rebelles formeraient bientôt 
une opposition irrésistible , et la liberté , en révolte contre 
cette égalité tyrannique , la briserait dans une révolution. Et 
pour qui s'exposerait-on à de telles expériences , à de si 
amers désappointements? Le socialisme parle au nom de 
tous les travailleurs , il se déclare leur cause , et il ne se 
préoccupe que de là plus petite minorité. Les ouvriers agri- 
coles , les artisans de la plupart des villes qui ont leurs dé- 
bouchés assurés n'ont rien à craindre de la concurrence ; 
tous ses arguments , tous ses griefs , le socialisme les puise 
dans le travail des manufactures, qui occupe en France quatre 
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ou cinq millious sur Jrente-^jx , §l.kréiHiUAt dëSaittf 4f la 
pratlqiiQ d'une telh^doçtvif^ , si elle étaU. passible, m^^t 
de mi^ltiplier les places, çl de créer des fipckiijpai eâ (sve^ 
d'une nouvelle^ pristopratie ^u tr^¥ail| et d'i^pii^erdei saciri- 
j^ces à toute la France au prqfit d^ qqelqQes graïuU centre! 
4'industrie et de popul^tiop). 

Quelle que soit rimperfectioQ de la société actœUey le 
socialisme a perdu le droit de Tattaquer. . Confondant ao& 
avéuement avec celui de la République, il s'est mis àrœa« 
vre le lendemain de la Révolution de février, il a eu sa place 
aii^ouvernement provisoire, son parlement au Luxembourg, 
^on armée aux ateliers nationaux ; il a proclamé ses doc- 
trines dans la presse et à la tribune , il a rendu ses décrets, 
enfin il a livré bataille dans les rues de Paris , et partout il 
a été. vaincu. Ses chçfs out fui devant la justice du pays on 
l'attendent en prison; ses orateurs, isolés et désavoués par 
tous, n'obtiennent pour leurs théories qi^e la patience àç 
l'Asseqibléc nationale, lorsqu'elles échappent aux coudam* 
nations unanimes de l'ordre du jour; ses soldats sont trazis- 
portés^ et les populations elles-mêmes poursuivent de leur 
haine et menacent de leur colère quiconque est soupçonné 
de lui appartenir C'est que déjà le socialisme a fait à la 
France plus de blessures, qu'elle n'en avait reçu de tous les 
sjfstèmes qu'il attaquait. Il lui aç^ûté plus cher que touslfss 
abus du passé. La menace de son triomphe, la manifesta- 
tion de ses doctrines ont détruit la confiance,, a,auulé lésa- 
' laire, arrêté le travail , et ses prejiiières yictimesont été pré- 
cisément celles qu'il avait la prétention de sauver : car, i, 
son appaiitiou, les richçs,, les heureux ont tremblé dans leur 
fortune et ont souffert dans leur Ifi^O i le captai a diminué; 
il a fallu quitter les recherches du pienrétno, et po\ir beau- 
cioup le superflu e^l descendu presque ^u strict nécessaire; 
mais à l'ouvrier,, le sQçialismfB a' enlevé squ^^avail, et.afi 
pauvre son pain ; et ,. après avoir fait Jleur rujne, il les a coor 
duitsàla révolte et^^ la mprt. Qesbomqfe^ honnêtes , aciiTs, 
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imdKgènf s , & q[^ai le frâVétil libre ouvrait là foate delà fôr- 
time et assarait restimie de ions, se sdnt laissé prendre ï 
ces inapplicables théories ; entraînés par leur ignorance des 
donditions aoxqnelles a été soumis lé mondé , et. par res-|' 
jkMf de préj)arer à fous un niellleur avenir, ils ont maudît' 
la société telle que FaTaiëùt faite leurs pères , la liberté con- 
quise par tant de patience et de travaux ; ils ont dépensé a' 
la poursuite d*nne péi^fection idéale et d'une égalité ^impos- 
sible tout ce que Bien avait inis en eux de courage, de rési- 
gnation et de cbarité : êlTés voilà maintenant forcés de tra:^ 
duire leurs rêves en haine et eii vengeance, de conspirer,, 
de tirer -des coups de fusil' datiis les rues. Quelle triste con- 
clusion, et qa une telle logique renferme d'enseignements! 
Sfarâ le socîaK^mene s'est pas ai'rété aa présent, il a décou- 
ragé la bonne volonté future, etrebdu plus diflScîIê le pro- 
grès dans Favenîr. Par la réprobation qu^il' soulève, il a 
préparé dés prétextes'à l'égoïsme, des.argunients à la cupi- 
dité ; pendant longtemps son ombre se dressera entre 1 opi- 
nion pTiblique et les idée^dejusfice, d'égalité , d^améliora- 
tîôns sociales, ver^ lesquelles le mouvement était unanimjé. 
' ïtendant longtemps les meilleures intentions , les plus 
charitables projets hésiferont et fuiront peut-être devant le 
soupçon de socialisme. 

Puisse-t-il ne pas faire à la fraternité le mçil que la ter- 
reur a fait à la liberté ? ' ' ' . 

CHApiTiÎE iir. 

< I 

I 

.Df L'lNmVIJ>lJilLA&U£. 

A l'opposé du socialisiïie , une d'ôciiine qui compte un 
certafih nocfibVé dé partisans parmi les économistes,' et a 
ad'optélfei ftimeusé formtile du laîséér-pâssèr' et' d^ laisser-* 
ftîre, borne 'la tnisisïon dé là sofelétë'i flësTonctîohè de po-» 
lice, lui refuse à peu près toute adioÂ dans la' liitte ^contre' 
le paupérisme ) et réjiond par une négation presque absbluÔ 



a52 D£ L INDIVIDUAUSME.. 

• . . • " • 

à la question sociale. Cette école défend la liberté avec le 
même acharnement que Tattaque le socialisme, attribue 
autant de bien à la concurrence que celui-ci lui reproche de 
mal y et rend à l'individu tout ce que son antagoniste veut 
donner à TÉtat. A ses yeux toute intervention de la loi entre 
le patron et l'ouvrier, le capital et le travail, pour diminuer 
la concurrence, limiter les heures, fixer le salaire, est une 
usurpation sur les droits individuels punie immédiatement 
par la fuite de la confiance, la disparition du crédit, Féloi- 
gnement de Tacheteur, et par conséquent par le chômage ; 
elle ne veut pas plus de la protection pour Touvrier dans 
Tatelier que pour les industriels aux frontières , et prétend 
que chacun doit marcher dans la vie à ses risques et périls, 
avec son activité, sa prudence et sa persévérance, et non 
avec les lisières et la permission de FÉtat. 

Quant aux misères particulières qui naissent des faibles*- 
ses, des incapacités naturelles ou des fautes, la société n'a 
pas à s'en occuper, elles sont du domaine de la bienfaisance 
privée; toute mesure législative pour soulager la misère 
l'aggraverait au lieu de la diminuer, donnerait une prime 
à la débauche, un encouragement à la paresse, conduirait 
infailliblement à la taxe des pauvres si fatale à l'Angleterre, 
et trop souvent enlèverait à une souffrance méritée le carac- 
tère providentiel de l'expiation : ainsi cette école remet le 
soin de combattre les causes générales et extérieures du 
paupérisme à la liberté du travail, et les causes acciden- 
telles et personnelles à la liberté de l'aumône et de la cha- 
rité. 

On a beaucoup accusé les partisans die l'action indivi- 
duelle d'inhumanité; on a fait.jpeser sur eux la resppnsa- 
bilité des formules peu fraternelles de Malthas; mais, si 
quelques-uns, à la suite de ce célèbre économiste anglais, 
paraissent n'avoir en vue que de débarrasser la société du 
fardeau des souffrances humaines, et vouloir abandonner 
la vie du pauvre à la fatalité de la nature , au hasard de la 
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Bji^dicitë ou platôt aux correcUoi» my&téripu^ep de la Prg^ 
videoce, un grand iiom)>re ne partagent {tas.ceUeiqdifl^^^ 
rence. En interdisant à TÉtat toute action sur la. liberté, du 
travail, iU ont la comicàim de d^epdvejjds intécêtç réels, 
dii^availleur; ils veulent que le pauvre soit- secouru, le, 
malade. visité, Torphelin adopté; maïs, dans leur défiance 
d^ rÉtiQit^ i)s le déclarent incapable de cette sublime fonct- 
tipn et la réclament pour l'individu mieux inspiré, plus 
cpiqpatissant ; ils attaquent la charilé légale, non au profit , 
djttoe sordide éconon^ie ou d'une coupable insouciance, 
m^is/au profit de la charité privée, qu'ils croient plus intel- 
ligente, plus généreuse, plu$ pénétrée de ses devoirs, et 
q^i apporte la liberté du, dévouement à la place des néces* 
sites administratives f le discernement au lieu de la règle 
aveugle, la vertu au lieu de la loi. 

Malgré le respect que méritent la liberté et la charité, ces 
deux magnifiques privilèges de T homme ne peuvent suffire 
complètement à Timmense tâche qu'on leur impose ; la li- 
berté n'a-t-elle pas sans cesse besoin de la protection de la , 
loi contre la violence et la fraude ? Et la charité privée , dans 
les^eooditioos actuelles, après Tabolition des propriétés re- 
Irgieuses, dont une partie formait le patrimoine des pauvres, 
serait dans Timpossibilité absolue de soulager la misère si 
elle était abandonnée à ses seules forces (1). La doctrine que 

(i) Les œuvres, les associations si dévouées et si multipliées à Paris et 
dans les grandes villes, sont fort rares dans les petites, et à peu près 
ineonnues dans les commiiûés rurales. Et là même où elles s'exercent 
avec le plus de zèle et de succès , leur action est très-limitée par Tex- 
tcéoie disproportion entre leurs ressources et les maux qu'elles sont*, 
appelée» à guérir. Le revenu des quûtes, souscriptions, bals^ con- 
certs, obtenu par les associatiojis de chfirité au profit des pauvres, de < 
la. ville de Paris, ne dépasse pas la moitié de la somme affectée paj? 
Tadmiiiistration des hospices aux secours à domicile, et celle-ci a dû 
fournir en outre, pour le service hospitalier, 10,326,500 francs en ia47« . 

Troi» ou quatre Sociétés qui recueillent les orphelins et les enfanta 
dénués de toutes ressources ne peuvent, en réunissant leurs efTorts-i 4^.. 
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nous tenons f exposer est donc trop exclnshne et dépasse le htd 
qu'elle veut atteindre. Si le sociàlîsme exag^ète 'Ite pouvoir 
et le devorr de la société, l'individualisme mèèonnaît sa' 
nfission et son but. En "la dépouillant it pltrir précieut ^ 
ses droits , celui de protéger et de faire le biéri ; il là'Svre 
sans défense aux malédictions de ceux qui souffrent; en la 
déclarant inhabile à soulager leur misère, H'sembki les in- 
viter à demander à ses adversaires un ôrdt*e soèial mietix 
ordonné et plus humain. Comment, en effet , bénir et en- 
tourer d'affection une loi si habile à poursuivre , si pui- 
sante à frapper, et qui serait sans force et sani moyens lors- 
qu'il s^agîraît de relever et de secourir? Comment défendre 
dans son coeur contre les excîtàtrons des sophîsmes et de 
la misère une société si riche pour kver des armées, si 
pauvre pour donner du travail el du paîn, et qui n'entré^ 



1er beaucoup au delà de cent adoptièn»). Uttdys ^'è Partt ^.J9k ^ha^pie 
année 4,500 orphelins et enfçDts trouvés. 

La Société de la Miséricorde , qui s'occupe des pauiTes honteux ^ ne 
reçoit pas assez ponr donner à chaque famille plus de cinq francs par 
an , si elle devait secourir toutes les familles. 

-L'œuvre des Apprentis ne peut ourrif ses - lécolcs du MÎr'qw fN>ar 
1,200 apprentis .sur plus de 30,000 qui ea aurateut befoda* Slnfin la S«^ 
ciété de Saint~Vincent-de-Paul , .établie dans tous les.quai^ers de Paris, 
dont les membres jeunes, dévoua, intelligents multipfîent sons toutes les 
formes Faction de la charité libre, n'arrive à visiter que 4,000 familles 
lorsque année commune il y en a 30,000 secourues par les bureaux de 
bienfaisance. ' ■' •' 

D'un antre eôté il ne faut part oabliei' que* les .Méérs, <^èiii- la ne etik 
une application -si ^cemplèrte de la jneilleure des ohcritéss ne »oBi soûle** 
nues à Paris et: presque partout «ilenis dans leshospioea et les maisons 
de secours que pnr l'assistanee publique, et que là ,■ au nom de la so^ 
ciété , elles fout «a bien que ne sauraient é^er les oMiftes. Nous lia 
partons pas de la charité tout à fait indiriduette^ qui agit i«»lénieat, et 
douie sans doute à elle seule plutf que la ebarité' publique €t les asso» 
cia^ns; ses ressourcesné peuveM être évakréies, mais l>éiiorailté'ée 
ses aumônes 'ne parrienf pas à combler le d^cH qàe creiwe laniisètt^ r 
chaque jour, on est bSetuphis frappé de riuduffisuiiee^quê^de r«icès dés 
seewirs. ■•• •, • •■'• - • » 
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Éis conofne.^dat, ^ dioiuiiuer par l!ii^po4 soa «alake? > 

On a fait de la société une singulière création. JBUe an 
ff^epAe aif.plus gxwaà nombre sptis la fwiÉe-da percëp- 
leur qui.ruioe, du gç^arme ^ulafr^le, dajiige qiû oonr* 
damne, d^ rex^utour ;qui ^mpriBonoe ou faii mourir, 
fit on a pejour de la mqalrer à loua comme fme:.mtee et mM 
prptednee. On^ lui d^o^nde la Qeprté, l-or|[ileil, Vn^sitniêt^ 
UoUt oa. veut qu'elle défende no^tre haaneiir, quleUe soit 
;9usceptit)le à T^jure^ prompte à la vengeaaceçon lui pa»* 
.serait au hç^in nne mauvaise quecelle, peiirvu qu'elle la 
.soutienne . avec CQurage et soit, la plus forte, on applaiidtf 
rait même à une velléité de conquête» maison craint qu'elle 
jsoit pitoyable au faible, miséricordieuse au pauvre ; on loi 
eennet des.pa^ipas. oo liij refase des wert»», et lorsq«« 
les meilleurs esprits n'ont cessé d'en médire» de la meitie 
fin suspicion, ont cherché, non à la perfectionner, mais à 
lui ôter toute influence, tout, ce qui cpmmainde le respect, 
lorsque ceu;iL mên;ies qui la déiiendent le mieux aujoiard-hui 
. invoquent comme, argument l'io^possibrlité oiàc^ est de 
faire beaucoup po,ur ceux qui sojuffrent; on s'étooiie que le 
^peuple,, ^i sa^f combien il a besoin de sa piiîadance et da 
ça protection,. se plaigne de son insuffisance, la méprise, et 
e.n demandi^ une autre. Pieu lui adonpé un meiUeurapfui 
que la. force, et elle doit vivre autJ:emep) que par Ja crainte 
de ses membrq&. ^ç est.aujpuf;d'bui reiepr^sion de la vo« 
lonté de tous, ceux qui la représentent sortent du suffrage 
universel et de la pensée du pays : elle ne doit pouvoir man- 
quer à aubun des devoirs imposés à tous les hommes; comme 
eux, elle est obligée d'être juste,. généreuse^.pt da n'accepter 
pQur limitei^ .avii bien.qu'.elle àoii faire que «les droits de 
cfaaeim «et l'inlérèl db^ccÂui. qvi a besoin d'étle.' Il ftut qtte 
-le peupie recomtsiisse, datisl sa solkitudè |)0uir tous, ses pro- 
pres Instincts de dévouement et de fraternité, la révère 
comme 1 écho de sa* conscience, l'aime comme la maniliMr 
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tation de sa charité., et qoe la raison d^État qai a' servi de 
prétexte à tant de crimes ne diffère plas de celle de chacun 
de nbas. 

En confondant ainsi la morale poKtiqoe et celle de Tin- 
dividu , la liberté trouve sa meilleare sauvegarde ; car la 
société ne peut pas pins qu'un de ses membres porter la 
main sur la propriété, altérer la famille, abuser de ses forces 
an gré de ses besoins ou de ses théories , élever la fortune 
dea uns sur la spoliation des antres, et commencer une bonne 
enivre par une mauvaise action. Mais, en même temps , il 
né lui suffi! pas d'opposer à des sophismes des raisonne- 
ments et d'avoir raison contre de fausses idées. Aux yeux de 
là multitude , les preuves sur lesquelles repose la vérité sont 
souvent plus compliquées et plus difficiles à saisir que les 
prétextes dont on flatte les passions et dont on décore le 
mensonge. 

Que la société sache donc se défendre surtout par ses 
actes , qu'elle ne se réfugie pas dans le droit strict que les 
jurisconsultes eux-mêmes taxent d'iniquité, qu'elle justifie 
son organisation et les sacrifices qu'elle impose par le bien 
qu'elle peut en tirer , qu'elle réponde aux accusations par 
des bienfaits , en sorte que toute attaque contre elle ne soit 
plus seulement un délit, mais une ingratitude, et le peuple, 
qui est plus juste qu'on ne pense, lorsque des excitations po- 
litiques ou des crises passagères n'obscurcissent pas son 
jugement , saura bien reconnaître ce qu'elle aura fait pour 
lui (1). 

(1) Sous le régime ancien, lorsque TEtat était personnifié dans on 
homme, le peuple prenait pour Fâme de la société celle du prince ; il 
ftoufîrait et était lionteux de ses vices , jouissait et était reconnaissant de 
ses vertnt et du bMi emploi qu'il pouvait faire de la force et du pouvoir 
social , et confondait dans soo aftection podr lui le dévouement à la patrfd. 
Aujourd*hui , le pouvoir est partagé entre le grand nofnbre , Inais il ré- 
présente toujours la société , et c'est la manière dont il est employé ppor 
le bien ou le mal qui recommande la société à la haine ou au respect 
4e tous. ■ 
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' • ' tHAPÏîAÈ IV. ' ' 

! * n DES DEVONS ET SU POWOIR Dft LA SOGlÂfi. » ; 

' » i ' ' ' . -.''., ' ' .' " ' 

<;. L^ société »e doit dpjtc pas Mue, oomne on Ta vu:tir#^. 
JjQiagtemps, l'applicatioa des forqea, des <rapftcUés, du froh 
duit d€ tous,. à la fortG^iie.;et à la graodeur d'un ««eal ou dâ 
qaelques-uDS. Elle n'e^i pas, comipe le dis^t les socialMteSgl 
l^/iiMse ea commua de tout le travail , df) tous les reveuiis , 
ms, dépens de la prapriété et de la personnalité humaine. • 
.'Elle n est pas, comme le pensept les individualistes, une 
$;imple forme , un mécanisme sans edtrailles qui laisse cha*^ 
c^n au hasard de sa destinée. 

Elle est d'abord, et avant tout , une grande association .de, 
défense, d'assurance, de protection mutneUe, formée par, 
Dieu lui-^méme, ^ntre les hommes.^ et dans laquelle chacun, 
apporte une petite partie de ce qu'il peut et de ce qu'il pos* 
sède, pour conserver l'entière disposition du rçste et obte- 
nir, par le bon emploi de ce fo0ds commun., ce. que dans 
son isolement il n'aurait jamais pu atteindre. 

.Souvent,iorsque des ouvriers, n'ayant que leur bonne. vo- 
Içoté pour fortime, veulent assur^er leur précaire destinée 
cpptre les 9|t(pixites de la maladie el du chômage , et préparer 
le nécessaire à leurs vieu^ jours, ils ne mettent en commua, 
Bj .leur travail ni leur salaire , ils n'enchaînent pas leur in- 
dépendance à tputes les exigences de la vie commune; 
chacun reste maître des conditions, de la nature, des heures 
di^json travail, du choix de sa nourridure et de son habita- 
tipp : se^leoient, chaque mois, ils détachent une petite por^ 
tien de Içuir salaire et en forment un0 bourse commune des- 
iîpée aa^ soins des malades, à renteotieu des ipioccupés, à 
1a incld/99te pension de^ vieiUairds. Ce légper sacrifice leur 
Bjamf^ la libre .di#pQ»iiMm de tout le re^ue; ils peuvent rem^. 
p)(q^«. 9<us s'iqqiMM^ de l'avenir, dux iiéee#sités^ ^i^' 
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distractions du moment , aux besoins de la famille , à Taug- 
mentation du bien-être « au^piregf^d^ rétablissement; et, 
si celui qui ne manque jamais de santé et d*ouvrage ne retire 
pas sa part deflecaurs;^iSi.iiii&aiort:siihlte«tpiéniatnrée doit 
lui enlever les avantages promis à sa vieillesse , il a gagné 
ds moins la sécurMé pendant- sa vie et là Âauee Mtosclatimi 
de faire profiter; le ftiible , le malbeiireax d'iin peu de ses 
forces et de ses sueurs, et d*ajouter' quelques -bons jourë h 
la vie de ceux qui doivent lui survivre. 

Cette petite assodation est limage et comme tè reflet de 
la société telle qu'elle doit se montrer eâVers cemt qui sout 
frsnt. Si son prirvdpal but est de garantir Ja Ubre applica- 
tion des forces; de 1* intelligence, de la volonté de tovs à 
l'amélioration de leur sort, il est aussi dans ses devoirs d'a- 
jouter, autant qu'il est en elle, et sans rien restreindre 4lu 
droit des antres , à la force , à Fintelligence , à la volonté de 
ceux qui n'en ont pas assez pour avancer sànsf appui et vivre 
de leur isolement. 

Elle était donc fidèle à sa mission lorsqu'iUle dégageait la 
routé du bien-être des obstacles légaux, des entraves de 
convention, et rendait ainsi le travail et la propriété acces^ 
sibled à tous; mais elle n^achèverait pas sa tâcbe et son ac- 
tion serait une illusion pour beaucoup si; devant cette rostér 
ouverte, elle ne préparait à )a longueur et 'ftiÀ difficulté 
dêf la marche ceux qui doiveiit l'entreprendre , fir elle ne 
prêtait Tappui de son bras aux faibles et aux fatigués , si elle 
ne venait relever ceux qu4 tombent et porter ceux q«i De" 
peuvent marcher. 

- Or, à chaque Instant de sa vie ^ le pauvre .ouvrier chai»^ 
ceHe et succombe sous les embarras de sa marche ef le poids- 
de son inftriorité. tSouvent, abandonné lé jour DHéne de'sa- 
Kaissavee, il ni*a til nïére pour le ndnrrfr, ni pëk^pour 
veiller sur lui ; et, lors même qu'il reste^dans sa fÎMilille, il' 
a^ besoin d'être protégé contre l'iBsèueiatite de «es paretfts, 
qui, pour aller travailler ail dehors; 4' enlSnft^eii ton lelaîsseol: 



la mendicité. Cède-t-rl ft 9ié mauvaise^ iiofspîifaffoDS /la peide 

ttfligfée ' par ïà îiof èiï encore plus "corrupWdè qtte ie déiït , 

M lalibèî^àtloii, aprèij ia'péîne;1é cotrduft m^v^àbléirtieîrf II 

fa rècïaîvè. Afen*-il «me mèîllewe tble, téiif-il Wirt^ eu 

!frtivatTiant cf en apprenant tib état; il a besorîn etrcôref (J*«tfc 

ûSSdnàù^xiàiïfre là sehrifude' déguisée sous le note de T^ 

prentissager et contre le fravaflf-lnî-ntême , qnî , daii^les aies- 

iféts et'les mannfôctnres , au lieu de développer et àe ToÛi" 

fièrPênfance,rénerve ellatue. '' ' 

'*' Arrive à fâgfe d'homme, to tempérament tîcîé , unique 

ftéritage de sa famiffè , la mauvaise nourriture , Fhalritatfon 

insalubre lui imposent avant' le temps dés infirmités qui ne 

'srauraîent se passer de secours. Tous les ades de sa vie 

civfle, sort mariage /son premier étaWîssement, l'enfre- 

tien de ses enfants , la défense de ses droits, exigent 'des 

avances quHl va demandera Tusure;' sa destinée est i la 

merbi'de toiis les accidents et de tons lèls hasards; son tra- 

vaîF Téphi^e , ses distractfons ïe dépravent, ses plaisirs 

Ténerveht, lin chômage le ruiriè,' une baisse de salaire le 

•prîve'flri nécessaire, une découverte lui enlève son état',* le 

'tribindrèlK)ideversëmieilt^snSpend pour lui le pdin. L'arrivée 

"d*tm èrnifant, que tant de xcsax appellent ailïeur^,' est pour 

'liiî Foccasion de nouveaux ^aérificés. La plus légère malàSie 

'enlève Técononïîe de plusieurs années , et là'vreillessé efte- 

'^êmel tétté' dërhîèfe étape ôû Flloitimè qui à 'Beaucoup 

'ibnffert et beaucoup ti'avafHé doit s'aâfséofr unmôiôent pour 

sereposer avâiit de môbt-îr, ésf ITiçih^ W'phiS pénible et la 

"plus lourde de' sa fatigante journée^; ïe plîih , le vôtétifent , 

' Fabri , tout s*eii eiif allé arefc' sa forêts : il' lie lui reste pliis 

qu'à attendre, dans les angoisi^s du À^d?^ et'delafât}m,nfte 

mort sans respect et une sépulture sans honneur. 

Qu'à chacun de ces moments un peu d'appui lui manque, 
et il est perdu , il n'a plus qu'à choisir entre la mendicité 
qui l'abrutit et le désespoir qui le livre à toutes les mau- 
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vai869 pasisio^s , h toutes les funestes influeaijes , eft qui fai^ 
à la sQciëté ub epoemi irrécoDCiliable^ . . • .. 

n iBiportç dQDC que cet appui oe lai. sp^^ pas.refus^è ::Sa 
jf<j|îblesse : doit être souteque» «on. îg^or;^lce écUiir^ , sf 
piiute prèvep9e , sa décadeope relevée ; ii fi^Mè qu'une maif 
.puissante ei protectrice intervienne dans cette destinée, noi^ 
4^>ar la débarrasser des devoirs et des fatiguas delavîQ^ 
mais pour réparer les. forces « réveiller Tactivité, emp^r 
cher qu'un accident ne dégénère en situation t ^uie erreur 
en vice» une gène momentanée en misère permanente^ 
pette main doit être celle de la société; car,, cqmme nous 
Tavons déjà dit , TÉtat , qui la représenie , n'est pas déposir 
taire de la puissance de tou3 , seulement ppur protéger la 
frontière contre l'étranger, la maison contre le voleur, la 
personne contre le meurtrier; son action s'étend à tout ce. 
qui menace, à tout ce qui attaque, à tout ce qui. détruit le 
.bien-être et la vie: l'ennemi, le voleur, le meurtrier de 
l'ouvrier et du pauvre , ce sont l'ignorance, la maladie , }fi 
vice , la misère , l'absence ou l'excès du travail. La société 
doit donc, employer contre eux toute sa volonté et toute sa 
puissance, et. son intérêt est ici d'accord avec son devoiic. 
Aujourd'hui la cause du pauvre est celle du pays ; chaque 
misère oubliée, chaque plainte méconnue, chaque bras 
sans travail , chaque âme sans consolation est une menaee, 
une souflrance, un danger pour toutlempnde. Jamais l'ad-* 
mirable mais terrible loi de la solidarité que Dieu a rai^e 
entre les hompies n'a été plus visiUe, jamais le mal parti- 
culier ne s'est mieux traduit en nialaise pi^blic , et jamais 
la. société n'a pu dire avec plus de raison que ce< qu'elle Cau- 
sait au plus petit , au plus humble , au plqs obscur de sf s 
enfants, die le faisait à tous. 
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.KÉMNSB AUX bfelBCTIOliS. 

D'immenses objections sont faites , de < tristes exemples 
sont invéqnès cenlre^ r-iuterventiM de VÈiiÀ. 
' L^Angteterre^^ en doasiaiit au paia.vce; pour comjdéter on 
rem^âiçer le 4iàlaire ;> un droit sur la • térçe du propriétaiire , 
sur les biens dé là coiomiioe, toi a orée me propriété sur 
erile d* autrui , lui a fait un revenu^de son inaction et de sa 
paresse , Fa investi du privilège arraché par nos lois à Taris-* 
éocratie» et a rétaUi.une féodalité de la misère. 

On aceose généralement la charièë légale de dispenser 
^individu de pr^oyxnoei d'activité, d'énergie, de Taecou* 
tèmarà préférer la facilité de .l' aumône aux fatigues du tra- 
vail, deThumilier et de le dégrada en. le secourant, de 
multiplier le paupérisme au lieu de le guérir. 
- On lui reproche aussi d'éteindre et de ruiner la charité 
libre , de tarir la source de ses revenus en mettant un impôt 
fioireè à là place des dons .volontaireii, et en usurpant sur. 
rile ,' i^àns. savoir s'en servir, le privilège de faire le bien. 

Mais il y adeiuL formes, deux méthodes d'assistance pu^* 
blique, ; deux manières de la compr^odiie et de l'appliquer., 
t < L'ime , qui justifie toutes^ les dièlîances ,: est administcativia 
eé mécanique : elle s'exerce comme un métier, .a des àgentsv 
saUriés . ptar hitérprètea, Toit dans le pauvre plutôt un 
eréàncûer qn'mapnpiUe ,^ et le prend k sa eharge et non sous 
te proleeèiqin ^ dépourvue de discfiCBament eide pprèviskia> 
dlé bonoe ordinaik'ëaMnt son action: à i|ne distributicm 
avance /samssteàii.qomptfr ni de la nature des soulfianèesv: 
ni du degré et de la différence des besoins ; elle «Héndiqtt'un 
ouvrier devèemie ni pauvre pour l'ei^pâcfaerdefmourir de 
faim^ l'etunle aloiJs >4dBs la deese des indigents , et loi 
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donne , à ses yeux et à ceux des antres , le triste privilège 
de demander au lieu de gagner, et de vivre aux dépens de 
tous. ; . ; j i.;/ ;., j 

Celle-là est ordinairement exclusive , jalouse de ce qui 
se fait mieux aiUeitrB;iiiaitîle/à/la^0faaiÉté privée,' elle lui 
dispute les aumônes, prétend accaparer ses ressources et 
usurper sur son dfltoaiii64' ^ 

L'assistance puUique psbéeaox sowMs noiiifie.la ipo-» 
lice, mai» de la-cbaHIé, pqui écfaipfffc A louSiCas jntpnéclies. 

Ne procédant ifu'avee précauiîoa et inativiÉé ^ prâpoi* 
tioanaol son appui aux besoin^ 4le ceux dontieUe ««'iNtoupe^ 
eUe-doBt être cneore plus prévoyante et prot^scttioe fue se^ 
eoiurable, et enbnsser dans sa iollioitude nMHseUleiiieiit le 
pauvre , mai» ftouaceux qui sans son inlérveaftîon •spnt ]iS6t 
naeés^e le devenir ; sans négliger les vieillards « les ânfiitties 
qai sont ooodi»ii»és à. un. éternel seoonrs, elle s'btadîeni 
sartoutàpiiévenirrindî^eiice, et, quand eDo nuança pu i'éit^ 
tfîr, ài la. guérir. Son bot est. de ddnacr au malheoreux la 
force de traverser la misère, et non VoceàeianetiledèBir.de 
s'y arrêter. Sonacéian ainsi éntendue^ne classe paalesiodi- 
vidiis etaidies komilie pas enrlesmarqnaet du sceaoi officiel 
de< r indigence ; elle QX{Hrime siaq[>lemenl la puatectiba de là 
grande faaiiille, qui deviient pliisafléeéueBse -et plas- vigilante 
en proportion de ia faiblesse de ses «afanta; •eof.é^aadaatles 
bras vens tout abandon ,09 prêtant reveille à tente plainte « 
elle .auMi de plus à seooérir «éuxlpii aôjtanlfhpi BHHirént 
fente de pouvoir faire entendre leurs prière» oa^i|pi iraioeal 
dans la honte et Je vagabbniage lear eafaiide êUqe et lear 
vietUesse désbowirée; mais elle aurà^e ;mDiap ces Hun 
panvréfiifiie son diaoenement aiira>idima^és;»wÉè'aiiTéooi 
ces asaltitodes que.lenr naisaaBcdfaMBbiâié oeadasoner àla 
misèoe, peot-étfeinéme ab ôriaBe^^isli^uiéetnwt lear. salai 
àsés îastiêaÉions. : - ■ • -r : . . i. 

'L'asssstanèe. puhlîqnc : n'aofa» ni < se^dasieii > sh défiance; 
pouc bien biné elle a besoin deitoi^ eHa»lteBiaiidera l'aida 
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4eb cktrité t€ii^\mme'ékiabikielike'vmiàrm\vmamé elle^ 
Ute dottce, dévoaée, laMrioonlieiiM, ^, pwrsfe deWwîr, 
die lai €iiqiMraiitora en l«tè occsMon son «Aie et sa tHmiie 
vdlonté. Slk appcUoni m^uemn dans les bôpitoox , les bn- 
neanrx de bieB&isanoe et'Ies'^prisoiisv ses aseociaffions pour 
^alderdaiifs le» mites et leipdtfonage, eneonra^a ses es- 
aaUy adoptera ses «avres, kii confiera ses missions les pies 
délicates ^ etJoi» même, qu'elle agira direetemeft , elle vo»- 
dr» pioîser aa pro[ire iaotqritè dans le «aSragè et le concours 
nnUerlelfi^ 

:La charité privée répondra à cefi appd; elle n'est pas 
égoïste, elle n'enviera pas à la société quelqaes-anes de ces 
bénAdiétiaiis qu'eUe^môme sait si bien nériter. Qaand, 
daaa riamewe . tàcbe qu'elle s'est donnée^ elle se saahi 
sonteùie et eoeènnigée par TÉtel, 'qnankl «tte pourra par- 
tager avçekdilB'&riea» so«8 leifiNA eHe suecombe, quand 
eUe se» dira 'que cfaasimé de ées initfatftes et de ses «restions» 
si Dieu lui accorde le succès ,-anm Je pafspoéF F ap^uy«r 
(Hila.iforce aociale. ponr en «fftnre niiè Ibndatrap pcnranetite 
et rnlinenseUe; elle se dôvduera >avec plu» d'espérance h 
cMte aitsaioBr përaesinellis y qii'elle seule peat remplir; elle 
pqiiurea ^'unir sana défiance; à l'asdistnnce pttUique, lui 
prêter son zëlé infatigable, son intelligence du pasrtre, a^ 
pSiTOk qui ta^daoît à Tànw^ el «appliquer ainsi son dévoue- 
ilMAt ilOb'ipkisïu profit Ae qoelqnes^ân»^,^ mais de tous; 
en contribuant à réconcilier avec la société les malheusèais 
qui prdtetident en être les viotinhes. . - 

. El qivelle ne CRugne pas , comme on le répète tro|^ son^ 
veni » da iroir tarir ta source de ses reienrus et le trésor qu'ettf 
di^rib(ie.;Ii'«iemple de l'État, l'oocasionk qu'il donneita^à 
KNkte.â&s'a8SQdler à ses institutions^ éveillera partout le sen«> 
tiinent du devoir et l'émulatibo* C'est lorsque l'admibistra^ 
licè'iiarle.et!a'«c^;nipe!e ptoB delapisèffeqnf) lea œuvres se 
j|^d«ttt.ei sé.tanltipl^t; Cest enrpamoniraiitiles bopHaw 
qu'oii pense ai^ ^itlthdes^qlteii.oiii'bmoin éè visite à demi* 



cUë; la mvm d'unlb^reati de hieÉ(kisaBce>app^è>la faim; 
laiftudifé dki: pauvre», et: voira potiase^à alier Ini aobeler da 
pain et des vêtements. Qnî a jamaisqaitté une aœiir air 
mtfien'de ses distribéitionimttaieipales, sans chercher ttmt 
}e reste du joar à fajre quelques éootiomtès pour eUe!< 
Hélas ! quand la société aura fait tout ee qa^dle petit ; pla» 
même qu elle he peut, il restera encore trep de larmes à 
essuyer, trop de blessures à panser, trep de besoins à smk> 
tisfaire, et la jcbaritë sera bien éloqiiente lorsque, pottr sti- 
muler le zèle de chacun en faveur des infortunes onbUées, 
elle pouna lui dire : Le pays a fait son devoir, faites le 
vôtre ! 

Quant au reproche d'împoîssanca que -font à la société ses 
adversaires et ^ème ses plus ardent» défeMears , et dont 
ceux-ci concluent à Tphligation pour die de reâter immo* 
bile, les autres à la nécessité d^nae rèvolutidn, il ne peut être 
accepté que faute d*apprécier à leur jnste valeur les pouvoirs 
que Dieu a laissés à Thomme* 

Lorsquon juge Tassistance publique ^ on attend toujours 
d'elle ou trop ou trop peu ; on lui demande de tout feireoo 
de s'abstenir; on semble avoir oublié qa'îl y aune grande 
place entre le défaut et Texcès, entre T inaction et la tonte-* 
puissance. 

Nous n'arriverons malheureusement jamais à supprimer 
la misère : noua n'avons pas contre elle de remède infiill* 
liblc. 

Tout mal est entré dans le monde à la suite de la liberté, 
comme notre épreuve et noire punition ; et il ne nous est pas 
plus donné d'exiler la soaffiranoe de la terre que d' arracher 
la.faiblesse et les passions du cœur de Tbomnié, et de faine 
que les corps soient toujours sains, les intefiigences édaî- 
rées , les âmes droites et sans taches. • < 

Les crises gteérales qui chaiigtept to«t à oe'np tant de lof'- 
ton^ ne sont pas de notre doiàaibe; il he dépend pas de 
nous que tous les :venls ^soient fiGkvorables , ^ue la ferré soit 



toujours féconde, et qu*il n'y ait jamais place dans la vie 
d*frn "peuple pour une guerre ou pour une révolution. 

Promettre de refaire un monde sans douleurs, une société 
sans misèresi c'est rendre là détressé de cetix qni vous écoa« 
tent plus triste et leur vie plus misérable ; car c*est opposer 
une illusion humwne à une loi de bien , et , en flattant celui 
qui souffre d^une espérance impossible , lui enlever la rési- 
gnation. 

Mais la conscience de notre insuffisance ne nous condamne 
pas à rinaction : la mort ne nous ôCeit pas, et cependant, 
que d'infirmités prévenues par Thygiëne; que de maladies 
qui, |[râce à la médecine, ne sont pas' devenues mortelles! 
La 'charité k déjà allégé le poids des maux , les écoles ont 
amoindri Tigiiorance, les précautions sanitaires éloignent 
la peste, la science agricole diminue les cha]:iCQS et les effets 
de la disette, et la sagesse des gouvernements, a retardé 
plus d'une guerre, ajourné plus d*une révolution. :, 

Enfin, l'inégalité est dans la nature, et il y a folie d'es«- 
pérer faire passcpr ^uis lemômé niveau des forces et>des liltel*- 
ligenees <fue Dieu^a fiiites si âissemblabtes; et cependant '• 
l'édiiicaêion dimiiniÉe les différences , la loi en corrige les 
efftts, et Phistoire de l'hubahité n'est que te récit des con- 
quêtes obtenues par la raison publique sur lès inégalités 
naturelles. ■ ' 

La société a doacfheauAoap à iaire et heataconp à espérer 
de'ses efforts; elle a encore des trésors de protection , de 
secours, de consolation qui peuvent beaucoup contre les 
souffrances : il ne s'agît que de les développer, de les co- 
ordonner avec discernement, de les appliquer avec charité, 
en un mot, d'unir à la force sociale l'âme et l'intelUgence , 
homaînes. / ' 

; Armand DE MELUN. . 

{La suite au prochain numéro.) 



36» DES SEGOim A 10lliaCII.B > »Mr6 I^ARIS. 



< • ' 



' » 



DES SECOURS À DOMICILE 



• i 



DAIS Li riLLI BE PHU, 

PENDANT L'EXERCICE 4 847. 



De tous les services dont est chargée .Fadiain^tratUn. boeyita* 
lière de Paris ^ celai de la distribution des accours à domicile est, 
sans contredit, Tun des plus importants, Aussi ^ aujovi^^hiii que 
M. le ministre de fintérieur présente à TAssemblée nationale un 
projet de loi sur la réorganisation de Tadministration de F assis- 
tance pnblique dans la trille de l^aris, aujourdlinî qu'ion agite la 
question de savioir si le sertiee âéi^ seéonrs à ifomicile deviendra 
une agence spéciale, avee «se of^aiiisalioif partiei£ère, on si on 
méhitiendrailftréiiiiîan'die eetti» bmndie* âtMrlStoîkm h Vadmi- 
n|9lr9tîon des bospiees, antanl les ditposàiém'da décret da 
29 jeipoodiial an XI, nous crayons opportun de dviiHer ici quel- 
ques reoçeignemeoe statistiques sur. l^^ pbpldali4Mi: NKligente .de 
Paris, qui a participé, en 1847, anf sf^fou^ de^. bm^aux de 
bienfaisance (1), et encore quelques détails sur le moatoat des 



(i) 0»5«tq«e dôme boreaiÉx 'de bieUfàisaQce simt éhaargés de U 
diskribotion des Mfioim àdoiaictl&, 4ftSf les doiwe . arropdlwitneati de 
Pai'ig, et qu i^ soot plAcéa gous U. direction du préiet dét la .Seine et du 
délégué du gonvernement substitue aujourd'hui an Coi|ieU giéoéral des 
hdspfceB. 

Cfctqiie bmreaa est eemposé do maire président - né , de'Sies adjoints 
et de diNÙe ■dmiawtraÉfHKs'UMittnls par lie ÉD&niltre de finàiMètir; on 
certain nombre de commissaires ou de dames de charité , nommés psr 
le bureau, prêtent leur concours à, ces administrateurs pour la visite des 
indigents et ht répartition des secours, et un secrétaire-trésorier, agent 
comptable salarié , dont la responsabilité est garantie psr on caution- 
nement, gère lesances du bureau. 

Dans les séances hebdomadaires des bureaux de bienfaisance^ on pour- 



spfpmes qiu oa^ été eaiployéc;^ a^i s^^^l^g^ent (]e cette pop^la- 
JPW pe^idant: la, ip^p .^^Bi^ée, , •;<.-. 

-tiiii igiiik' nétësÊités de ratt^nâiséëineiif , qui esf piMagé en â&tizé divî- 
'bIoui» piicéeii'chAtiMie'^us la';ku#ireilkiicie'âW adMiiii«triÉBaÉ';<€i taim 
km-tOMÀ ùot èiikfiiFe kcet kApiiiidiratttir^ â»lon Je» teuomce$ du liiuroin 
«rtresigeDee'dfss èeMios, deé cartes et dm hùm applicables à divers^ 
^pèi6^ ^ )«ecoi«i». L'êimmatr^J^iiFt 4 s«ii (oiir, .&it la jçépartitioii ie 
ce^fÇ^tes ettç^ les cpfn^saires et Iç^.d^ioes de charité (]e sa division, 
d*^rè& le nombre dfiî^.iAmilles iodigeiites' dp^it se composent leurs subr- 
divislons, et lés commissaires de bienfaisance, les dames de charité re* 
mettçfnt^es.cartes aux pauvres. qui vont. les échanger contre dupain^ de 
la viapde , etc. dans les diverses marsons de recours de (Chaque arron- 
dissement, maisons qui sont non-seufemént alTectées à la distribution des 
secours, mais encore aux consultations gralSiUës, à la jiharmacie, an âè» 
j)ôl du linge ; des vêtements et des cômbtrsiSMes.' La direètion de' ces 
Mtdsôifs est confiée à des sœurs- de^ cbiirMé-, chargées , ct^nmie nous Te- 
nons de le dire, de la garde, et de la délivrance des objets distribués aux 
indigenta, et les secours en nature qu'elles distribuent consistent en pain, 
farine peur les mères nourrices, bottiUôir,' viande cuite -et crue, portions 
*aUmêntaires de la -Société philanthropique^ bois, <cotrets, falottHiIss, mot- 
'tes,.^lfetB de coucher ^t d'habillement, linge, meubles, uatmsîles, 
pbèU^f etc^ Les. bureapx, de bienfaisance prêtent aussi des draps, sior la 
déclak'^tion, des. propriétaires, principaux-locataires, ou de personnes 

' Des médecins et -chirurgiens attachés à chaque bureau donnent des 
consultations et des soins gratuits, en cas de maladie, aux indigents de 
l;*UTandissein0nt»..et vaccinent gratuitement, leni-s enffuits. Des sages- 
iei^QÇf, flésjignée^.par le,bureanL, prétérit gratuiten;ient aussi, leur minis- 
tère aux indigente^ gui le jr^l^uzitent. ,, , , \ . , ■ 

,, Les l^l^:e^^x.^■d(^4uen^ Afiisi,^ dans f^eriains ÇH&y quelques secours en 
argent; ils placçnt encore des enfa^s en apprentissage, et les indi- 
K^nts jjpscrits. sur leur$ registres ^peuvent obtenir, du -Bureau central 
d adniissioD, la remise gratuite de hta^ag^, béquiJleS| jambes de bois et 
appareils nécessi^ir^ à lenrs infirmifé&; de la préfecture de pelice, les 
passe-ports gratuits avec la subvention 4e 13 cenUmes par lie^e; Tauto- 
^isation du conunissajirc de police pojur. brocanter et vendre dans les 
rufis; la remise oui. la lO/od^atipn du.drojt de patente et des amendes 
auxquelles ils ont ^té çpndamnés ; Texe^option du droit d'enregistrement 
et de sqccession; k délivrancCi dans certaips^cas^ des effets d'unparent 
décédé dans un. hospice ;; rinhuniation gratuÂ^i^.la. dél^rance fatuité 
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Mais, comme T administration hospitalière de Paris fait faire, 
tous les trois ans, un recensement rigoureux des indigents qu^eHe 
est appelée à secourir par l'entremise des bureaux de bienlai- 
^aoce, nous prendrona pour base de notre travail les résultats du 
Wcettsement qui a été effeelué en 1847, quoique ces résultats 
diffèrent essentiellement des ehifXres présentés par les biureaax 
de bienfaisance, dont la population indigente est gonflée de toas 
les individus qui se font inscrire sur leurs registres, pour obtenir 
seulement les médicaments en cas de malaYlîe, en bien encore 
pour tonte autre cause en dehors du règlement, et qui, par con- 
séquent, ne reçoivent pas de secours en nature. 

Nous voyons donc que, diaprés le recensement de 1847, le 
nombre des ménages admis aux secours est de 32,563 (1), divisés 
^en deux catégories , savoir : 

Ceux secourus temporairement (2] 14,690 

Ceux secourus annuellement (3) 17,873 

Total égal 32,563 

Ces 32,563 ménages se composent : 

Hommes 17.135 

Femmes %,006 

Garçons 13,377 

Filles. 14,398 

Total 73,901 



des actes de l'état civil ; et enfin la faculté de se présenter au Conseil 
des avocats, à la Cour d*appel et à la Cour de cassation et aux Chambres 
des avoués , des notaires et des hoissieTs pour y recevoir ^fnitement 
des consultations, et être pourvus de défenseurs dans leurs procès, on 
' être assistés, suivant le cas, par les officiers ministériels. 

(1) En 1829 on comptait 30,361 ménages inscrits sur les registres des 
biirenux de bienfaisance; en 183Î, 31,723 ; en 1835, 28,969; en 
1888, 26,936; en 1841, 09,282; et en 1844, 29,676. 

(^) Sont S( counis temporairement : ' 

Los chefs de famille ayant au moinS trois enfants au-dessous de douze 
ans, Ips veufs ou veuves avec detix enfants au-dessous de douze ans, 
les blessés et les malades, les femmes en couches ou nourrices, et les 
'rnfi\n4^ abandonnés au-dessous de seize ans. •' 

(^) Ont â^ott kuic sec6urs annuels lorsque l^iudigence est constatée : 
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' *Là population de 1S44 n'était que de 66,148 indiiridas, ceDe 
de 1841 Hv^é'de 66,487, ceDe de 1838 que de ^8,500, celle de 
Ï835 ((uif de 62,539, celte dé 1832 que dé 68,966, et enfin ceQe 
de 18» que dé 62,705. 

'^ MaîntetiiCnt âotas'allonft établir lé rapport dé la population itt- 
^îgente de Parid ft ïk pôpiûéAîoû générale de cette même ville, et 
aussi le total deï solntnès dépensées pa^ chaque bureau de bien- 
lysaoce, avec la moyenne 4es feeeours alloués, en 1847, à chacun 
des individus secourt^. G* est ce que le tabbau ci-^rè« indique 
par arrondissement : . 
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as 

* 
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d«lM0. 



a*, 
e». 

7*. 

8^. 

9-, 
10«. 
11». 
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Tôt. 



i06,ei» 
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96,698* 
103,796 
722,093* 

61»3pé 
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6S,6» 
96,010 
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.2,397 

2,586 



■APPOIT 
4»' 

i» popaktiM fattfsal* 
àk 



2,763 

•6}67f 

6,719 

•ltf98a 
6,069 
5,794 
4,«7T 

14,301 



l!iid.iVir94;o&a5, 
. . 40,5 • • 
24,6 



UONTANT 
eu' Mamw 



fw kt llarMas 

•I par 

àe$ iMapicaa 
p#«f ka ttemn 

idnaaleik. 



1,034,1^* 



73,901 



17,6 
14,6 
16,4 
13,9 
06,4 

17,2 
14,3 
06,8 



■•«■*■ 



1 inr 13,9 



148,741 34 
174,800^ 94 
147,709 84 
141,670 49 
265,169 38 
302,697 11 
261,160,92 
525,417 54 
;t48^a75 15 
310,178 05 
2^,061 97 
643,808 87 



HOVUirNB 



Maraalkvda 
i ciMqaa 



raaaéa 1847. 



3,483,839 60 



t e. 4. 
66 47 30 
80 36 96 
57 14 U 
61 46 04 
40 31 61 

46 08 60 

47 99 36 
40 47 2T 

40 99 88* 

64 08 45 

48 73 32 
4&:0ft 46 



t 47 14 19 
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•Les fieiUtrds ^gi^ ^e. 45. ans révolus et en-dessot; les iodividM ^î 
ne peu venl- pourvoir k leur existeoce par suite d*infirniitës graves , telles 
que pendysîe, caneer, tremblement général, anévrisme, asthme chrouiqne 
on soflbcant, rhumatisme goutteux, hydropisie, rachitisme « dartres in* 
curables , hernies , privatîpu d'au, membre » surdité çomplàle , snrdîmn* 
tisme, idiotisme, épi)epsie, et enfin fiMblesse de vue asses grande pour 
empêcher Tindigeat de travailler 

(i) Les différences notables qu'on remarque dans les moyennm que 
nous présentons idi, ont pour cause unique les ressources que les bureaux 
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3?ft DES, s»cf^ 4iPWW¥ m^9fmi 

^nsuit<^ya^cir^t cj^fU pu la p<^sjti^ii j^ijîvde dç8^^cjjif& 

.A^îî'",'.^*:, -H .V--.V' -.i: :.;. l.r'-l 'jl.*-.',i' ••'■■'..t<r->i.>.iA^»^ 
Veufs , .*tirt;:*t 'il' ■•'iif **W7^' 

'... !• ..,.r,:,V.rP^^^'»f-,M..- r',--f.r.r..-:-::^v-. -.■ ■....^79 
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»4)iiaiit à 'l*#rij[in<e^' ^6e6 3Ë;M3 ehdfs' de ménage, *on en compte 
8,839 nés à Paris, 2,799 nés hors de Paris, mali' tfàtls lé dépéfr^é-^ 
ment de la Seine; 19,57 6 nés h ors du dépa rtement jf» 1^ rSwJJWi 
ep",349 "nés M'étrapgŒ-. "" ■ .. ' 

Iln'jQ^t pas sans, intéiîêt d'examiner H^gede^tM mj^mçs o2,^|B3^ 
ctefs de ménaj[e dont nous j(j^p9j;^$ ^'ipdîqueri'état icivil et ïc^A 
gjme. On eo. compte, doifc : ^ i^ . | 

Au-dessoqs deGOftqs ;...'... . *; ;'' 11,3821 

De.èo à.64juis.* ^ -*^ 4,305 

De 65 à 74 ans. ...•....,..•.., ,,. ■ %dSp\ 

^e 75 à 79 ans/, . . . ./...•...... , . . ' 2,2I4| 

De 80 à 89 ansv-; ...... . . * . ... .... . l,272j 

Et de 90 à 99 atis; .1 . ,.,•.. .... . 60! 

Total è^l y .:. . . . ;. . 3^,563 

G^ dét^ls de.«taU8tique charitable ^eraâeot inoomptetir si noasi 
montrions pas'les-ehprges qui pëseikt sur ces 32,^63. fan|illç3: 

fo-mdnt la pqpulatÎQn jindig^te de la v^Ue de Pava .1^ 1847; | 

n( us ^9 »i^iioqa -donc constaté : ' ' ^ - 

Avec un enfant au-dessous del2*aps [l]. .... .. . ,. X79? 

îAVèc a enfants ' • — ^ .1 . ! . . . . . 2, 784 



n 



imrSrenfanls — 3,737 




tioi»', tqoefesV'cte. namns que le v^ arronaissement , par exçmpie, na 
recueuli qu une somme de 15,475 fr. 84 c. i i 

'XI5j «i*sdmMftti^iofr faoi^lAIIî^ d^*FiIrfs ne' compïe'pas ',^'dan^'ia ré- 



^iiKft'%M6(IM )V>ttdiilGfLË>>dJiiië'^Aiik '-^n 



'«• «* ""I '* . Report, ...... 9,833 

'^ '%Lvec 5 «nfanto'aa-dessoasdffilbnië'iiiis.'i ''.'/' 1 .' .■". ■' 479 

f "'}lTec6enfimte- • • • — • ^'.".■':':-:''.^; '.".'■' ■" 92 

i-^'Htec-T-eiifantg- • • • ^- l";".'".';' .'"; V";' ''"l7 

'■'•■AiecB-eHfante- • • •'•• ^•■"••'' '•'-■•'.•.'•.•••:•.•■.■.•.••;'■ '^ 7 



'•' • <Et sans- enfcnts »_* ;.•.•.: .':'."'.'^.'l36 

' :, ' Total égal ,. 32>g63 

V « • • * • ^ ^^^^^ ^"^^^ 

' '11 est. encore curieii^x «de voirie pnx'de» loyers de ces 32*, 563 
ffiànilles,. car> pour riodîgentyle loyer est un' sbuci, une préoc- 
cupation de tous les instants. Le dépouillement de ces prix de 
loyer donne la classificatiodT sWtvanté : 

^ «De 50 francs et au-^tessous. .• .•.•.-.».•.• . .• . \ . '. 4,W7 
7 J)e 51 à 100. francs. ... .- .. .. .- . . . .-. •. ; '.' 7 .' : 1li,*429 

/ >De 101. à 200, francs. .. . . . .- . .• ; . . .' .-. . .?-. : '1^,^91 

il Bfe 201 à 300 franc». *.,,*.// .\ .'. : :K . i^ '^94 
î)i^De 301. à 400 francs. .. . .. . .• .. .- .- .• .■ >. V- >. .'^•' ' 60 

^' Au-dessu« de 400 francs, .• .. . .• .• .• . •. v -.^ : V'»Ji J ' •'* 7 

^ ./. gratuitement. ^ * .• .w » ? : ;••.• .'• . ': :■ l ' A;455 
oomme portiers. « « < < < i .'J ^'.J<^ i> i 'il' "4,350 

, , Total égal. ..•.»•* m33|563 

c)''!£nfia noj]^ ter^^nf]:oQs.cQtt^ statistique .de la 4)op«ltliôn>lDdi- 
()geiil)e da la.ville de.PAi:is« qiy » été secomaiecfwrt tèt-Jl^u i \mÉt\\ de 
bieplaisance pendant TaQuée J^jJj en indiquant la profession 
.des chefs 'dé ces 32',563 méiiages aont elle se compose : 



. ...Logés < 



Chiffonniers 330 

Cochers. .' ; \i . . » v 256 

.Commissionnaires, hommes de neine. . « . » * r « •, 2|103 

Cordonniers,. ^ -i.*i •. i •• •. .Ji?45 

. Dom^^tiquei^ fanciens] ^ •. . « 263 

-ir; i » » /r - ' îijr, 'm : î ;*, . . , "-.AlMpfittel^ ^ , • j . "4fW7 

partilioji de se.8 Recours , lès enfants âgés a(^ plus de 12 ans , parce qu'à 
cet Uge ils sont brdînUit''ement placés eh apprentissage , éi qu'aîors les 
boréaux de bienfaisance leur donnent quelques secours en pain et en 
vêtements. 
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312 ^JDfg SECOURS A KliaCILB IMIfS^iU^ 

I Report 4^197 

Employés (andens) écrîy^ûu^ , _.,...•./.. ,/âl6 

Marchands revendeurs. . , . . • . .. ^ 974 

; Oavriers en bâtiments. « .. -. 2^042 

Ouvriers et journaliers de divers états. ••....,.•. 5^785 

. • • * • • • 

. Porteurs d*eau .....<.. 185 

Portiers. ..'...! 1,434 

Savetiet*s; .'.'... ' 154 

Tailleurs. . ♦:.. . '787 

Sans profession «:• « ...«,.• . lydSl 

FEMMES. 

Blanchisseuses. •..'•)..••*... 968 

Chiffonnières* • • . • . 247 

. Domestiques (anciennes)^ .........«••.'.:.,. '435 

Femmes de ménage. •. ^ . ^ , « , ^ ; . • 1,344 

Gardes d^enfants. .... . .. . .......... '.. .... 326 

Garde-malades. , .... ^ .... « . . 306 

Marchandes revendeuses, • • « ^ •,•!•• 1,182 

Ouvrières à Taiguille. ,,,,,.•••• 4 •••..•. . 2,783 

Ouvrières et journalières ie divers états 4,622 

Portéuâei d*éau.; 51 

Portières. 916 

Suis prefesskpii. • . . w ' ^^86 

Total égal ! 32,563 

SECOURS DISTRIBUES PAR LES BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

• ,. ..•)• .«•■•••• < 

Jl^C^TT?^. 



Les feéetles des bureaux de bienfaisance, à Paris, sont de deux 
natures. Elles se composent: P Des versements faits mensuellement 
par Tadministratioii des hospices^ poiir assurer le double service 
de^ indigents; 2* et dessoiiÉmes dues à la charité privée, et pro* 
venant de dons, de leg^, de quêtes et. souscriptions, etc. Nous 
allons donner le détail de ces receltes pour Texercice 1847 : 
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SÎSl)^vïdË DES INDIGËIittk 

■ ' '-^ i) M 

Sàhverttioâ de f éd9iii|îa|t?8tion des \ 

hospices.. . . ;~.* ; , ;~. . . . . 505,036 » I 



> < 



.\\ 



Lhis et donations ba intérêts en pro- 

--venant, saas^<destinàtîôn spéciale. ' 28,038 6nrf > <: > 
Dons, collecter et sonscriptions. . . 356>?61 75 \ Aift^10ui79 

Troncs et quêtes dans le» églûes^. . .37^947 411 \ • //l.i^. 

Représentations théâtrales, bak,«oiH . • . . I . ,;i n ( 

' • ceits, été. •'. ; i .. i '•••.• . 12^981 . 6S 1 . . . ;<r^ 
Intérêts de fondiÉ plttô&c au trésor. . . .9,314 34/ 

"'''•■ ' . ; 'i 

.. F^NDS SPÉCIAUX (2). 
• • • ' "i • 'I 

Legs et donations on intérêts en pve- , . -^ 

venant, avec desâûdktion spéciale. ; , 64*063. » ^ , 

Secours aaicvieill«rd»^eiugles(;tin7 ,{ 

firmes (3). . ^ ...... ^ .. . 330,634 4Ç 

Primes de vaccination (4) ,. 30,487 . p . . . ;. » 

Secours individuels accordés par le 

Conseil général dés hospices. . . • 22,759, » 
Secours pour traitement de malades 

A domicile. . . 25,000 » 

3ubvedtion à F administration pour 

combustible^ , . 12,000 « '"'" 

Subvention à Thôpital Saintr-Mer- 



k i« 



» » 



, A reporter. . . ... 484,943 46 949,479 "79 

(1) P«r ibnds géaéraox, on eatend les recettes qiii| n'ayant pu d'afr 
fectation spéciale, peuvent être employées indistinctement à des dép^n^ 
dil'Uilpte nature. • 

,:(%) On comprend sons ce titre de fonds spécianx. les recettes qm 
soni destinées à,«ottlager des indigents atteints d'infirmités détermina ^ 
on Amabyenir i. certaines dépenses spéciales prévuef aux budgets, 4c^ 
bnfteaux de.b^fnfiyîfjinc^,; 

m Ces secoi^iqyensuels sont de 8 fr. pour les octogénaires, de 5 fr« 
poucles septuagéaaices çt les aveugles, et de 3 ir. pour les paralytiques 
de deux membres. 

(4) Getlp prjoMi.est de 3 fr. pour c^ue enfiint vacciné. , 
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tfià MM^^MMS ^il^MMMllE^DilfnieAHft 

.^f9^^-7r^^^.,^m^ 949,479 79 

ry(l) .^ 0,000 » 

Revenus de Thospice Ééjfrîiice (S).' "W,tT2 95 

_ i "''■;, '• • • • •-■#.•••••• • ••^- '' "*'• 

Recettes en nature. — Versement de larme par 

ladmmistratm» >^.. -« . ..... . ... . . « dU4,327 ^s5 

SERVICE DES (]ri4vALKS(%NTS.(P0Ad^;Moyt|i«^ v. k; > , 
Versements de radministratioBi{Mutf .-. .'!...!. ifh y t >:!• Ihm • • 
secours aux bifiHraléife^ls 135 J05 5q|. Jk»7,Q^.ll 

Intérêts de fond^^là£b,>^. . . .ig^^ • .I,87a!(^li <:( *,<}.': ' 

RECETTES EXTRAOR))INAIR£S. 
FondaUon Moreau (3).* 7 . ' .' V . 7 ', " l9ll7 « \ 
Boni de Fexercîce 1846 et re!IM *' ♦ ' ' • '# ^i > 'i» i » .. • • 

recouvrer du ftiêiiiê'^^tdbcioe^ ^^: : dSliM^-ttr' '»' .u*'-' 

Recettes diverses i'.' •':> . ':>^^ fS^i S88,9M»'«e 

Recettes en dehofs\iii^ii&^et*-^Foud% L «I- . • 

en dépôt à titnè de^ è^utitmnements • . >' >;< inirl •! * ! :i< '< 

et intérêts de ces cautionnëtiiétllll. '4l^99â>M!J ni^ni txr n> 

Total a^s recettes. ! ; i *. '! .'."' •^,S8â,800'25 

(1) Fondé le 6 avril 1783 par là Comp/ispie.'dç c^ailté de ta paroisse 
Saint-Merry, à laquelle est substitue a^jouronim'fe bureau SleliîeDiiti'skiicè 
du7« arrondissementVTlrtrpitarSâiift-Merfyconïpte fJ|}1i^/*e4^î!tfest 
ouve rt qu aux in digent s malades dtl V^ 'at^^c^s^Éi^i, ÀttèlM^'^éÉ^ 
imu ^^ë^^Jji esl ^esi^i||»f les sœurs de ^iijiiit-yj;iQiiit-de*Paul, et il 
est placé sous la surveillance immédiate du bureau de bienfaisance , qui 
•m lrêp^fé*fMé ," ptiiî^ ^ 'd'é'falW h sétVicë , par trtf ^ ÂltHliettri dé ses 

(2) Cet hospice doit sa fondation à M. et à M™« Le^tt\ ^fm^im 
Mtihiè ^ Tat^ièdr'flès vflâlhtrds inârntés W "nfilNAéi ^kfotiàtm^ èkln- 
^«MM , t^ti&M letfr tour tl^àiaèiîssion kvfx tios^leë* ilé in «félHkikiifrl »H 
iMta«etit 98> m , itlf pottr lefs fatràHtaifes'tof 10 pbm^lëafTetoAm , ^ «À M^ 

reçoit que les vieillards et infirmes domiciliés dBM'fé'i^tiafiHftér'dès'firt'i^- 
Hcltos peikdiMt 10 ÈÈi an nMhtt , et, s^ 'y a éû HfteMipfiÀti duis le ^inps 
<^ (6e ééjffik; ris ifâ^ i^s'de' justifie)* de'tro!^ tcM tTlriMéélleir dôH fÉ- 
terrompue. . ali.'.' ■ -■ i 1 

(3) Cette <ÀHidàftibâ'*à e(ë!UHfe'^'lMO;"iMr*Mr'll^itlf!, lÉi^utom- 



*■» 



I 

Après avoir indiqué WHdïnîfé éï' le. chiffre dçs recettes réali- 
sées, en 1847, par les douzë'&ui*ëaUy'Ae1!>^jBnfàisance de la ville 
de Paris, il né nous reste qu^'I^HBVYë'liefàifîieléurs dépenses. 
C'est ce détaiq^èiîÀfrs'M>nnofis'ci-defts6u's! ; / 

gnim: des. indigents. >'»n : 

coucher. . ï[\ 'H^ . T{^^t^}^^M^ \ \ 
Blanchissage JulinflCv ^^ .*. '.'^« \ 11,9^ èo | ... 

Pdn. . . . W. ?••[•'?! . ;. •..;. \;±\Q,'i\p;xA l ;' , 

Viande crue el cuite. ... .^ . . • . • 1ro,02!8 yijl ; . ^.i 
Bouillon et coineMiblé^ idîvers. '. • '• ' 50',^^^ S^f ! ' . 
Combustibles. . ^ .\r, ...*.\ *...,* 5L304 OdI 
Médicameirts. . •" :^ i^". ??l^^. V^. ^V^mS^a*^^ *? „ ' ' ' 

îèdnâVV^.^, ::::::: f ^ ■' r^«^%r "^ '^25 24 

Secours aux vM^mmMêtk i V ;"<''7)0I|O*%1^| ' 

Transport de malades aux hôfiîtonil obB,di4»']i0|^' i> ' i - 

ViahlSmi^ delSitàléiiDli 881 401. . . 

Loyer de chaiUlte&l ^f ^iiite& • • . . IG^TI^-éM*^ ' ^ 

9CTOfR ^"Çrgent par Içs bureaux., ._ ^ . , j, ,j,,,, 

^debientifs-ance.'.'. . ! ;\ . . • 77,446 56 

Menues dépenseé^JB^éi^J^. yj'M r - l$i^^Ét 
Ustensiles de iptta^^.^élUib.distri- .iMO^-.. in /n.H /.<> 

ilb«l8i;^bM indigents. . . . t^I* ^^.HH^i^og^iiM f>i> ^'''''> " 

(tî>: ';^:l ArépbrWr. .'. / .'.' '822,825 2t 

>..iîîi/T.'::î'"ii'i*n< <:''./:i'îJa 

iniMaire-priseur, en faveur de deux enfants pauvre^, de Tan et Tautr* 
sexe, nés sur leiterritoire du ô^^'àhrbn'oisà'eflilieiif ^'et ootamnjient dan^ la 
tiirftyyy^on d|^wpai^Mè^Saiat-<Lea*Saint-Gflrei^i^ Il A fondation prend 
ces enfants à sa Charge dés Fâgrde st^riMi; é^e Té^'é^éfieût Jiisqa a» 
moment où ils s olrtÉPtag^Ie prmirf»i|]pléil»-^«JN^,Î8^ détts^àiie éëole 

«P^ffl^.^:«fîË ®? »P?'?"^««»fil^ J^IWfiJW*' fi°î leur éducation oa 
iMMpfMBÉÎMge à Tige de 18 ans pour les garçons et de 16 ans pour 
M$mm ilKtJli|J#igtrtî— <^éj^iélii fibàiÉ'wiiliiiriiiiiniiKiirtiirn^e éelle 
•wtÉ&iJgiyi^bto wé% ÉriÉÉiir m^fn^j^ dUe^tpèiiMtdi» iimnÊ^^%'Mi 

25. 






. 9ff(«tt 822,825 24 

provenant, .ar«o,de(tinftiioi|, ap^ 

ciale ,.. ^•,^. p,^* ...... ..ftl»Sj79 .3X|(;,..;:. .,.. 

Secours aux! ideîllards, aveugles et 

infirmes ^:^ \ . . ;' . :^L 1S0(81S «^ 

Primes de vacdnattMU^U •,... » v é'^'MfilSby, n 

Secours individuek accoi4^ pair \^^ . , . ^ 

conseil général des hospic^. ,, .. 2^669 "r^^n,' y^^:.^' 
Traitement deb malades it domidle. 27,539 741 . 
Don du consoil .gén,£ral pour com- '' li > ' "I 

bostibiM. . . . ; . .... '. '. . . • ir,ô99 7^1 ' " ,;. ,, 

Dépenses de lliôpitfil Saint-Merry et ; ,1. r >' 

de r hospice Leprince. . . . *. '• '. *• âG[,Y9Ô 62 1 . . ; f* 
Fondation Mortau. .•...'.'..• 200 "/.,.' 

Dépense en nahire... — Emploi de fiûînes livrées 
par radministration des liospcSes*. *. 1 1 . . . . 604»â27 ^^ 

Secrétariat des. bttTfiiaiK 'de hienfaif •' .;.'i' i 

sance. . . .». \ ;....,:... SBiSfiftiM j^ âOO,llO 84 
Plaisons de seèom-s (1). • ... « ^'114v7j$i S8il' 



^ 1 ■»■■ 



Tol»l du service des indigents .... 2,137,996 78 

Secours aux convalescents. ,:. /. 132^S^.â5. 
Traitement de Q^fiilfiçtentsA dor . . . . > . |ii 146^36014 
micih?. 13,515 89 

' A « • ■ ' 

DÉPENSES SuipPLÉMENTAIRflS. 

Dépenses restant à pçyer à la clô- . . ,. ... . .,,,,„. , 

J tu^-e de rejjeriîic^ 1846, . ,. .• :..^ ylS^l 341 4^^599^ 53 
Dépenses ^^ defi^rs du ^tudgft, t^. ; ' 

Hestitutioa de f»n4» e« dépki .^ . SMtt W^ 



,!l' 
«^■f» 



'hita! «et itpmtét. .....' 2;88>.-e!SB 8S 



I . 'I 






• • 



78 



62 



/ 







)4]vs PAU mBimsaÊaB:m\wmmax9ims pabik stt 

*^' *S^C?)W mSTWBDÉS PAR L'ADMINISTRATION 
. DES HOSPICES DB PARIS. » 

. M|^«il îndépendainiqesi de cette fooEM^usid^SySS^iiO^fr, %€/j 
que les douze bjqremis, de bifinfaisance de la viHe de Paris ont 
employée au soulfs^emeot. de la^ clijisse Indigeote, il fautjijoutcr 
le chiffre des secours que F administration des bp^ces' a dîs^- 
bues elle-méme:« jet qu'elle a payés sur des crédits ouverts & di^ 
vers c^fipitres de son budget de dépense. En voici le <)étaU ; . 

CsJipmiÈ IV. -r^RBirnès bt FonDATtoiis. 
SeiÀ)èrs akx fenunessortantde la maison d'aeeoncheméht ( ifbnda- 

tions Anzat, Laehapelle et PéMssier). ...;.''' 401 ^i^ 

Idé k Soêiâfê) de Cbaièfté Matemdle, / - 

par mad/ Blancbet: .•.*...•..•.•. • 200 » 
dé la Sodét^ philanthropique, par 

' mad. de Jolivet et M'^ Hocquet . . . 400 '» 

" / Secours à des rtfbaniers et à leurs veuves (fonda»* ^' 

« tion&ejay). . ......:.... 4,000 « 

' ^^ Secours à des imprimeurs ( fondation Coignard) . • 377 1^- 
u Siéeonrs aux pauvre» de la paroisse Saint*Bi»» ' ; 

stache (fondation Ruby) 404 » 



jfl^ Secours à quatre femmes artistes peintres , Agées et 



infirmes (fondation Vgée-Lebrun}. .•.«.. 400 ^t» 

' Doits d^'àpprentissage en faveur d*enfiints pauvres ' •"^'^ 

%^^ du 7« arrondissement (fondation Maciet) 300 » 

Secours à diveiv ( fondations Brésin et Teknon). . 9,509 59 

' ' CHAPtnlK Vtl — BIéparations DE Éatihênts. 

10 Entretien des bàtimepis des maisons de seconips ..^ 

dépendant des bureaux, de bienfaisance. • . • • 37,132 68 

,-'{ Chapitre XIII. — BANDAGJB9* . • . » ». ^ 
Bandages , bas la|{^i elt appareils d^l^rés.^çx In- 

;4igefiiSH-:M • .• • • • •v.- . . 3Q,657^> 

s A.r«t>orter; . . . - . 83»871 4* 

^ Vincent de Panl , dé SëMié-Mwié' et de Bàhite-lfiitfthe , qui Astribirt^t 

0' «su indi^ifts les^MConrt anxqaels leur • dennént droit eèft ttâi4èt'ddét b6|»8 

^ avons déjà parlé, et qui leur sont délivrées par 096 conmiîssaires de 

^ bieDfiusance et 180 daines de charité. 



ar» Bn/8EMiK:iuiDoionBE«nBr«iyBii 

CHAPMMyXKViU^SÉdMiÉ&lA ikAUciLE. 

-... •■•'; ,1. .^/ i.l -.1. •»'•"•■' '''^ait'iniAiBèé '*è-^ •• .i^.l> v)l ♦!!»!. 

Prais de timbmr<4f9<i«<^s 4e>.r]&|«fl civil; dâGméfu:) 

yalîaaiixw4v^i,^r ;, .•.«,> ,« «' -U jh. j^j» --.'mimiî'.'i /»l»2flft,ifift'. 
Dépeptfts de Fécole du GrpBHEw*P1i. |., *^\hr^m\'^liA .!r.Mft335 10 
Frais du recense^pffA.,i¥:Î9n^^ de I4I) liPl»|iM<M jb 

indigente. . .. .. .... .. .. .. .. .; .. «{.t.mW ..Ifîin ir<] | «WlftPK.i^! 

SeooQrs aux conval^^ftiM^^ * .y 4...t.^r|ok M • !«i!i lfe9,164 66 

Secinirs pour ptimir U^ ^bf^n^fif^- J^mUimki rmI» j» <-ui • .- 
meut» fui consentent à garder leurs enfants .. .. . (|iS(^7<H75 

les par les indifÇfU^,;,.;^. ..,.;<;*> » -. ♦.! . ,.j» ♦/»., Mf.fj ?W» ^d 8>: 

Chapitre XXVII. — Locations. ^ 

L*yer.4es maisq^^ ^e.s^cpuri^id^luiMtjleAfiNkftio'i ) aMm-nhii 
reaux de bien(iM#fMMif .>.n •Wr 4t .i* •. v ;»»-»• •^>.iîu'4Si<(M* ;8!>i 

,,. n,- i. Chapitee XXVni. -— SmvicE Diis Eaux, .. /..... ,> 
Goncesiion d'^eau .p<^ujç Içs mai^op^ de^ecoiiij^. .^, ,*,„ „^ 325 » 

Dépenses EXTRAofiMîirt^s.:L(]pi«jE^/oï;(ft''fe^ -''> iniKii» : 

Emploi du legs Corbière en faveur de malades sor- 
tant de Saint-LouH. '/^' :' r: .' /. ^f 'i' l l l . 225 n 
Total des-§ëc^tffe'^feft^lkiêypéWfàdtoiii>»^^ -«^ >^' *'^" ■' * 
' ' '^f^tion; en- 1B47; . •. -. •. •. •. ^ •. •. •. . l;150;H»r^ 
/Vèe lôlUdv'il convient d'ajoottr-lwfc&iffre des se- 

Total aéneral. , . .' , . '3,488,939 .60 






Report. . . . 3,483,839 60 
ilfôîs, coiûme nous nous sommeâ sartoiit proposé- '^ - 
dans cet article de montrer la part véritable que 
radministri^&Mf^^nie «apjpriit^e 
dans son bu^et del 847, à la population indigente 
>id•0êltÉ•^illl^ liiy'ttiAeit.âê (IAdiftili>f:idfelaiQm 
de 3,483,839 fr. 60 c. ij«iîqi^&m-<iQf sus, celle de 
480,889 fr. 97 c.,, provenant des dons que les 
bureaux de bienfaisance Qnt^ obtenus de la cha- 
rité privée, ou bien encore d'intérêts de fonds 
placés t de fonds en dépôt pour cautionne- 



't^yoiiiWëfcWtfetaffectî^émM'dïpen'^^^ " '"' "'' '^'' 

*'* WùrsââJm^îlë'ea aonc:âe:\: . 1 .W :/. ; *,002,94d «5 

-h^i let.^bUMiCK.UiMj^fdid^imi ^ DadtmiftKAli^/llMptMr 
}l»imdii.f?«fis.M«r,i^«lH«^ ^i^m^^m^ 9i)A^ 

.W^ffff^R* Cw^?.«^iflP^^^V (i^pr^ycek du ^erjr^ de»4^f^m^ 
^^iraQjdiqjûçe^nqi ae.cpjqiip^pnt d^ ^ifbv^^n 14905 ^jjt^^j^l^s. aJlQuîf» 
par la ville pour .«rrands^ travaux, grosses réparation^.. etc),'cetie 
administration a employé presque le, quart de se^ revçnus ,DOi\r 
venir au secours de la classe indîîgente dç'^ris,''ët les trois att- 
elles quafîr90ilt''^êrv2i'feî^e ricê auxiaépinires'de seiifélhOpitkaz, 
*M<W,49ë ùkUi^é^ ôbt'été- so^^ès^l ië 6i»e'l6^pices 'où' 9;f|3 

disc^8sion qui va s'ouvrir à rAssemblée nationale, sur la réorga- 

nisatio'n des secours pupliçs a Paris. . , . ,' 

' i t ' • 
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;«i L'uiflnence du travail des Prisons et des Dépota ^.loen- 

dicité sur le tFayjûl libre est noe question .upportaote dans 

tous les pays.. Nous Favqns éjtudi^e V^i^ii^ dernî^ ^n ee 

'wâï coocef lié la France (1). Le minière belge 1*^ examinée 

lui-même en 1848, à la suite de pétitions qui lui avaient 

iMè renvoySes'pafla Chambre des repréJNmtanlB. Les résolu 

•fais qu'il a obtenus, au moyen d* une édqnlte habilement 

^èpnduite, sont consignés dans nue btoehnre Intitnîéli: 

'TEhquête et rapport sur le tramû dans les prison^ et dans 

les dépôts de mendicité (2), et ont été adressés par lui à 

la Chaoïbiie des. représentants. . 

^^ Pour procéder h Tenquéte^ 1^ ministre dp lajuftice,, de 

ffg^ï relèvent en Belgique les prîsoa^ .et )es 4^pp^ |i^ mtp^- 

'4iité ^ » ebargé W. Pucpétiaaix , intpectt^r m^wia^d^VifimMÊr 

-Uisaèoieiits , d-éxpoaerdans uarapperlf état-di»bi4iifliftM|n', 

'è'M'iàT^ire le mode sdbai lequel le ^navail eÊt eiAcété eèliès 

perfectionnements qui y ont été introdtffts. Puiî ll«''8doarti 

^*^app6H, inHtulé Abrvexb II, ainsi que les pétttiîon^ qui 

'MVsiiënt étë i^éiivoyées jfiar la Chtftnbre, t'iiAîie ic^ibniïssiôii 

cobiposée de représentants^ de membres de ces cômmii^iôiis 

qui administrent si àdmirahleitientle^ prisons bêlgies, d*em- 

ployés supérieurs aux départements de 'la guerre et de Tin- 

térieur, ^fin dé M* Ducpétiaux , adjoint pour remplir les 

(i) Voir les Annales de la Charité, «Yril iS47. 
(t) Broch. iii-4o, imp. Derroye. Bmellci, iSM. 



vif «UrVÂIL DES^ PRISONS EN «E£.6tQU£. 381 

foÉefioitis de secrétaire. L^opinibn de cette commission ésf 
cons^^néë dans un rapport intitalé Annexé L Ces explicà- 
tiM& dmnéesy on conçoit. que nous devons comnïencer notre 
eMamen par r annexe II.' ^'' 

'1% nombre des détenus renfermés dans les Prisons cen- 
trales était de 5,461 à Fépoque où l'annexe II a été rédigé. 
PiMttli eux y il n'y en avait que 4,3G9 occupés dans les ate- 
liers. De même, sur les 5,033 reclus des Dépôts de men- 
diê4té,i\n*y en avait que 2,381 capables dé travailler. C'est 
dënciun total de 6,650 ouvriers à opposer au million d'où- 
viieirs belges, et qui ne pourraient leur faire aucune con- 
currencè fâcheuse s'ils ne travaillaient pas à la baisse.' 
Voyons d6nc comment ils travaillent. 
" iM'llS environ de ces travailleurs confectionnent pour le 
cdni{^te dé l'État et sous la direction de ses agents : 

l"" Les objétET nécessaires an service des prisons et à l'ba-^ 
bifitedient des détenus ; 
'S* IKvers objets d'équipement utilisés par l'armée. 

En Belgique, l'équipement dé Farmée n'est pas fabriqué, 
c^miiie en France, par éts' compagnies hors rang incorpo- 
rées cbacune dans un régiment, mais bien par l'industrie 
llbi<e, conformément à' des marchés avec adjudication pu- 
blique. Depuis un certain nombre d'années , une partie de 
c«s eomfeetiofls a été- réservée aux prisons, suivant les prix 
et^oonilHioiis des adjudications elles-mêmes. C'est une oc- 
ctipaiîoD enlevée aux «ntrâpreMiirs et aux ouvriers qui prive 
d^ediploi un ceriàin nombre de ces» derniers , et qui par Ik 
même produit indirectement une certaine baisse dans le prit 
de lettf maln^'d'cefavrev 
' - Le derni^ 1/8 des' travaiileurs de ces établissements est 
oeetipè; 'à vil prîi:,*]>Oâr des -entrepreneurs. Les uns, en 
pêBî AMAre , travailknt à des produits étrangers à la Bél-^ 
^Iqvfe , -eotnme leâ gants , la pdacbé dé soie , les soieries lé*< 
gèies, les cbàles iê Paris^^ etc. : ib servent ainsi à intro- 
duire des indiistrites et à les répandre dana le pays -, ce qui 



3^ DU; j;mt^ fi^jmmv^wwmmf^t 

trçs «qafeçtk}ni|eBtde« vè^wfi?»*fl^ pwp lVlP4*4 4^1 

currence déplorable pour les ouvriers |ibi;f%|i(9|>,l(em^fi44î%P'i 

ceitei ço«cuçrfp^9.,^it produi^^ ,p^r iiR:p^it,î«i|iibri?A4^, 
na^ïps^.|les JBelg|Çfi>M4Â iWeUia^nts,««.c«Ue,i»a(Mèçq^>réfll^l 

^^JVéj^niQpjas , ^0113 xacDDoai^sQDS av«c ]e p)iiA<8i^i pl«MR. 

att^fuii^r la i;ou(;i^feace ^.1«^ baisse^ .qu'eUei'ra^iP!l4HB4»B<* 
duejr^s-pe^te„ et jpCfilh «^ aiftsi, ari-iiîée, iHHPm^.lW 
prime M. Ducpétiaux, à4eif:r(fc$u)|atf bie^^iipénwrK kiÇW» 
ql^tepus ^ci.p^;|ft|[çuFer«^|nw*. friwçaîf, .4g^.flUi9i^ir 
gence écra^ dçppj^ ^ ^pg|iç|qp^ [le travail ;Irl)r^i,s<^rjl^ 

Examinons maintenant Topinion deJi#.,fG|||p)misf^||;.i9|in 
primée daas^raqnexe,!; ^ i^igée.spu^ jQjfi^,4^.q)t«|tign8 
et de; jrépon^fs, ,qiie .flpftsi ^M<»P« f^PW^ri ?H«ÇiM*«PW|t : 
& Là comraissjoa peos^ .<}u^..b,tr«)vai):«| orp^i^4 fiQoipi^^-Jli 
vient 4'/*tï« dit, fait i^^RCuVr^yo^e ^ fei^^U l'brî<»« .8*rto«ifc 
d^Qs Jie3 teinp/s de ^i^i^is^ipt qitli^ abaisse le,|Hri^ d^.U i^^iw 
dj^uvr» t^u dehors, 4' mQiMiliàm i«dffieete,.£|l0fp«»seai^i{ 
que ce(ta .çonc«irreiiC(9. «oosigt^ ^ iaiiiteu4;4q»s^.tol}toliyn de 
crjae ,. ^ o|C«^f ei^ un q«i:t»itt nembre d0ibl4» lUlM^l^iltMWSji 

^flimnage «cofi^iste danaliao C6M9i«(kR»l«iiiiiAe i94ifHi*b{iin^ 
^leyée au tr^Mik » • •,.• . »• mi }..'.h. .:• '.IL::! i...1;,î.j 'jiMsm 
^ Cette opinion serait juste si Ton o#i ûMàfdtoilA qMdfi 
7/8" de« (cavailleurs employé» .|«»9rJfl cialP^diiJifiMt ^4ie 
Qli faattf^e en C(».fui.C9if«ww flifl^ giw^Ç fort i4(¥ 4li fk^QÎMS 
1^8!\ .qui i^it,iii^^otoiilwtj& Jk».i>Ma4e^i Jikt(liB>'4*iA>qgPJt 
pa$ ici Au peMt iH«9»|)ce 40«(^>tf^i|aiyAiir« i. jta<)tiw»'p'64»:fi9(» 
paa a»iinii'6?îdMl9 lÀ'. ^t»^^ .dii)l^<>Mfi«iiitÀtd*itr«K^^tt)ii *; 
cMse. de. la ç^tmftiAM^ii^fi'^ta. Ant Aps>^#Af ffttef ; Ubvet^ i4« 



dm mti^à^Sfoéi^tlymti^k aux étaMrssemeùt'tiubifcsr^ 
neToosentçnt pas a travailler a vil prix. ., 

Ce& réservés faites, iioos parta<TeaDS en.fbus points 1 Avis 

ployer les condamnent i^f J^t^MW^f^iaïu^.tMkfai» «ujnaAbb: 
<tt)il/{i.le4raivaîloBAatriBaîffai atiiiii2yMHia':«dffj.|Hd8oii^-dAe8- 

^è'ilS^eitipIMén! ,' 3«'4e'imftâ^'}Mâi"h'tMsb St-'l^'esfei 4^^ 

«i«tVies^ttotît«fe»;'4^te'^aVâ!I %i»W6Pè.> ' -'" ''•^> ; ^^ 
• "Tête ë^tïâpàrtlfë èafflaintë^^ïti'tVàvâifdue nou^ 
Cl dbnt nous recommanaons la lecture a tous les amis des 
ouvriers et de Ta reforme pénitentiaire. Ils v trouveront deç 

-/ ,1 «»'•'.» I. I>,'i ;•••'... -'i: «1^ i'.;m <*. k." • '.''..'» ju*»'" 'I' '■. }'■»' 
., '••1.1 i; ' • •; ' '' • - • ** '•^ '< ' ^•' '*• ^* ' ' •' • • <•' iii*' •• '! • 

î .... ' .j j I • • •• . / ♦■! , .',;!>■! /'' i /•• •• « ' •• '•' ' 

■%Mliin^a!iiMÏiié'^iiiie i>èHimièW'^ù Mtè arriver 'ft 

cilM^ i^Oi^^ttwâlii^tt 'tttM 'daiiir9ë ' Ûwf %tilsoilk^ 'piÎDiic^ l 'et' 'ettéôHi' fa 
rèkieàÈè'thÉmàiïe ^^îfëmè^^*kpr^ lll>VfiftMVid'^^M^Mlèy fa 

n n'est guère possible de jag^ h^J^mi^.^^il^Wf^Vt^'^ 



ipi raeeonpagne n'a pai; e^tone vu le joHf^ et ip*e4t là qm-f^ 
trouvent renfermées les dispositions im^por^iitei^ Nops savons seu- 
lement que Tancien Conseil général des hospices est remplacé par 
un 4f lecteur responsable; assisté d*un Conseil supérieur de sur- 
veillance; que ce Conseil est composé de membres électifs;. que 
le directeur réunit dans ses atti-ibutlons les secours 'à domicile et 
ies secours hospitaliers, mais (jue chacun de ces grands services 
d(M avoir son budget et qen ecfmpte 4 part 

. Lor8i|tie letrappertaêcttpuhli'èi nous éMdieroM SNréb 'lbin*les 
«vantage^ eliea încooi^énievie de edto^aèuiratle crganisatîmi. Au^ 
jeurdlrai, neuf no^s (M^meroas i IransoNrtlre qadk|«ifl oJbsénMr 
iÛMia et quelques vœux au confite chargé de^Teiuuneii dn 

D*abord, un choix sévère et intelligent d^it présider aux 
siens dans les hospices; avant de prendre & jsa chargje un infirme, 
un vieillard pour le reste de leur vie, il faut que la société f re- 
garde de près, afin de voir slll ne leur reste aucun moyen d'exis- 
tence , aucune place au foyer de la ikmîlle. 

Contre VAâpitai mille plaintes s^'élèvent. « Ils reproduisent les 
fàttheux résultats des grandes réunions dlioinnles dans lesquelles 
ie malheur et le hasard oM iiëuni les éléments les plus «Hsparato 
de vice et d'honnêteté. Ici cependant lei ^eta soiitmol9§ intettëèe 
qne dajià TJiétpiee, piah;e jtftmAe contact est moins prolongé; 
mais ils sont plus à redouter parce qu'ils s'appliquent à des indi- 
vidus destinés à rentrer dans la vie active. Le séjour à l'hôpital 
altère les deux senftioieBto -qt^'il iaal s'appliquer le plus soigneu- 
sement à entretenir et à développer parmi le peuple : il ôte à 
l'homme une partie de sa dignité, à la femme de sa pudeur... (1). 

» Quand on a fondé les hôpitaux, c'était l'asile momentané du 
pauvre et du voyageur sans ressource; àujoàrd'hiii , c'est l'espoir 
de la parefwe, le refuge de L'iniprévoyance, la aécurité da ceuji qui 
fiangent tout. On y a vu (^ainfnHeçs ^ |i|^4e« pr^prîMr^ii 
exaf:t ei pe n t,copww.4apa.)es.^te|ieri natippup:. l4isJ^^»i€S,hftPf^ 
notes y sonto^e Wf$ffi^ et ^'y lef^tcf^t qu'a^fM; ^w%9fiUQerJj^%)^,^. 

Il y a ^t d'autres rfprjoriiea i tfinqe aux bôpi|pMiJ(,qne ni^na 
nefoavws les r^él^rjci) iipfija. j^^miien^^pf avac M. y^><Af(i'4 

(i) Du Fmtpérîsme et des secours publks àdhsla tilte de Paris, jpir 
M. Vâi/iHit^du 9* arhHMfisAèmeDt 
(i) Swt iês k&piùmse, fSft k daeienr TiiNii90.'(V. sm,Hiskkm% )' 



terni possible, économique et moral de prendre des mesures effi- 
caces pour traiter chez eux une foule de pauvres malades qui 
vont maintenant aux hôpitaux , bien quib aient un domicile et 
une famille <|u*ik ne quittent qu*4 regret 

i>Les médecins visiteurs devraient avoir le. droit ^'^di^eiMer à 
1 administration des secours à doqiicile tous les malades, qui p<)lfr-r 
raient être traités et secourus cjiez eujc. » ' > » •} 

\ Quant à T organisation administrative des hôpitauiç çt^^hpsjiiçei 
^e la ville de Paris, nous renvoyons 1^ leclçur aa.r^sumj^^tMîlK^n 
que que nous a,von8 j^ublié en 1846, pagf 628. U trouvjst^a ^ans 
la présente livraison (page ,366) tQjDs les renseigiP|S|B^nts dés^Cfi^i 
blés sur le système ^ctuel,des secours 4 domicile; if ans ancrons, tofifi 
àFheure (page 396} Toccasion.d'en apprécier la pprt^^ mprfle*^ 

Il nous reste à parler du second frùfet de loi furHorganisat^Qt^ 
de l'assistance publique. Ce projet a été élaboré par une con|-| 
mission présidée par M. Dufaijre et composée de MM. DAVftOWVt^ 

DK PONTAN^S, HeRMANN, DE MeUJN, Dlf MoNTKBUIL, :RlV^, V^ WaL->, 

DECK-RoussEAu, DE Watteville, otc. La Société d^écanamic ckên^' 
tahk, peut s'honorer d'y voir plusieurs de ses membres :.elle rer ^ 
connaîtra avec plaisir dans le pr<q[et quelqiies-unes de^ apéUo|i^; 
lions qu'elle avait si sojuvent désirées, tel)es que la jtfj^iprôssiûn ^u: 
damiciU de secours pour T assistance temp.Qiraire^ V élection ^fgfj^* 
quée dans la plus large mesure i|ux fonctions charîtabUs« ^la 
création d'un Conseil supérieur et de coifiiÉs fA^TÔ^'^ux, l'iptrio^ 
duciioUides curés dans les conaités .d'insistance, ^ Dans m\^. 
pi^cbain numéro nous reviendrofis spr ce projet, lorsqu'il A^R%| 
subi l'examen de la commission à laqu/elle il. doit ^tre rcovoyi^. 
par 4' Assemblée na^onale. . , . ..i t-.n 
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ORGANISATION DE |.A CHARITE PRIVÉE. 
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l^e^epasloraie dp Mgr l'i^rdM^v^ue de Paris; StMuts de tA^nt 
sociatùm générale de Charité. -^ Pendani que Ujçbwrîl^ ftstÀ^ffu^-. 
ppçép^ure ^toutes, ses forcer poqrlpttis' contre la tAebe vmp/lBBÊ^4B^ 
1^ jC^^totion l^ue fu pouvoir. social; la eharité privé<|.liiî.vieiit;j 
gfhié^f^^ment em^df^JSlIe f^pp^dl^ tm(s:ieseiirétw«;^ rp rat îq ps ri 
hidp^ir de Vaêii^éffm Jrf^fect^rik,: ^i voiû lep umoliaatot .par/ 
rôles qu'elloileur adrossf^ipar le 9mivr«e|<par U bouflbe dpiiJtéMéri; 
raUe archevêque de Paris ^ i , ., .. •>: \ 



î - .«' 



1 . ^ . Fans, le 2# novembre 1848.' 

î'j '.it'uriiob nu !n'»i«t 't- «r. ji-.j . .y. ..:••. ..l /vi; »hm'" m-'îi ut-». 

Monsieur le cuRJt„. ., , ■ * i m . :» ::« -ii .:, •.;;. . i •..• 

'■ ETiïlryî^'ifrfve/traînanï', H^las !. après lui', 'son' cortège àccbn?- 
fdîlrS^d^^^à^uIffrànées et dé privations', grossi, cette année, par la 
longue crise industrielle qui a ïàrî où beaucoup diminué les 
^dùi^êés du' travail. Les cœurs charitables se' sont éitius à'ia vue dn 
gdùtftt âé'ItÀûîi^e, et âé Wus cété's tes ptùs louables efforts ont 
éi9tedtës^|)dûr'1e combleri Là' lieiiiraîéanci) publique a vu'aug^ 
ûiéàtëi' i&s ^èk^iùrcesi des sônimiBS consiMràlifes ont &è vot^s, 
ftl^tinès ponretitreprendre des' travaux ùlfles, les autres 'destinées 
atr $6ii\k^ettiéik p'ai^ Tassiistance. l'àndis qîi^on augmente ainsi le 
Ifbdgét des pauvres, on va s^effprcer d'am^Iiorcî* en même teni^ 
lêÉ^lois'qni réjouissent tout' notre système cbaritabtè. Iffôus appfau- 
diilsbris â cc^tè ardente sblltcittide d'une s'ocil^t^ qui ne veut pas 
avtttf 'écrif en fain dans éa tCôilstitutîon Je mot cle' Fraternité. 
Nott^'lbdbii^'satis ^réserve nos' légîsteteûr's cïe lutter kvçc une pcr- 
«étèrririte éiï^fgié conWleV'maur îu n^dnieht'ÉÏ cepeiidant, 
initràie'dFSoni^avec une coiivicûôn 'profonde, tous ces efforts de 
là'èH^rtfé ISgpàle seront impuissants silei, cbarité privée, et cÊre- 
tWfftie'iièTiéiïtâsàri secours.^ ' '"/ '\ ' . "'^ 

*'^'<libkrfti5 priirée sétAk 'eyf parfaîtëmént miièiH^êiite;'e^^^ 
iUppi^diéé dé là'înîsére,' effé là connanVelle se proportionne 
aVix'lMesofn's, «Ile se diversifie selon leur' diversité; elle distribue 
t4Wr à tdtif fi iJalû qui iibùrrii, fe'véftèinént'qûî 'fé<%aufre, le 
réMéfe" qd?*^d£^; ^Ifè a"<ès tancés pdufTeritaàt yi' viéiit' c(é 
naître, et du lait quand le sein de sa pauvre' iAfl^i*e est épuise. Ici,' 
c'est la crèche qui se fonde; là, s*ouvre 1* asile pour la vieillesse* 
Quoi de plus ingénieux, quoi de plus fécond que la charité? Rien 
iM^UiM «si «M%t<,i'Ttetf ' ûëM èdia^peY ééiitèv eHê.pOiffrkit 
égil^lwiooriàolatltins attx4alàiiiftés/' ^ «^ ». - '• 

'^f*ltt»biëttfkiëffnce<, qtiaMdfs^ftiiTfïftpfîiè, n*a p8S sefnlemëftt' 
dètt''ttài^sr''<Më|lïgètft4if,Helle k'uMr MMr, ^eftë 4lt\mf ^ë')pééfk0' 

NottffsMliiilëtit èltedcMiiato Us^seéoè» qi|} sdofMlè'!^ \;d^sv'tt^ 
asMl>k^tWM4i»'d'aarôirr«t'^dVspéraiioè'^«lvf^e'Piînf« 

£t puis, cette charité dont noiu parloât'à di»iMv 'eû'^^Vi^ 



>yidt»>rimiJiiiiiyi faadhiiift» •ttit»>iHwv l«hbiiBfcinlicrf> 
jfMk^pBiÊm» ymà f i i jhaitoni 4ciiiÉ|ittie/i Bè^'ealicpt-tikilit ^ieà^ 

bMMoidlfélreîëeoàdéq élMiipM^ fwvtft» «hkrilé'pfifèeji(»i^tol 
p%wkàL têOifÊBÊ tiM^MqiA«»loÉilN| 4ig> biahtt>«ï« 1# biëdMtaÉfM^ 
dans iè>86i»4lèi ^ ■ wilu y<éii JfWiil lélMiiièî|le'l^bathl4iM»*4Biiil> 

màmmm fcfcta juu w Ip ii éè^k -Uttià. ifafti-^wérttip^iîwiitioaMttBeis^i' 
^Éi#<tB'tei««i'4al*«M0 dbiphÉn[iw)0i«t'tiiBMR|idëit6iiiMri?i >)'>i'fii'>iip 

en aide à nos frères, sMf^^tii'^liMfr AMi/stit «MvfMlïlNli^ 
VBÎlv «oit ién> lêurHiifirîi t^ wi ttfr lits iiêiéoiM. Oo M sera <![«€) paréos 
eefiMirofa»«Mliifiiv«('qtt«ntA<totasi^^ làiroitt Meompli'tfiireefMM 
wà)tm'é&nAri4[ÊfÛ ^0m Mra>p<NMIdeidieêpérel! qoeli|iiit''sbttl^gii)^ 

tiAiNrûirëM éitiis' 8èPOftt^9*griiodftiiqtt'«i|l0wK; ii4t"Mtt 
pttfr«qsBivdisoii»4i»:bv«e mie fO|ia de HgMsMP orjfèeH/ltelMiIti 
fkMMfëeiel l»(dhitilé<pwi|le' M^*eéiÉBiitimt)'pliriB li^^ fÊÊê 
nàÊMÊgev(le»s fUé^Mw^véàs. Q^ed^oMfrtfe iiH|filii*isifMir.Iii^ndi4 
gion, et qui ont toutes^b' »bel è lnn wi eMk i I Q«e ife «ëntalivesr ùiÊB^ 
eaconr'*par ù^iWÊmdokeàt di»iiîeiiiiié— œ-^w ert<ei*gi«Me ricidc nt 
«épuÉdq d«taei«ètrd)8iMe «1 dadv nMiie pays L Ht gi Jet î 'm Êt »m i 
fitmrfMOSfipaMÉsbalsx'idiMdiii» ifèevo^ene-^ous*^^ 
&«<fl|èaMiiBèIK ie<piiaiet.pendliaiitlpeiiv lUMÎsiabqe. Qoeliaealfli^ 
8iUsv}qiMUiS''1ioiiëse8»efi'kadtii}eniue ^rartei à 'U'UMEide-^ieai 
eytoitftidei pteeiie8.^'fleBliW'lnUfea,de«ofi»leii«pbtMrf dt»^ 
ik«ri(é?']Mbpsim(i|M lett^lè trMl>)dktiacltfv'^i«îte0n^««wléiâi*- 
la[^Jkle•«ecpeil|ae vIe'M qulièi tk AarUéodles^ |M»<Mle paT kp 
iîÂeB{6êeU9<elïstiiB(ffaiie'>kiiklif«r iiis> y — ni^ v>eiiity'H pUliK 
ceux qUé 4a levténeia tt4tbèfllée<ttéi me tdeasmTiteL échange A 
secdme, vue telie ineÉeelitè tde- senriee», «aertel|a»dîsponilèedâ 
paMigeraèilo ëon^iflère^plos pnmve yre^eettle^paftèlide>> i hi> qa e 
jèmi\ ifu^ drff coMlllaia>àibMi<ye«i>/«Bè (geaàklf ur iaiotvèleu^ 
pkweiM p I p ih j- 1 n\.4^iSmàà.^m éidoiiiu (le la popalaMn *i 
AatnpillBaadad vilUai' ' Mbtpu lu-ii ci. '^iKii {^uf' t< r'.wtmM io 
ilie«fendMK^e'plBii.ardnti) aMpisi«r bi««fé,iaftt deléaaenseï^ 



aW BBNHE.CMfaTAMJL 

G'#ftt «Sidétir ifaiaoM « i oi pi g é k f«aiAe.de f Ainçt ii io tt fteft*- 
sd»'de 4&««Hé doél boiu voM athimoai MJOM JlMii les «taMi» 
Noitt tievenoM rien ehangw pai^ oe tèglwfcwii. • Nmk ptWMiift^ 
tolbs ftt^eUat iont^ Im «nmt jjétténlMct patlîeiilîèrat ipi «xi»*' 
Une dêite Ifli pmbacs; la plnpaii êùêà di ng ém mmc mn aàk «t 
i«lie parefté de mts qui a«> laMttnt âfc«.ofwmiat itei à dèsîfar. 
BiiM.lontMf tiéimeiiU moI épaw^ Ut JnwM aat; éire miîs^ H f m 
dé bonnat pcatée» qvâ «vortMit fiMie dfèlre j wi â t p — e ;>a>y aMÉn 
quelquefoi» dat-tenlÉtifa» JttMrdéea «1 !i|iii^ mtMt.tear léMilM 
Auto de QOBâeil et 4e.4îmtioD. JU^hmlé mtee ert.inile à 4|^- 
i:éii|.et4îefi ne ee d A oe wn g o pl«e vile qiiek H e nft »<i p e ei lenq^e 
eiii^vl U.pîétf fihrilâewie m rallie pei» 
'.ol^^ve. v^wilope donner «» JmiI pimtiqwe» fiMile! à etleMr^fc là 
IMikep cef eepuretioiift vera.fe Jn^iï leiin vo fwoee» de loMke 
ei£>rU individoek ; offrîrnn ointre oewiiw à lonle» cet «mnee 
aujoiird'JbMii isoléee^ et par là nafaïf puiaiaiilei. Naiw Yenloaa 
dtrelopper ceUee qtù exîsteat, en Sàke naiire^aii'Jbeteiii» et noa- 
velles ; les nviêwr toatee par Teiprit de feî, failnacircsler parleaft 
eelke sève, de la chanté chrélieiuie qui aiiUffeiieiir enatewMiel 
Uiir viguear ieîobaey et qui de pios ka eiufeoUàti et y attache 
pour Taetiie vie des récoaaqieaeea étemeUes. 

ie eeaie, ineniiettr le enté, kraceès de.fAaieciatioa gfaiéfa k 
daiekmté à* votre aUe 4-ahord et an aUs do lent ka prUras; 
takîe k ceaie aussi à k piM des fidUes. efrà k boima vrionlé 
dèttous ceux à qui Kêa a nûa dans le eo^uv>«B peu jd*Junoar powe 
kurs'seiÉbkyes; fenaons «ne sainte ligae^: Ûcnfaieanee puhK- 
tfà^ hknfiiisance privée, dianté dbrétk—e, ehaiité saoeriotakt 
uniiiwianoiis etiattaqnens de touacMs cet istpneni^^ est i ads 
fiéries : k kntsire escortée de k iaiqi «t du déaespoir. Qaslk 
kMie pofiv nous» pesur cdtë eapifak de kâ;o«ilisaliouv et «» asàl 
^af^aifrèrëainoniaît dana riii«Mk«.el k dénftflsent :0k! nous, 
e ha é ti s aa tvsimyons» surtout que nous fonriMM tous «ne seuket 
dafnèjfaÉiilk. Im pauvnsa m .soii$ ks meiÉbrea ks pks npUai^ 
S^atGuîsta jelé a^ kanynisèiuak ninainsu rojfid desa dii»t 
«aé.iAttsés.^>eusl sdyopak^eieouÉtietinar iiémssh unqshÎBUCTia 
et honorés si nous pouvons kur rendre seraiaa, . ka aau)|iger ut 
ki<^eanaél^ ilk 



H n'y a pcnoose mum^ dbëto qn tt*«t été atteÎBt dans sa 
foitona et dent les resseorces ne mikm^lUm''iàkil^tièÊ»V T^Êttàè il 
fiiat compter avec le cœur, et*Ai[tfgéerlèM' froid» oal6iiîit( de la 
iàges8éltumâînéVil''&tit aussi songer è k P)rov!dénce qui veille 
sur nous. Autrefois nous donnions de notre superflu, prenons 
aujounfÈ'ui sûr notre nécessaire;' il y a divers dégrés de. nécessité» 
et la nécessité extrême où se trouvent nos jErj^^ noi|is..comniaiide 
d'oublier un peu nos propres besoins; puis celui que la vraie 
ebarité enflamme peut toujouru d^iper ;. quand il n'a pas d*or» il 
béim^ «MiAHBti» fmfiiiw>iMr{;iifrf(î^^f^<peptlme enoonaaux 
paaviiM les dons les plus précieux. >iv'- ^ ■ > 

<ij<Ab&qu*'ini(>iiieiix^ qoebiToix de iM|tre^<iidigîon tatute qmse 
Mt^'eMèendra per-T^ièôuebe arrivée 'tous tes fctGeurs; qu'elle 
arrive aux ridies comme aux pauvres, à ceux quf ont là 'foi 
comme à ceux qui ne coniiaissent pas ce trésor, mais, qui 
ifiùt'bomiiiesi'aii bibins, et que les misères bumaines trouvent 
encore sensibles; qu*elle se fasse entendre au loin , paf, delà 
r^nceinte de cette va^te ,çilé: quelçs étraugerp nour qui c^e,4Bst 
si bospitalière rentendent, qu'elle soit ^|isf4 .^^fîf^due paf;;,cev;K 
de nos compatriotes et de n^^ #c^ic}%^a f|i^:90i^.^^]çetr4te«tns 
kîn de nos murs, qu'ils soimit tous an milieu fUî-^Mtfr pals leiftrs 
bieafaîts : de cette manière nous lutta*ons :avtiC'»vahtege eèoire 
les nécessités douloureuses qai-^»ottS)ikneMaeeiirt:,' et Àous tibus 
8«i>bil«-ttlè&«f4^igtfès'dll' nem &hémmt'<^ du ttiôtas de dbtt^Ùen. 
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ASSOCIATION GÉNÉRALE DE CHARITÉ. 

Articik rKÉM»R. 
MiMf^^.hSm^.^'^h /^«èfM? dfB f^is^JWÇiAssaqaiioa g^ra^e 

,tJ?.P'«fW eijtre eU^f fi^Ms les bofuef e^mf^s:e»s{f«tes, de iwiip|èi:p. 
ycs,sautenir,.^à.lfif,4^itelpppeiî......;,.j , .,. ,', .,. .'.n. .. .- .;j.;. . ,: .. 

L'œuvre se compese d'une Association par paroisse, doj^tM*. M, ^^4' 
est pr»ideat, et d'un eenseâ sténèral négeant à Tardievècbé, et présidé 



. 2o Toutes les.ige/i^fip^ a^.<> fiHwn J| P > W t "^ è».»T? Wf^f^^iA^W^jH^ 
roisse pour les œuvres de charité ; * 

0^ hei membres qe toutes les autres. associations particulièrea de cna* 
tilé déjà eristante« , et qui voàdront s amuer à rAssocmtion générale 
jJotirpartldpeVttWfik/ÉncsWivi-^s:*^' " * " -"'''^^ .«.^«r.^r. bl i-* 

•Cha4lie'par6Ml*É«ii8ÎIeM^^dM4fel''il«lM^ «SiCikëMI§,'éëM *1 
visée en sections. ./i*»! • • >• '(iilq ^'il «iinl» < >i vyi /ii6<i 

»vQbiqii^«èclioB«â^aiiiaa^ Mi ]é*vKaé^'^fttitB\émàfàmà*mmfré^km 

iaf mn^çiUav^ ap<M^e 4*iin M aiiM»piéf.4ii»<lé*qnÉ<>i«lîf dmhmnÊâ\ diiit 

%,f^W<>*»fi«%WiV 'j /ur. i.muoi ^»!i.i-. /m ' / i i; 

i !• . • .-. !» " : . ^**^2'.*'t! ' I il iH|> juyy ». «Miiin<«» 

L'Association est dirigé,o, 4Ï«ns qhacjue J?/^V?fi ., J> V,."Ç .cpfl|j^ cftçjj 

posé î , * 

1« Du cure, président ; . . , 

" 4<> Dès prêtres Jle la paroisse 'qui aiîfotal 'i^té^ cÏMig^p soit cTuiae sco- 
HMi, sbîtff une" «livré p'artî^ullèrei'* ' "i" •^" ' ' '^"'' * "'^''^ ^ '^' "' '" 
' »•*» D'ViiÉé Mfv& êé'MtÉ-Vihteà^'^ë^fMi *•' **' "' 'i'^» »»-}*''<' ' "' '• ''^^ 
'iIp* Dfoi| nfédtfcd^t '.j/iiii: !>•> >.ii<<» <(i«)'o^ ^.ii'iip .hidiii ^on '4» iiiaf 

^.0^,P*jKifrè9«deR-éo«lMtfliu}élMnto() ^<tfi--.Mluot. {»'• -mv^c ^ -i 

ISP 13 mk délégué appârleoant aux diverses œuvres, soit générales, soit 
^ particulières , qui existent jans ta paroisse , désigné par M. le curé. 
La même personne pourra , an besoin , représenter plusieurs œuvres. 

Le comité paroissial se réunit tous les mois. 

'H pttmdttt^itM^ tVditfiskâi oji 1^ réimià&^ééli'^èmkaëà bëboM^ls. 
distribue les fonds dont il dispose entre chaque '^ëèâèU'bfcÀfèqôi^Mvrtf, 
en proportion deéliki6'^i''ihi'^8èi^^dààhTt:^\'ïè!rèm 
moltl)ffiér/kB(atat'(ttt'fl1é pékî, MWlim6^ 8): tfiUa;i]è>Miâ!liiek|. 
d'instruction, et successivement toutes fèk àHitéiir dffiie^ aux pauvres ;' et 
prend toutes les mesures nécessaifesW développement de FAssociatioii 
dans la-pai-olisé: '''''''^' M "". •'•'• '""^ '""''' '^'^oq»"-^ *>« •JT"'"'«* 

••I ■<•} <» \u ,•>: .',.'ii!vii;*l I. •'•''•J|ifr'*'!i''''*ii i*'""*»'» ""h l'i ,*ir*bi^Tq l"» 

n nomme un bureau chargé de rexécntftW (Afer^M 'WCMÉMii'-HIA^tt HB 
direction de ses œavres. Ce bureau le réanit tontes les semaines. 



f,.i,n»l, i n.i.«MV «I.- -.-i>.--i 1-. ,■'•■ ■'' I ■ 

a de l'AHodalion le compownt : .- <:im 

la D'une colÏHtioiimeiiinelle^Sft'éeDtiiaeiut moiii», payée par lei 



lie d'ttne cnvre , om-if^'ê» Akrgen^' ^^ëUemeM' Aj^uilMwice éêt 
bmiUes, on de ^elque bonne <éUhtf Miquée par le comilé ; 

eiatîon ; .^i m1h3 'illuïTKt ■mu -'iin. 'l.i.i .'-i ' . ■c.i.ri.' 

3" D'nne part , qni ler» fixée -nëiladbement, da prodoil de FanmAtte 

4* De* dam et offrandea qoe l'Auociatioi) ponrr* TecsM^' '^i "' 'li ' ' 
S> L'AwoeUtion ti iriÉlw—t àtiivàamÊ^iiiaaiUfiMÛéfmiiiiï^ai. 

«dtoafa>a«ittlM»delk'plnliM,^^iiwAtt>«'^;|ii«-t)H>hMifa^te«<iti*'ites 
■pécialei auiquenei ces cenvre» ont pour but de pourvoir. '" 

'" ■!• ■■ "ij-"-!'. i-A^yu:- ■:;■■■■;..■..■.. ^ in :■■■ -1 

>i|Mt idteeHMi><Aééda|to«>'pat4}iislilM '«eut riyiwemnt tWé»' par-m 
COBieil général dool la composition luil i''-' "'" '* ■■" *''' '''•''' ' ■■ 
!• Uonseignenr rarchevéque,fiéMiiikt: 

'-A»»lli « *iÉ n -famFit ri liwijaai faaw iii '■■> ,l^'.!>.'.h"'> '■'!,.- '^ 'i.m'l 

irihtdd^A?" "■ "1 '■■""■■■! -■«■ ■■"'"'■■" -'■> ■ ■'>'"■■•■-' "'■.i'.'T...!--| 

"MiLw i> Hiart> U i 'JMHM » li.t '|aàteiJW'dtH%Bliri pkrlIMHtltdlJei^l'" 

t«rd. ■■■■■'■■• -■ ■ ■■■- ■: .■■■'■'■■■ ;:■'■■■■ ■•' ■■■■' -■ 

„5**.Wi*SP,'^IT*!''ÎH^'**|'»''tt- ■,..■ .-, ■-.:.■■ l,r.,'i-./. i% -.,vVi„. 
Il délibère anr loutfis Ut meaiires k prendre, daiis r|ntcr£t général dJp 
rAsiocîilion et lurles inslitufioas & fonder pour tdol le diocèù, 

g'MfériS, 'par 'triities(re', le'coôiple^reniïu (fés comités cantonani. 
^^'.^V^<sdWMtraili1ii;'^k'9eJe>lni«A^eUpi>eopalè';;'etir*V 



.k('^.î«ièft1l'^«!.t 



Le coiiseil d^mïnisl 
CDOitit pwaiMiwz. n ■ la diraction dei^mittm*'ammàm itimié\i'pi 



rAssociation , et proBoaee fur.ii «MÉpan à dm w r tm 

Telles. : • • .' .-j' •» " '*. ' .! - •' t '»i» ''.»•». !<•»»' /î r.vj 

Comme première mnrre générale et comme mtdftifrtUfii^l d:*i|nèt 
J^ii4fCipe«Aeaer«ml»ciiaHtéoMtMitiifrp«r ^innvkitÊifikHkilà^ 

., £«tle mmre e#>t«te iMft»/ft«wJ«4iite89 fwù^'éakÊm/wmÊt9£Ae 
pertomiet bîen&ÎMittet mie famille entière. n 

,,', . • t. I . ..;; ^t ■ >A«t« .fï. '*'■ ' ' > •«:;• , .-: ■ - «l'i 

Les bîenfaitean de U famiUb laMriitail^ ilf r«if|«l^<lMfhl «Miii 
et de leur apj^wi.. .• • -i >. -, ■ .. ,> -^. '^ •■ •;> ^mM' > -'>ii. Jm -..ob ^-.4i t 
/it|beh«rfimtdiiitvaiÉiipttwl0»'ketafl«t«W«*-.; ';> i' ;>o. / .1 ^ô 
- 1 tts; plaapot Jea ea£u«lt i l.*4file, à. i*4oale« «m ap^reUfpiMgÉ*; ^ i 
. Df ppwrvaimt; à io^taajea néoesaîtés «i9«iilli|s. de mmttHêfitfk «t do 
vêtement. r •'!:,!!" -,'. 

Us font en on mot participer la lamiHe adoptée, dans la mesure de ses 
besoina et de leurs facultés « d'abold à learsprop^ea bten fai lt fCeiaiite 
aux bienfaits des antres œnvret. . (! 

Ait» W. ■ • -.''f -ta- ....••;' \f. \ 

Pour étendre cette idée de FadoptieA dUaiamUlnii 
eaeléilaati^ue». at toulof las penoNiif ahiriliirti db ^nifiMr 
Tobservation suivante : Le nombre des pauvres formant en t^riÉfw Mki 
naire la.dîjjèvie de U populutk» » ,si dit, ft i rt i) 'Wi i>». n i | iW WJ<'» lv?J'tpg 
famille;, 1^ problème de la mif^e êcm^ iM»ji tH^Mm/fMil^fi^ •^H^ 
solée, la religion fortifiée, la société sauvée. ' ij,« 

En reconnaissant VoiiociatUmfrélemelU dans VOEuvrt dei Fa- 
milles si vivement patronée par Mgr rarchevê^iié dé l^ansy tes 
Annalei peuvent s^applaudîr (l'avoir exprîm^Jà première, pensén?, 
de cette Œuvre et d* avoir fait quelques efforts poîir la propag^. 

Nous somnies heureux de pouvoir ipoptrèr ll*^*f.(f^^^,tj'''î^,^^P^f^ 

la.^aute fon^fjion %v\ lui eA\MficfX!^^ 

dans le 12' arrondissement .*. . j .•.({ 

Progrès de tAsBocumon v È M s â / âu it ét^ns le If* arrendkte^ 
nàini. — Depuis sept mois que rAssociatîon friilérîiMk eét Ton* 
dée (1), bien des obstacles avaient empêché son développement : 
les membres fondateurs ont tié dispersés plus d*ima,foi8 (Mur.lf* 
événements» les..res#oor«^.|[^pt.fiût déiMt aMimli^^.d^^ 
g^i|én4e;^enfiii, «iHipnieVa -si bi«i 4ii fÊm't4m»^i^immf^^ 



ncMKf 0iK»iTiHA^ am. 

Céltfi<épimii^e4fttk iMHoclwiia^diée à ««a|ei,.l^(mifv^^i «k^ir ; 
vtiÉt ftoMider et rég^èget.. . . •.. 

>:«. Soulager ti^^tparlauff; e!e9l rappeler ae« ieiii{M 4# f^oriaiftser' 
lÉAnmife»; oBa^aanpp priii«iy^t .1! aAwîraliwi i des n>ti<WMijptioibM»| 
yautfécÉiaiéBt fâeittqi iiàaigi|wfetëatrf.aitMiinUnn : Voffaiaonme , 

i|Si1^aiiattDl'ij;-- UrMLr'i :.-\[ . »•• '*' ,* . >- .,.11/ -. » ■ j . } 

fi'^ .a A iiiar atiiatipii-«iiit<|ririi Éi <la Tcptoa ^^ait^ faJUiewtittw U «Mpr 

o1>a»«(lhiiitj(ka)pifofM09lM j^H»iiAlMi de lfi[ oaMtale, ilr^'eit 
tmmkAa paMe diaanf qii^a ad^pféiii'AMûeiMiîa» fKafemeU^qui ; 
lai a>«Ofifflé e^:«i)iiâl vivjtoipty.el voiei où. elle en e$t arrirée ai^:^, 
jQiihlîh«l4aoàk|);m»aft0 Sainl-Étianoe-diirMaol. U y a, m mois^ 
le bon curé est monté en chaire, iLadUÀiSca pa^oiasiens : i^Mes 
fipèsiès^ Ué:âiftB>ifiifife«are qui me paontt appitlée ineiMire. )e< 
p&wa gf^Hb /serwci^^ ; aax iamiUèt . UMlhaiMreasia ; je ,iM^^$ . iantAj 
toMjàiaB Attffr<fiartie^.w » Stap^aJavr.av^ toxpKlfa44*^ vm-, 
mtei airtphi efe naJeàiaiHita iappaneàftii Ai\ but.cit la^a[lef^lWl de la 
aMvi^;eMiiMirtUèi»>. « danii4 ^tianê joiire .f«|i|:r>a'«fgi0iiier .en . 
PfféteMHliai'i ?.n.>.t :■ >.'.'.' i '••••,)•:.•! '-" -• : • ": •• .* 

~;Lii 3éi'MiMAi»>deraMti rt|io»datit à rijpyifl^de Im.paaletti;^: 
paH.fletimb<abfa fiitoitf^QeadlitiHitoeMditiQi» eaiproiaffanNiii^a^ 
iiièei>dafi8,'fai»phftliéâfera de lïaipfiM 4^ . Vigiiff^. ^t là^ ii^ij^;^ 

d ti m ÉW dipyalea m w ah^ei dayiUNi^tfftits »ea oftmiBÎÛ wt ^t^^ 
expriaié» avec boi^eur et aceueiljiia ^^ae faspis^fMemeiit ]M(. BiA-^./ 
Tâpfc^Mieoatitfg dri J'AMatiéëdii pour ia 19^ i na end ii ae nie i rt , a'^t 
dnr^'dà ka MkvtMr.éviM mif /tl</nf^Mlli.JMK|nff poi^ h^.. 
Fnâ m â H é êi i h»» Chacana, jd'aHea mr^;vina.>WK.^#^ i^iFeo;me &^.. 
daa^aNiaa.tBil»Mi4f^ ^n^impfi^Âmtp'tfkm )letl»iifi)lei pau* 
vaM lîaif eilptiMMr fôde .^ pi>9tealÂoi^ Jfkm^^^^mm.ip^ mm^ : 
d*fliiaaai! «aar îniéaÉa ari iitîingi daenaiwiii idam aatraitffTran aaaia 
nous ae paaHraas lésiilar aa plaieir da pabUar la Iiltra eaivaBtf) : 

-r.,..' u^o'K .'o .îiv ... rif ,u< : ' |>atfg,le'lf%eveiirilÉ»4SI6J <'■ 

.i:.' ^M lÉ wi Biy ia<>4 d aa i i yu\ »-.. 

VoiMwref '4iiii# y w i qi ea^i i < a Hi -aark «MMJège deat fdeavae 



3M: RIM» 

YêAimi^yH^akiM&iAml ée'<i[«h#}|^4i'mi'>iMMd^'lloHi^^ 

très, d'employés, de domestiques de tO0to(i6i<|pècè^ 'wt>fMiii Ùk* 

chiitdiP<N d M »il >i B 8^^fat<Wii#tiiMè» Impéhkittct ^|wti{uBr>I|tMniig 
dftM)WMAittr|<iéloigiMA<HHÉii»i^lRilMJ As|m é»«è»|^ilRlMiAnèinm> 
et en quelques jours vingt-cinq Fraternités étaient déjÉnfiMHièM^' 
et fm M;(MVÉél[iii«i|i itfa^-^>liwf > I k A ii it i i yà wtrwyiigiway ^ ^en 
moyenne de huit- tlldttléfes^'f ||»^pëii0iy itvi4niN|<«l «kfrilfllfliÉii)!!» 
a#t>pléës< 'ik'^i^éfHMmek pttfiiiiiluit'iélelft- diM}tflM|e^'^^«fllflib«/:<Ce 
nÏMlibrë ^à(;eMttpii Mthfir^aitleiiieiit/*^^ tlMifl màoÊ&lÊmt 
sùtten^im^àî «[U«lqbesi^iid»idé iios^étèi^sy AÎMift air«î tllk i» toy «ll 
dc^iftlttnlèÉ-é'à^iU j^kêl^idre'à «iriéi àttM QMl«r«^ilé|||UfldeâÉlUliie»'i 
d^^-ptacéé^smirtMir^itrotikgfeJi ,'/iii..;-> n-. wîjjo.'n )<•> «Viuo uod -il 
-<<lhA^^rMern(l^^^fiAiW^[K>aé0i piulftii'i;wi>p<MÉAkii dWM> 
n)éii<«^cKve«s/|)aM<l'owe«yi^iiHeft 'M 'tr6ii«iMt^*p^ «L«ÉfAag mmkq 

dktat,* 1ÎII 'tOMctiibi', i«di pfc>tf«ri|l1ie»U^i^fialia^lv^^lll^^|i^■lBrtil■ 
que. LeS'rtUC^ii^diiNm» Wt^géiiéml^ <fa»«i4ipj^<wHche<ttiMiii%«WMi 
'Chaque Fraternité agit d'abord isolément dans rîaiMl'»ttR^ 
fammé* è<l«ipié(é,lin|tfi lei todûto^ dMMlrMilwAralMiiMi àii- 

d^nt e!Mli^tëi«e4rf ^tWfti<s»â'40 «ttb^ttte lU^iigé; wmà mkktt^oif 

lrpfesi#on^HW^»ftoMé*'à^pléêB. ''' "i '• nridiiod t>7C ^. »mn<;y • 

feidé|»ë toiitttt»ij l Mjtfr dte làicttliiiiaqrf'lÉ tMfl M l dkiili èèÊÊùtmxfMi 

cofl«ge'»We'>'^^^'V)tattiiiir^,>'M iMMit'lvéifiit»ith'^ffnàliii»ën t 
argèwt if <ti ' p«dv«dt ^«An»u1MiI|8'4 D«mi^< «é> |fiuéii*?ii«Hilqpk^ti 
tîmt^^ <mMai^«t>j[MHferff'*èla »OM|«M'Af^^/^^ m * 

seLVUTa<irev*inVRïniinv'V91iPVOV'FVlDO«V0BB'^^V^BMHV9vn4l v|V^** ' 

fisaiiiëâi'^'^^ aii)»! «1 midiiq '>!> linuilq uu iii^sU'n «uoviioq on <«i><»H 

Il est; w»ii ti WHifb #l<ptf^»J|ollin un magasin où sont dépo* 
sées les offrandes en nature de tonte mfÊm^èéUk tpBflilIftients, 
liage vii^felM) «iiAtofl»na>Kliiiii nu th^ iîiip«|i»é»it5|»nti(rl- 



parlé, dans q«49«e/«(iPfiil9fi|.!4»>Uft.f«e;.f|i^HfA^.4^ 

• •, ... .i«n ^. ■;.... .....n ir„n ...■<! ., .^^•WM9W''.,.,, , 

Provweur do Collège Rolliii. 

Avec de tels prcmagateurs, Avec la.. puissante impulsion ou 
derîTé, TAsspcîation , biu .compte déjà quatre-vingts Fraternités 
en ^xercicç sui; la paroisse Samt-Etienpe, les comptera bientôt 




consolceL la société sauiLee. ') ,, . ,, . ., ■ , . 

30 ,^'WWIf'wf^^'lW* <:« •> '»•) '>h 'H. ».|jîof| il ...ÎM •.»:.î:«'"' 1 

Dans notre livraison <)ui.âli««^l)40t9i«<\# M^-^^^ tMeliMii«(Pa||L- 
.|W| ¥« lWPIIÎfffft4[#V^frf#/<*tWiiW jfarj;il)Mçvc#^ 
jVflVm,icbi|it|it)|#« f|ftYl4;l«l4ist9^|||ÎMA^4e#.•»e904U^ )9!S<arrM|- 

^4 )#il^flMa #oiHk .^iw?«. i<9î» 4fi 19^196 ,a4m|dr«^,m«»t4*airréM^ Jl|«l# 

-MW(I> pay 4f!%tBB | Wl ia i WTP Wts >yi^,»ya|^,tag9fffrtyt «i^m-^^ur Içs 
j. .ofca.^f j^ij^n,.,^fp}stRée.p«rAM C^cittVr.PWï^ a^J-î'^ôpt 

J.l>^»F^faW«VVe!*P«î5ft.nsi^w«? ont |çé4f»tsj.à,9.77i;^,a fait 

.,lâO jtf£<Ws>4;,é1^,ÎHiver^|>#fv »e& fi<Hi|^i.iil *e«t«,«i^9i:^, I00.fr. 

sur les souscriptions recueillies par lesvi^tc^f9f?^|»f)^.^^U^ces 
.pa^res,.^fi%ip^;, l^^,Y^tfiPWî^,fi^lfmi iCfififi^Jfi?n»^^.pa4n 1^ #ères 

et les &Hf^fv<mW^M/9fiiPWei|i^>le<|^i,>;<^>%Mr feWWlv .oi 



im iiB»l!£ «VAMtitMiL 

première visite, on ii*eii cômptàk piat ^ue 1»4M''eft 6(i9 ft Ai ièî^ 
iKière; niais Tenquéte initeMUnte, o«v(Bitl! |M(rMB'29eoi]ÉtHksMlres, 
à fait iiéconvrir 5Ck>'ilfiiniUéÉ^néeet«llèttiès, q«i t'MiSiêB^pn^hÊf 
écrites snrle» eéntHMes Ae nadn^mttriiâiltf ,/tt qii'èllé a §m mi^ 
metttifcaiiï«e<ié«ri; mèi»iii|>tokdaMisàeitt;(MiMripëiitt')i3^«l^ 
falnts, qui '^i«s4tt^td4i8'«iâiBtett|ttit vont ttttx ^«Selet; ^ < '> ' ' •' 

22 unions illégitimes ont été tèlitti)illfée»Mto sOtti-Wi viAè «h 
Fétre. On sait qae le 12" arrondiisemeitt>«^iMM tfà'tSeB «irfons 
se retrouvent en plus grand' nombre. Qtt*il nous soit permis à ce 
propos .de trahir la modestie d^un des visiteurs de cette; division, 
et oe dire de.quelle mariiëre touchante il a présidé au mJEUCÎage d^vjii 
couple de chiffonniers. Après la , célébration ,do la cérémonfe 
civile et religieuse, le généreux visiteur a réuni les ,^ponx à sa 
table avec leur vieille mëre et leur Jeune, en faut, lésa fait asseoir 
au milieu de sa famille, et le soir une des fiUea de la maison a 
régalé la noce d'un quadrille de Musàrd. Qu*on juge des trans» 
ports de ces bi^ves chifVbnfnters ! ils n*avaieBt jamais irn'an piano... 
il a firiln leni" lùontrer qu*il n'y avait pas un orchestre dei ' iièfe 
Tinstrument.. Le bonheur de ce couple en a tenté f autres, et 
'ftl.Noël^ est t son ibtitfièiii^ mariage! ' 
" 'L«f'll« «visiez, eèttdûite par M. RAtJnn, e«m^tfeic«a 91 jtfH- 
lét 1,883 ménages. Sur ce nombre, elle a fak rayer- JMCt^ inscrip- 
tions' reconnues comme fidsanC dénMte et mime triplé empM; 
' 9ê concernant des^ ftumittes inscrites an iMirean de l»léBfy«Énee et 
assistées à ce dernier tHre; 481 insériptiolis doiit lea tiHikires 
n'ont pu être retrouvés aux domiciles indiqués; 48 re[^réeenfàiit 
des citoyens pourvus de ressources solB^anlift , et^ concernant 
des faiiiilles étrafeigères an qwaHfisr; en tototM9 tnénages déid- 
qués. tt 40 visiteurs , dit le rapport de Tëd m i n lé tf a tettr adfoiat, 
om rtvéflisé de sële et de charité pour efft$ctner' iés distributions 
au domicile âéi familles^ dans finférieur dÉsqneflés ious ont 
fêÈëtré ti >ont ^it de plus ott ftiolns ffm^iles stations. Il» aont 
'unanimes' pour témoigner de ta reconnaissahée aVec laquelle leiir 
visite a été acenefflie. » 

Mats le témoignage des visiteurs ' n^eût pas suffi à leur justiS- 
cation. Voici fai hsttreoffiéielié qn^lft vièAtaecrt de reeevtMr : 



l 



um»am»mÊÊK ma 

: UmUtmàan ttwheh eênrilif niii^ gteirlwfBMtiiiiiiM Ift w w é é jb <l i» 

4iftr>)i^ii(eiU's« La «ervifle de bîeii^8«i|CA. à domidle qn% ««ii^.tuppt in» 
slitaé ensemble «JanA lef drconstimces les pins difficiles jet ^e vens av^s 
accepté, et, accompli avec tant de dévouement, a maintenant porté ses 
fruits. Vous avez apaisé la faim de ceux qui mouraient de misère, voiis 
•ves calmé leurs âmes irritées , vous avez fait renaître l'union et respé- 
rince au fond des cœurs pleins de colère et de désespoir. Recevez, mes- 
"^ééh^ Teipressidn de Ti reconnaissance de la mairie.' Vous l'avez pirf^ 
MnMvliit aMék, «iéistéè', secondée dans son mèviv. Elle éAt ^on^ 
'cdatimiev toujours de t'atppuyev sur votre aelloii ,- «u moins n« cMsera- 
tMHe jwnéis de coa^er sur votre empvBssemiint et 'ev votre Imtenitl 
concours an premier appeL Vous' loi avez prouvé tout eé ^e voua aaitox 
Wre.. f •••..■/ 

Votre oi^aoisation pe pouvait se prêter au mode administri^tif de. dif^ 

tribution qui vient d*étre uniformément établi pour les douze arrondis^fs- 

ménts , mais vous êtes de ceux qui ne resserrent pas étroitement leur 

charité dans une seule voie et qui se tiennent prêts à la mettre au service 

nde tonte sduffraacè. 

/ Nous MiftOttt ventf retrouver ce que vous êtes, ce que vdàs serez 
tettjoars, du^eiolfe dfie aioufl aurons besoin de vous pomr eeox (fdi 
sooffirent. < ' i 

Venillez , jje «on» prie , messieurs et chers coaoitoyem» , recevoir l'honÉ- 
..raage de mes fientUnents les phis respectueux ei les plus fraternels. 

, « Le maire du 12* arrondissement^ 

«TRÉLAT. t 

U fent i)oeomiaiire qae da moins la parole est aoeri beUe ^e 
Taetioo ! Mais plus le témoignage rendu aux vîsitenrt les glorifie» 
.fdo$ le oengè <fnWfeur donne est inea^cable... Mais, avant 
.d'exprimer tont'nolve.élonneBMnt^ voycms qnel est ce nufdé ëd^ 
imifiMrattfimifmnémetU iUMi, pour leqtfel on a sacrifié d^one 
.manière si inatteodoe les vbiieura gratuits àai 12arrondlsiiemaBt. 

De la DisiRiBunoN des secours par les agents salariés 
dans h 5* arrondissement 

Pour remplacer les 300 visiteurs gratuits , qui desservaient le 

' It* arrondiseemeioft, on s'est eontenté d^adjoindre anx commis 

'des 12 divisions^ 24 employés aoxSiaires, dont chacun doit visiter 

•4 h 600mé«Égei tontes les semanee... U faut avouer qa*â'50 fr. 

par mois, -k tâobe esi< un psm mde... Mais le nouveau mode 



ai jHniciitiiifliuL 

^'dtti!ttMrki4a^,' dont 'pértontie pVbs que mQi^'tte''tâcofnÀait la 
%AÙÏè lôtêlfigénce 'et l'e dévonement profond aux intérêts 'des bat- 
neureux. i ^ < 

Ce systëo^e. consiste (( dans l ext^nsipi^ de 1 insti^u^^oii des em- 
^jes-Y;îfUeu9s..J Ces 4^eot$».coaveaal;le|9ej|^t.,ç^iMf>») ppiMrv^ns 

J(i.^4m8 4i; Tei»mgp<N»potft.iqu;i|» /doûeiUimiiilir |MMir wi ^ê ml » 

^,iMie> lérMNdb it|uetli«Bi hahiltmeat ■ 4tyi>é<fc ,> npaiHBtiit> .wiiiirff 
ifiiteaifeBttor MBvkes^wionqs'Hf wrtenÉ) «owi! |hi««uf^eillwwig>ët>fa 
^AvmUm <i%diiiM0lf«fl»m «htritâMes ^et «M«t»aétr<li> (1). 

M. Vée formulait ainsi son système dès Tannée 1845;'t0ici 
comïrieàt te système fohcfloTine en 1848: -^ Ori'a fcfîbîsï 70 agents 
*quî reçiïvênt'un salace de 2 fr. SO c. par îpur : chacun dPeux 
est cliârgè de GO.ou ^ ménagea, auxquels il doit distribuer les 
'bons clans une seule journée. L'administration ^ éj4^,|f^deux; d^ 
^tfjibu(v^ . p^r . 9eqMÛfiQ^ f^«.f é^l^^g^^i j^ujH'^,|l|rJWt.|rop 
i4e hw« Af)# foU^ <ie noiiuit t«iilil« d'Mi ^s«i?,ie^A^4i9^oiiler«ir 
les secours qu'on leur donne. La distribution se contt)ôi« ^mt 
-IféflÉâvgeauiit de dcIoî <|ui v^^mU CàÈÊKfêt .md|g|Ml^ 4 IHnipeolion 
de MÎtf bèitle^ , pefut voir ce fift lui èA tM:''m'<lmi^èf^ ^e con- 
trôle peni]fa!riént est institué pour jciger' sans délai toutes les récla- 
mations, et pour aller en vérifier T exactitude à domicile. Les 
*«fiitéM wmal ^s .dta^ Jà daMpufcniir ^ëés'MHKgfenii'ti on les 
.«hoiilt^ >afataafe)qèe /pt oii Mpy pAMiiiiai tiiiiaé^iuftl ont'èmrêé 
idM^rafiBfcfcionftHbéêales^ qn pwwdut Hab«p'i|Hif ^jAur la biMm. 
^«•tft]^^amtned«BioBf pudet i âiuilihi ^i/m îdft^'flblititrj Afaide de 
>eitb èii^ai»atioD j Mf. iéiMire 4»^ àw«iditM^9fMit$ màk plks 
. imf ' nuéiritè tw< j[ whdé nli ipiatièg» d< eUaiMv jlliii liouB' éèfms 
apprécier avec soin le caractère et ^a portée du système qu'il a 
introduit dans radmîiiistration dés secours publics. 



I j|)xAM£x COMPARÉ DES PEUX SYSiiuES. pr Rçf Qp^fl ^P J!ifpni(mr. 
^iiffl^ffl<^rt«f«»»i»'WiywbB|^<»j.,.<yipi|^i^|»ro y ^ 

MmVÉfti»iMMe^î5rt«rrmi«iMnml;lm>Gik'>i^^^ • 



croient les remplir viennent réclamer. ^ft fte€«u)ri|.4(^Qm 
nant Or un droit si commi^de à exercer, un droit ^ui d< 
travstf|'àppnràtt'l)ienf*i^& rè8j)rit comme une ressour 
réehntté d'àu^bttt j^à ^^ânlm^ '^ilVn lé''h^ 
msto; mynaki'iiV«piM*^iiC'qil%ti iftMéîtikitf àé Vexéi 




perdra un membre actif dans celui qui s y sera laissé e 
Avec cette citation de M. Vée et J^ifiUr.6 4c M. T 

nij^i^jlHîPi^ve la. jDué|Ç^Mi,4A.lewr. i j ntow i nUi oto ,, cémi 
jiillj&ftibtfk s4ittlU^{d0»teiird&MuflÉief|j'< 

•iQu: téletftkii éoMtoeif Ui< tgratahé^ ée»" '^ndtioiis 
oli)0«lk>mi> MdvBVtW t'î'tt Léipi tfbséWi^'^fré^êtltK! 
tratcèi^ «t' -cMttWfodâîi^ dë'M6hfâaUnfèëV'èt'"p'àl 
coM fkpur ;]aI> pittifMaff^'iledirtnbdb'titilr^ellei^ 

l€iA|»wt»r èldtfifMib;«4auiii^àftiJittdvlté'iiq4mK! 
suffisant de commissaires. .•vi^AttAm/iMlliftfpel 

,i4)a<3â9! oÉiDNnîsiMtM^pu^'peiùl^ 
gniafiteitiMI<>4 skeftt«iia:dttas k« liât étreodMkenN i 

vi<}É(Witoftpyirtrti à >twitflg. toatHjbjedtioBiiii *«ils''.«^i 
vj;^<,plil»,!^véM>|i>e^iwéiiii>:>i>inhhpiTi.-ypgert'lcs- 
CMiJ<4to S^ iisv4mÎMsai»ettfc««dvadiut «Bièsax-nM 

cmS9W^*fV^^^^ WiogrM^ fJmgfflnié'lMmugtl 1^ i 
iM* çiWMtiM <&l9fii;4#t ^liftpettUluiijaQiaiéè» 1^« i 
Qll^'fiWl^tiK^e «ageiÉiiitfamf uaiifauBiMuj^pw i 
delà poste aux sec^n)^ fii|iii^aeqntt^iw>iie.«iM ! 
d'une corvée, qui déposera hâtivement ses bons 
P2r.^î§^i Pt pourj^ui çji ftqpe indig ent ne sera qu 
scTÏt 9flX:9(^^ê^l.,immKf^\âBS pauvres n'est pli 
M atériel de la pulieu mmiîcipid e , comme Tenlè ; 

(1) Du Pavfiéfiinepif^^ *.■' . '• * - » ''* •*•: "•■'' '• " 



400 RSVCE CffARITABLE. 

dioii4fe«t, Touvertiire dès i>oni«s-fontaines ou le soin d*diiuner 

les réverbérés. » {Ère Nduveïk.) 

L^mportance de la question mérite une discussion approfondie : 
«ettç discussion viendra incessamnient devant la Société d^EctmomU 
charitable y qui doit reprendre ses séances Mant la fin de f aniiéie. 

P. S. Noas lermiaions celte Revue hiriqoe a paru dans le Mfh 
nHeur dn 80 novembre une explication de la mesure administra- 
tive qui a supprimé lés commissaires cbaritables dans le 12* ar- 
rondissement. Cette explication ne nous semble pas heureuse. 

c Sar 300 diitribiiteors , on en comptait plus de 200 « dit le journal 
officiel y qui s'acquittaient de leur tAche avec un zélé, avec un dévoue- 
ment, avec une régularité et une exactitude irréprochables; c'était 
baancMip assurément, c'était assèa pour honorer Pensemble et poar lut 
faire produire en peu de temps les vésnltats les plos satisfaisants : le 
caractère et l'esprit de farrondisiement furent pwJsnitémf ■! modifiés. 
Mais il ne fut pas pofsihle d'amener on platét d'éMwcnns qni é taie n t , 
restés en ^ère , au niveau des hommes qm leur domMMWt.rexempIfl. ■ 

j 

Q«ke iconchire de là ? Qa*il faUait templaeer oes d e rniers eon- 
missaires par d'aslrea pfaia dignes de lear miisian. On a tronvé 
p)o$ simple de rasvayar tost k mande, aans atsayer la nmadre 
régttlafifatian» la iiHModrn aorveîMaaoe. 

Puis, comme il fallait bien faire lapologie di^ nouveau système, 
0a pfè^tA que ka agemta salariés ont oanstàlé nna^iflltanaa en 
maîtis de 1,893 havchea.-- ÉconooMe mëntanUa : 14v80S fr. 60 c 
' Noua p^avoiis phs la iempa de oanlrôler 'ce chiflinst qnî seas 
parlât fort exagéré ; mais pouffqaoi FadoMaistralion a^elle cobh- 
plèlensani fiasse sona silence les «nteanses économies qua Ton èini 
a« ttf é dol coaiiniisiairBs dMribnteiirs ? En additiiNNiant las réii^ 
taM ^ktanaa dbss las irais divisians tfoê aovs avons cMai, on 
tfSMva qn'elba oiU drtenn à. allas tnA$ I0,8S7 radiations. La 
6r. dhésian a réaliaè.à aVa aanla ponr rttat nne éoonamie de 
6JI,04»fr,a«a. On*an aompaia al qu'a» jaga! 



»•' ' 
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Paris. « InpriBé par Fmr Mm, 86, tMdt Ta^iirafd. 
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DE VINTERVENTIOX DE LA 

POUR PRÉVENIR ET SOULAGER LA MISÈRE (1). 



CHAPITRE VI. 

PRINCIPES DE LA CONSTITUTION DE 1848. 

La Constitution de 1848 a adopté dans toute leur étendue 
les principes que nous venons d'exposer. Malgré Tinsistance 
de la presse et de la tribune, elle n'a pas voulu du droit au 
traf ail et à l'assistance , qui accordait aux ouvriers et aux 
pauvres une sorte d'hypothèque sur la fortune de la France , 
frappait le trésor public d'un impôt exorbitant en faveur de 
leur mactioft et de leur misère , et conduisait infailliblement 
riïat à se fai«e l'entrepreneur de tous les travaux , le dis- 
tributeur de tous les revenus , et à se mettre à la place de 
la prévoyance et de l'activité de tous. Mais elle reconnaît à 
la société le devoir d'élever, par r action successive et 
constante des institutions et des lois, la moralité, les lu- 
mières et le hien-être de tous (art. 1) ; 

D^ assurer, par une assistance fraternelle , V existence 
des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du tra- 
vail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, 
à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors 
d^état de travailler (art. 8) ; 

Défavoriser et W encourager le développement du tra- 
vail par renseignement primaire gratuit, Véducation 
professionnelle, légalité des rapports entre le patron et 
V ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, ré- 
tablissement par TEtat, les départements et les communes 
de travaux publics propres à employer les bras inoccupés, 

(i) Voir les Annales de la Charité ^ h^ année, 10^ livraison (no- 
vembre 1848) , page 337. 
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de fournir Vassistance aux erfants abandonnés, aux in- 
firmes et aux vieillards sans ressources et que leurs fa- 
milles ne peuvent secourir (art. 13. ) ; en un mot, d'accor- 
der tout ce qne nons avons demandé. 

La distinction entre le devoir et le droit ,. expliquée par la 
discussion, confirmée par le vote, établit la dififérence pro- 
fonde qui sépare le socialisme dq système que nous défen- 
dons et que la Constitution a consacré. 

Le droit est un créancier qui poursuit devant les tribu- 
naux , et même les armes à la main , rsofoillement d'une 
deéle jusqn^à la raine ou la perte de son débiteur, et vieot 
impérieasemefit réelapier la part qui lui appartient dws les 
reiemis de TEtat* 

Le devoir sait d'une soorce |^ns élevée et plus libre : il 
est V expression de cette fFatemité qui vit dans la censeieace 
de olmeun de nous et nons pousse à Mionrer de nés soins 
et de notre affeotion celui dfe nos frères qni • besein d'être 
secouru ou protégé. U tient compte des cireenstances , des 
difficultés, oheisit le mode, détermine les condltioiBS de 
Fassislance , proportionne le sacrifice aux ressources et aux 
bespias; le bien que fait la société, en vertu de cette ^h 
gation , n*a plus le caractère foreé de la nécessité 2 il pro- 
cède d'uoe action morale et libre , et par conaéquent mérite 
la reconnaissance. 

GHAPiTRS VIL 

REMÈDES CONTRE LA MISÂRH. 

Quoique ordinairement les cesses du paopérisme s^appet- 
leut, s'enchaioent et s*assoeieBt pour la perte d^mi seul, 
cependant leur principe et leur action varient , et par con- 
séquent exigent des traitements divers. 

Les causes que Ton peut appder Baturetks et indivi- 
duelles tienim^t à la per^onoe^ i «en organisation, à ses 
facultés, aux conditions même et aux accidents de 1» vie. 
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Tonte créature humaine est obligée de passer par les fai- 
blesses de Tenfance, par les souffrances de la maladie, et 
n'échappe à une mort prématurée qu'en arrivant plus lente- 
ment à son dernier jour à travers les infirmités et la vieil- 
lesse. Trop souvent la misère de Tintelligence et de la vo- 
lonté viennent aggraver ou remplacer celle du corps. 

L*homme devient pauvre parce qu'il ne peut pas, ne sait 
pas , ne veut pas travailler, parce qu'il ne sait pas ou ne veut 
pas faire bon emploi de ce qu'il gagne ou de ce qu'il pos- 
sède. Il y a au fond de presque toutes les misères faiblesse, 
ignorance, imprévoyance ou vice. 

Contre toutes ces causes la société peut exercer la triple 
mission de prévenir, de soulager et de guérir. A la faiblesse 
elle opposera l'assistance, à l'ignorance l'instruction, à 
l'imprudence la prévoyance, au vice l'éducation, la péni- 
tence et la réhabilitation ; mais elle n'interviendra qu'à dé- 
faut 'des ressources personnelles , de l'appui de la famille on 
lorsque le service réclamé ne peut venir que d'elle seule. 

ASSISTANCE ET INSTRUCTION DE l'eNFANT. 

Les misères de l'enfance seront combattues par les hos- 
pices de la maternité , les crèches , les asiles , les écoles , 
l'éducation religieuse, l'enseignement agricole et industriel , 
l'ouvroir, les écoles d'arts et métiers, les fermes modèles, 
les colonies agricoles , le patronage et la surveillance dans 
les ateliers et les usines , l'adoption et la tutelle des orphe* 
lins et des enfants abandonnés , leur placement à la cam- 
pagne ou dans les établissements. 

Les sociétés et les hospices de maternité s'occupent de 
Tenfant même avant sa naissance , facilitent et protègent son 
entrée dans la vie , et lui préparent les langes et le lait que 
ne pourrait lui donner sa mère. 

Les crèches, en recueillant le nouveau-né pendant le jour, 
permettent à la mère qui le nourrit d'aller vaquer à ses tra- 
vaux ; répandues dans les campagnes , placées à très-peu de 
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frais sous la surveillance d'une sœur on d'une mère de fa- 
mille que son âge empêche de quitter la maisoa» elles SAa-* 
veraient beaoeoop d'eafants de la triste destinée d'être sus- 
pendus à des clous des heures entières, de crier, de sonfirir, 
et même de mourir dans la sditude et Fabandon^ pendant 
que la mère ou la nourrice est aux champs. 

VasUe continue et com^dète le bienfait de la crèche , 
donne aux plus petits enfants des habitsdes de discipline et 
de sociabilité, et leur fiiit apprendre, en chantant, oespr^ 
mières leçons , cause ordinaire de tant de larmes. 

On a reproché à ces deux institutions de trop isoler l'en» 
faut de la famille et d'exempter les parente des devoirs que 
Die» leur a imposés ; mus , plus riches , les enfants soaI e»* 
core bien plus éloignés et pour plus longtemps de la maison 
paternelle; et d'ailleurs, en ne s' ouvrant qu'aux benres du 
travail, la crèche et Fasile les enlèvent, non aux soins de 
leurs parents , mais an plus dangereux des abandonSi. 

L'école développe le corps par la gymnastique, l'inteUi" 
gence par l'étude , moralise par l'obéissance , civilise par le 
dessin et le chant; mais les écoles actuelles ne suffisent 
pas. Presque partout elles reçoivent les eofiiata dé 7 à 
12 ans, les appliquent toute la journée sur des livres et sur 
des cahiers , en sorte que le pauvre enfant » jeté de boime 
heure dans les manufactures , par la nèceasîlé de gag^er wt 
peu de pain , ou employé dans la campagne à la garde des 
bestiaux et aux travaux agricoles , ne trouve jamais l'école 
ouverte à l'heure de sa liberté ; et ceux-là même qui ont fré- 
quenté la classe avec le plus d'assiduité ne peuvent plus y 
entrer le jour où commence leur apprentissage : l'outil rem- 
place le livre , le travail ne cède plus un mom^ii à l'étude; 
il faut bien peu de temps passé dans l'atelier pour faire 
perdre tout le fruit des leçons des premières années. 

S'il était possible de mêler l'instruction à l'apprentissage, 
au lieu de les séparer psf des obstacles iafrandiissables, de 
prolonger, l'étnde, de faire caouneneer fim tét> le travail en 



ASSISTANCE ET INSTHOGTION BB L^ENFANT. 405 

partageant dès les premières années entre la classe et Tate- 
ller une journée trop longue quand elle s'applique à un seul 
ex^cice, roa?rier prendrait Thabitude d'associer à la pra- 
tique de son état la culture de son intelligence, et le plus 
pauvre enfant aurait le temps de suivre Técole sans renoncer 
à la petite pcvtion de salaire dont il a besoin pour vme. 

Tel est le but des classes du soir^ qu'il importe d'établir 
aussi bien à la campagne qu'à la ville, pour les ouvriers, 
les apprentis, les enËsnts des manui^ctnres 6t las petits 
paysans ; tel est aussi celui des ouvroirs , où la jeune fille 
apprend à la fois à lire et à travailler, et que de récents et 
beoreox essais ont mis à la portée des plus petites com- 
munes (1). 

Pour lès enfants pauvres , qui n'ont d'autres ressotHrœs 
que le travail , l'cGole doit être gratuite; elle doit être obli- 
gatoire pour ceux qseleur situation spéciale place sous le pa- 
tronage de la société, comme les jeunes ouvriers des maou- 
faclures, les orphelins, les abandoniiés, les jeunes libérés, 
et tous ceux qui sont aidés par les comités de secours; la 
protection qu'ils reçoivent de la société constitue pour elle 
un droit de tutelle, et, à ce titre, elle surveillera l'in- 
struction et s'assurera de l'exactitude de tout écolier reçu 
gratuitement : l'absence de surveillance en un grand nombre 
de communes rend stérile la bonne volonté de la loi de 1833. 
La plupart des en£ants pauvres, abandoonés à eux-mêmes 
ou à l'insouciance de leurs parents , paraissasd à peine à la 
classe où leur place est payée. 

Mais l'obligation s'arrêtera là où s'arrête le patronage , et 
la gratuité ne saurait s'appliquer aux enfants dont la famille 
peut payer une pension. L'État et la commune contribuent 
déjà pour la plus grande part aux dépenses de l'enseigne- 
ment, pourquoi leur en imposer toute la charge lorsque 
ceux qui en profitent peuvent supporter , sans trop grands 
efforts , une partie du sacrifice ? 
(1) GMmewAt Entrétkiu de mlla^ 
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L'Etat ne saurait être forcé de pourvoir à toutes les dé- 
penses de Tinstruction supérieure : trop de science est sou- 
vent un triste don pour celui qui doit passer sa vie dans 
un travail manuel ; elle lui rend amer le pain que gagnent 
ses bras et le dégoûte de sa position , sans lui donner les 
moyens d'en sortir. Il suffira que des bourses , créées par 
FEtat, les départements et les villes, et gagnées au con- 
cours , ouvrent la carrière aux intelligences d'élite, aux 
dispositions remarquables , et ne les exposent pas k languir 
et à avorter faute d'encouragement et d'appui. 

V éducation est le plus puissant moyen d'action sur l'en- 
fance et la jeunesse ; car elle a pouvoir sur la volonté et lui 
apprend à faire bon usage des forces , des lumières et des 
ressources. 

L'éducation appartient à la famille et à la religion ; mais 
la loi doit la rendre accessible et populaire en multipliant 
les édifices religieux , en accordant l'indemnité et la liberté 
nécessaires aux ministres de chaque culte , et en facilitant à 
tous, et particulièrement à la jeunesse qui travaille, les 
moyens de profiter de leurs enseignements. 

Le patronage des jeunes ouvriers dans les manufactures , 
les usines et les ateliers, peut seul empêcher l'apprentissage 
et le travail industriel de dégénérer en servitude et en mé- 
canisme. 

La loi de 1844 n*a jamais été qu'une lettre-morte , un 
semblant de protection. La loi nouvelle devra fixer l'âge 
d'admission, les heures de travail pendant la journée, l'in- 
terdire pendant la nuit et le dimanche , étendre ces prohi- 
bitions à tous les établissements , quel que soit le nombre 
des ouvriers , et organiser pour l'exécution de ces prescrip- 
tions un système d'inspection salarié, et de patronage pa- 
ternel et gratuit , rendu facile par la création dans tous les 
cantons de comités de prévoyance et d'assistance publiques. 
La législation déterminera les conditions de moralité et de 
salubrité pour l'apprentissage , et appliquera aux appren-* 
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tis la surveillance dont ils n*0Dt pas moins besoin que les 
jeunes ouvriers des manufactures. 

Les enfants trouvés et les orphelins^ plus mallieureux , 
plus abandonnés que les autres , ont plus à demander à la 
société. La grande et difficile question de la substitution d6 
Fenquéte au secrdt et du bureau d'admission au tout est 
pendante depuis longtemps devant radministratioii et Topi- 
nion publique. Les statistiques invoquées de part et d'autre 
n'amèneront jamais à un résultat positif^ et prêteront à 
chaque doctrine des armes et des arguments que récusera 
Topinion contraire; car, dans cette question, il y a des faits! 
qui échappent à la constatation humaine , des considéi'ations 
de moralité qui ne se calculent pas , des raisons qu^dn ap-^ 
prècîe moins avec la science qu^avec là conscience et le CoetUr. 

La France renferme en son sein des populations dettiœttrs^ 
d'habitudes fort diverses , et la mônie régie' ne pourrait é\xÉ 
appliquée partout et immédiatement sans de graves incon- 
vénients. L'organisation de Fassistance publique à tous le» 
degrés permettra d'étudier les faits , de comparer les expé- 
riences ; en attendant, il serait imprudent de prononcer un 
jugement définitif, chaque département peut être chargé 
d'appliquer à Fadmission des enfants le régime qu'il croira ' 
lé plus approprié à la moralité et à la santé publique; mais, 
dès aujourd'hui , il est impossible de concilier le sentiment 
moral avec le secours spécial aux filles-méres r il y a danger 
à mesurer la bienveillance à la faute et à faire de l'immora- 
lité un titre aux secours et à l'intérêt public. 

La réforme de Féducation et de la tutelle des enfanta 
trouvés ne peut attendre. 

Que devient aujourd'hui le pauvre enfant le jour où la 
honte, la misère ou la débauche Font jeté des bras de sa 
mère dans cent de la bienfaisance publique? S'il échappe à 
l'air meurtrier de Fhospice , on payera pour lui la layette, 
la nourriture, l'entretien, Fapprentîssage ; des subventions 
seront accordées pour qu'il aille à F école, fasse sa première 
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commuDion , et la loi le place sous la surveillance et la tu- 
telle des administrations hospitalières. Mais, le plus souvent, 
sa nourrice n'aura pas même de lait, Tétablesera sa cham- 
bre, la garde des vaches son état ; personne ne s'inquiétera 
de savoir s'il entre à l'église ou à l'école; placé bien loin de 
ses surveillants et de ses tuteurs , il n'aura d'autres liens avec 
eux que celui de l'argent qu'il leur coûte. Après 12 ans, 
lorsque ceux-ci n'auront plus rien à payer , ils ne sauront 
plus seulement le nom de leur pupille. 

n importe donc de transporter le patronage et la surveil- 
lance aux comités cantonaux et locaux d'assistance, de don- 
ner dans toutes les communes un tuteur à chaque enfant, 
qui le visite chez sa nourrice, à la ferme, à l'atelier, veille 
à son exactitude à l'école , à la visite du médecin , à l'exé- 
cution de toutes les prescriptions de la loi , de faciliter l'a- 
doption de l'orphelin par les sociétés de charité et les indi- 
vidus : c'est ainsi que la société remplira réellement ses de- 
voirs et conduira son protégé jusqu'à sa majorité sans trop 
lui faire sentir le poids douloureux de son abandon. 

Les colonies agricoles permettront de donner à un certain 
nombre une instruction rurale plus étendue et une éduca 
tion plus complète et plus morale. Mais les établissements 
de ce genre ne peuvent être que l'exception , car ils exigent 
des conditions assez rares à rencontrer et entraînent à de 
grandes dépenses : même dans leurs plus grands succès , 
ils isolent l'enfant de cette vie générale à laquelle il est 
destiné et où il a plus de chances de retrouver une fa- 
mille. 

Les colonies agricoles doivent être des écoles plutôt d'ap- 
plication que de théorie , plus fermes que pensions , exerçant 
les bras en même temps que l'intelligence : dans ces con- 
ditions, elles peuvent bien mériter de la charité et de l'agri- 
culture. 

Mais les écoles industrielles sont plus difficiles à orga- 
niser lorsqu'on veut les resserrer dans les strictes limites 
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d*un apprentissage. On en sort ordinairement plus savant 
qu*expérimenté, plus ingénieur qu ouvrier ; et souvent Félëve 
des écoles des arts et métiers a envié, devant la stérilité de 
sa théorie y les ressources plus modestes, mais plus sûres, 
de la pratique. 

En général, excepté pour les enfants dont les infirmités 
physiques et morales exigent des soins spéciaux et une édu- 
cation exceptionnelle (les jeunes libérés, aveugles, sourds- 
muets), la vie de famille, Tatelier, rendu salubre et moral 
par une bonne loi et une sévère inspection , seront préféra- 
bles à ces établissements coûteux où Teufant , retiré pen- 
dant plusieurs années du milieu dans lequel il doit vivre , 
prend des habitudes qu'il ne saurait conserver, et revient 
plus tard dans la vie commune sans armes et sans expérience 
contre ses difficultés et ses dangers. 

SECOURS AUX MALADES ET AUX INFIRMES. 

Lamaladie, Tinfirmité, la vieillesse seront combattues par 
rhôpital, Tabonnement aux médecins, les secours à domi- 
cile, Tasile et le secours de convalescence, Thospice, la 
pension des vieillards dans la famille et à la campagne, les 
asiles d'aliénés, de sourds-muets, d'aveugles. 

Vhâpital est nécessaire pour les maladies et les opéra- 
tions graves, pour le malade isolé ou trop pauvre, et logé 
en garni ou d'une manière trop malsaine. 

Mais il faut éviter dans une même salle le trop grand 
nombre de malades qui vicient l'air, rendent les soins im- 
possibles et donnent trop souvent au pauvre patient le spec- 
tacle d'un voisin qui meurt delà maladie dont lui-même 
est atteint. L'hôpital doit être plutôt une infirmerie qu'une 
école, un lieu de guérison qu'une occasion d'études et d'ex- 
périences. 

Les habitants des villes profitent seuls des hôpitaux ; et , 
malgré les lois et les instructions ministérielles , les com- 
munes rurales ne peuvent faire recevoir dans la ville voisine 
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leurs malades, qui meurent faute de médicaments et desoins. 
Il serait donc à propos d'établir au chef-lieu du canton un 
asile ou hôpital où chaque commune ou réunion de com- 
munes aurait quelques lits pour ses malades, moyennant un 
prix modique de journée, et où l'ouvrier, à Taide d'une 
petite pension , trouverait des soins et un traitement pour 
les maladies, et un asile pour la vieillesse. 

Ces places payantes auraient le double avantage de dimi- 
nuer la dépense et d'encourager l'économie, sans débarrasser 
l'homme de toute responsabilité et de toute préoccupation 
de l'avenir. 

Lorsque le malade a un logement supportable et que sa 
famille peut veiller auprès de lui, le secours à domicile est 
préférable à l'hôpital. Il y a des vertus , d'admirables sacri- 
fices dans la famille, des dévouements héroïques dans le 
voisinage, que la maladie d'un père, d'un ami fait éclore, 
et qu'il ne faut pas dérober aux pauvres; le patient n'est 
pas isolé des siens, il ne laisse pas dans le ménage une 
place vide que trop souvent vient occuper le désordre. Des 
médecins payés, afin de pouvoir exiger d'eux l'exactitude, 
choisis pour leur bonpe réputation et leur pratique » sans 
passer par le concours qui fait briller le professeur mais non 
le praticien ; des pharmacies où les médicaments , scrupu- 
leusement inspectés, seront obtenus gratuitement sur l'or- 
donnance du médecin; des sœurs et des dames de charité 
pour visiter et consoler le malade, partager avec les parents 
les soins qu'appelle son état , vaudront toujours mieux que 
cette visite rapide d'un médecin célèbre dans une salle enr 
combrée de souffrances. 

Dans les campagnes, l'abonnement de la commune au 
médecin, sous la surveillance du comité local, est préféra- 
ble à l'établissement d'un médecin cantonal , qui , fort loin 
de la plupart de ses malades, ne pourrait multiplier ses vi- 
sites suivant les exigences du traitement. 

La convalescence demande des soins spéciaux. Rendu à 



SEGOURS AUX MALADES ET AUX INFIRMES. 411 

lai-mémey le pauvre ouvrier, à peiné guéri , et dont la ma- 
ladie a ordinairement épuisé toutes les petites ressources, 
se trouve dans la cruelle alternative ou de mourir de faim , 
ou , en retournant trop vite au travail , de préparer une re- 
chute. 

Des asiles de convalescence, ou plutôt des chambres dà 
convalescents y et quelques secours à domicile sont néces-» 
saires pour compléter la guérisoo. 

Vhospice pour les infirmes et les vieillards a soulevé de 
grandes objections. L'inaction du pauvre, sa séparation 
complète de sa famille, son association avec toutes les mi- 
sères, les infirmités, les dégoûts et souvent aussi avec tous 
les désordres et les vices de son âge, lui font une vie triste 
et douloureuse, et entretiennent au milieu de ces établisse- 
ments une profonde dépravation. En prenant entièrement à 
fia charge l'infirme et le vieillard , en ne lui demandant rien 
en compensation de sa dépense , la société se grève d'une 
dette immense. La somme que coûte un pauvre dans un 
hospice en ferait vivre un grand nombre dans leur famille 
dans des conditions de bien-être et de moralité meilleures ; 
une petite pension , venant en aide aux sacrifices des pa- 
rents, n'obligerait pas le vieillard à quitter sa maison, et, 
à défaut de famille, le ferait recevoir avec joie chez d'hon- 
nêtes gens, à la campagne. Là, au moins il pourrait désen- 
nuyer ses derniers jours et les utiliser par quelques services; 
car il n'y a pas d'âge complètement inutile : et le grand- 
père, à la maison, peut veiller aux soins du ménage ou 
garder les petits enfants. 

Mais des institutions spéciales sont indispensables pour 
les infirmités qui isolent de l'humanité : l'épilepsie, l'alié- 
nation, l'idiotisme, etc. Le sourd-muet, l'aveugle peuvent, 
lorsqu'ils sont jeunes, retrouver par le tact la parole et la 
vue ; plus âgés , ils ont besoin d'échapper à la solitude que 
leur font , au milieu du monde, leurs infirmités. A Bicêtre, 
d'admirables soins sont parvenus à réveiller l'idiotisme et 
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ont rendu quelques luears d'intelligence & TimbéGillilè. 
Mais il faudrait multiplier les asiles poor les areugles et les 
sourds-muets en diminuant leur luxe. L'instruction qoeTon. 
donne à grands frais à qnelqaes-uns ne les empêche pas, à 
la sortie de rétablissement, de traîner une vie misérable : 
leur maladie les mettra toujours en dehors des conditions 
du travail et de la vie commune. Des asiles qui compren- 
draient à la fois réducation primaire» l'apprentissage, et, 
plus tard, l'exercice d'un état, répondraient mieux à leurs 
besoins que ces rares institutions où leurs premières années 
sont appliquées à tant de sciences dont plus tard ils ne sa- 
vent que faire et qui ne les sauveront pas toujours de la 
mendicité. 

La loi de 1840, en ouvrant des asiles aux aliénés, a ac- 
compli tous les devoirs de la société envers cette terrible 
maladie que des soins donnés à temps peuvent gnèrir ou 
dn moins tempérer. 

Un homme qui a faim , qui est blessé ou malade doit ôtre 
seeouru partout où il se trouve , sans autres conditions que 
la vérité de ses souffrances et de ses besoins ; mais l'entrée 
à l'hospice demande des titres particuliers et un examen plus 
sévère. La société , qui s'engage à se charger complètement 
de la destinée dn pauvre, mettra à son admission des 
conditions positives qui ne dépendent ni du caprice ni de 
l'arbitraire. 

On a vu plus d'une fois la fsHreur, si habile à tont acca- 
parer, ne pas dédaigner la part du pauvre, et la protection 
être aussi nécessaire pour obtenir une place à l'hospice qne 
partout ailleurs. 

Les bureaux de bienfaisance, chargés de répartir les se- 
cours à domicile à toutes les variétés de la misère , doivent 
perdre le caractère trop restreint et trop exclusif qni en fait 
de simples bureaux d^ distribution ; leur pouvoir de faire le 
bien s'augmentera en réduisant le plus possible les frais 
d'administration, en développant de plus en plus l'élément 
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Ijpralaît et ctitrMaUe , en rémissaot Mmt lés nofens ée pré- 
«emr, de moraliser, de procarer du travail, de consoler 
aussi bien que de secourir; enfin en faisant d^eadre la no^ 
mîeatioa de lenrs administrateBrs non de la faveur oa des 
préventicM» politiipies ou autr» d'un fimctkmnaire, mais 
du choix indépendant des pouvoirs électifs émanés de la vo^ 
Jei^ gènànala. 

PBÉVOYANGE. 

Élevé dims les écoles, mis par Tappr^tissage en posses- 
sion d*ttn état, Tadalte, lorsqu'il est dans sa force, ne sem*- 
ble plus av<^ besoin d*une protection spéciale ; mais la vie 
est difficile et la chute prompte à celui qui est si près de 
la misère ; il ne lut est pas permis de s'oublier un moment 
dans les distractions et Timprévoyance; il n*a pas le temps 
de se procurer lui-même foutes les ressources de santé , de 
science et de préseiration ; la société est intéressée à lui 
créer des institutions de crédit, h faciliter son épargfne, i 
conserver ses forces et sa moralité , et à empêcher que le 
travaH do corps ne domine l'intelligence. 

Les caisses d'épargne, les monts*de-piété, les sociétés de 
secours mutuels , les caisses de prévoyance et de retraite, 
les cours gratuits, les bibliothèques, rassainissement des 
logements, la répression de la meodicHê, rinterdieMon des 
loteries et des jeux, la rêpressien de tout ee qui se fait on 
ae pilUie de contraire à la morale, la police sêvèns des 
plaisirs publics et des cabarets doivent concourir à protéger 
l'ouvrier contre la misère qu'entraînent les accidents phy 
aiques et moraux. 

La cëtsie (^épargne^ en donnant k Tom^ier (m moyen de 
placer avee avantage et sécurité ses économies, lui offre l'oo- 
casion de se créer un petit capital, de commencer sa fortune 
et de s'élever bientôt au-dessus du simple salarié. Les néces- 
sités financières ont porté aux caisses d'épargne une rude 
atteinte : il importe de leur rendre leur crédit en les mettant 
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à Vabri des vicissitudes politiques; il importe surtout de 
les faire parvenir jusqu*aux derniers villages et de les faire 
comprendre à tous. 

Car la plupart de ceux pour qui sont faites les institutions 
de prévoyance n'en saisissent ni les avantages ni Foppor- 
tunité. 

L'ouvrier de la campagne et des petites villes n'a pas , 
comme celui de Paris, la connaissance facile des personnes 
et des choses ; ceux qui ont le plus besoin de prévoyance et 
de secours sont les moins aptes à profiter des ressources qui 
existent pour eux. Vous leur ouvrirez inutilement un asile, 
une école, une caisse d'épargne, vous les entourerez en vain 
d'institutions et d'établissements utiles : il faut que le bien 
se mette, pour ainsi dire, à leur poursuite, qu'il les prenne 
par la main, les entraîne avec lui. Ils sont si peu habitués 
à ce que la société s'occupe d'eux autrement que pour leur 
imposer un travail ou exiger un sacrifice, qu'ils s'imaginent 
voir un piège dans chaque conseil et un danger dans chaque 
ofTre. 

Les monts-de-piété ont surtout pour but d'enlever ceux 
qui n'ont pas de crédit à la tyrannie de l'usure ; mais ils ne 
doivent pas exagérer l'intérêt qu'ils demandent , sous peine 
d'imiter le mal qu'ils veulent guérir, ni augmenter leurs 
dépenses par des intermédiaires inutiles. Un intérêt modéré 
qui ne ruine pas l'emprunteur, sans l'inviter à se dépouiller 
du nécessaire pour quelques fantaisies , des conditions de 
vente tendant à donner le plus de .valeur possible aux ob- 
jets qui ne peuvent être retirés, la suppression des commis- 
sionnaires , les plus grands obstacles mis à la vente des re- 
connaissances, qui deviennent une hideuse spéculation sur 
la misère, l'application des bénéfices à la formation d'un 
fonds commun destiné à modérer l'intérêt exigible, sont les 
premières conditions d'une bonne loi sur les monts-de- 
piélé. 

Il serait important d^établir des maisons de prêts à la 
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porlée defl habitante de la campagne, dévorés par l'usure; , 
les oulib , les méi]d)le8 » une partie des récoltes pourraient 
pettt*-êtr6 sertir de gages et eoapôeher d*aliéneir les fends et 
de couvrir d'hypothéqués la petite propriétés Mais il faut se 
garder de tous ces systèmes qui prétetidént mobiliser le sol^ 
faciliter le prêt sur led imtneublesy et» àraldë de pbpieri- 
monnaie » mettre la terre en circulation , àornaie les autres 
marchandises^ 

U ne faut pas, dans Tipièi^t de tous, que les Ticissitude» 
' qui emportent si vite les fortunes industrielles puissent at- 
teindre avec la mêmâ facilité celle ^ui tiait de la terre^ Au 
milieu du tourbillon qui menace d'efigloutir le bien-^ètrd 
et m^t d'un seul coup en poudsière tout Tédifice financier, 
il y aurait imprudence e^^tréme à impriiner à l'élément fixe 
et solide de la fortune publique et privée les oscillations et 
1^ mom0mmtë de U spédulation et de Tiadustrie. 

De toutes les institutions de prévoy auoe^ aneune n'est plue 
digne d'encouragement et de faveur que les asBoeiatianê de 
secours rmUueU et les Causes de retraiie : elles garantissent 
l'ouvrier contre les accidents et les difficultés de la vie avee 
le seul fruit de ses épargnes. G'^t à son tmvail , à son èc^ 
nomie que le soeiétaire doit le secours qu'il reçoit ; et ami 
intérêt se trouve ici d'iâeord «ivec le dévouement à Ses fré^» 
rea ; oar^ en assurant son bien*étre, il oentribile à celui dé 
tous. 

Aujourd'hui l'association est» dans la pensée des ouvriers^ 
le grand remède a tous leurs maux , à toutes leurs iniaéres \ 
ils veulent mettre en commun le travail, le ëaiaite et le se* 
cours ^ espérant se substituer aua intednédiaires qiii les 
séparaient de l'acheteur et ajouter à leur salaire le bénéfice 
que réclamaient k maître et le marchand. L'asstMsiation des 
ouvriers entre eux ou des maîtres et des ouvriers est uU des 
droits les plus légitimes, quelquefois les plus heureux, de 
la liberté du travail, et nul système ne parait meilleur pour 
faire cesser la guerre entre le capital et leiravail qne de les 
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associer, que de faire entrer le travailleur parmi les indus- 
triels, que de changer en un mot son salaire en bénéfice. 
' Déjà plusieurs grandes industries ont admis leurs ouvriers 
au partage des bénéfices, et il est du devoir de TEtat d'écar- 
ter dans les lois tous les obstacles qui pourraient gêner le 
droit d'association. Si môme il plaisait à quelques-uns d'oc- 
cuper ensemble la môme maison , de se plier à toutes les 
exigences de la vie commune, personne n'aurait le droit de 
leur interdire ce genre de vie. Chacun aujourd'hui doit ôtre 
libre d'entrer dans une communauté. Ici , comme ailleurs, 
l'État doit veiller à la liberté, à la sincérité des transactions, 
faire étudier avec soin le résultat des expériences achevées 
on en voie d'exécution , favoriser avec mesure quelques nou- 
veaux essais ; mais il ne saurait se charger, comme on le lui 
demande quelquefois, de fournir le capital à des établisse- 
ments de ce genre : de tels sacrifices, loin d'être favorables 
aux ouvriers, seraient une injustice pour ceux qui ne veulent 
ou ne peuvent s'associer ; ce serait confisquer, au profit de 
la communauté de quelques-uns , la liberté de tous, et arri- 
ver par une pente rapide aux déceptions de l'organisation 
du travail. Quant à ce système qui espère unir dans une 
organisation générale et sous une loi commune tous les' sa- 
laires et faire de tous ceux qui travaillent une seule associa- 
tion, il faut le ranger parmi ces utopies qui, ne tenant 
compte ni des instincts de l'humanité ni des conditions so- 
ciales, poursuivent, dans le domaine des théories, un but 
inaccessible, et jettent à l'activité sans expérience une espé- 
rance irréalisable. 

Mais la société de secours mutuels, la caisse de retraite, 
les asiles où la vieillesse trouve un abri moyennant une 
pension modique sont à la portée de tous, n'entravent en 
rien le mécanisme de la société, et doivent ôtre soutenus en 
tous lieux et en toutes circonstances. Une direction éclairée, 
une inspection sévère fermant la porte à toute fraude, à 
toute négligence, des conditions de bonne administration et 
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de juste comptabilité mettant les sacrifices de l'ouvrier à 
Tabri des mauvaises gestions, et même, en certaines circon- 
stances, une subvention pour faciliter la première formation 
du fonds commun, populariseraient ces institutions et éten- 
draient leur bonne influence. 

On a proposé, dans ces derniers temps, d'imposer à cba- 
que ouvrier et à chaque maître une retenue sur les bénéfices 
et les salaires pour former une caisse générale de retraite 
en faveur des ouvriers ; mais cette obligation, contraire à 
la liberté et presque impossible à réaliser pour un grand 
nombre d'industries , serait une immense responsabi- 
lité pour l'État. L'impôt sur le travail constituerait pour 
celui qui le paye un droit strict et direct à l'assistance, et 
ne serait jamais en rapport avec la charge qu'il entraînerait 
pour la société , à cause des difficultés de perception et des 
mille circonstances où il serait inapplicable. Le devoir de 
l'assistance publique est bien moins ici de créer que d'en- 
courager, d'agir que de diriger, et, comme nous l'avons dit 
plus haut , de faire étudier les questions, d'en vulgariser les 
solutions, de veiller à leur bonne application et à leur pro- 
pagande. 

Le logement des ouvriers appelle une grande réforme : 
leurs réduits, souvent humides et infects, engendrent la ma- 
ladie, les infirmités, la vieillesse anticipée, et leur refusent 
ce qu'il faut d'air et de lumière pour ne pas s'étioler et mourir. 

La loi qui impose un alignement aux maisons nouvelles , 
quelquefois même détermine la forme et la nature de leurs 
matériaux, pour la largeur des rues et la beauté des villes, 
n'a-t-elle pas le droit d'imposer des conditions de salubrité 
et d'espace pour protéger la santé et la vie? et, lorsqu'on 
lui reconnaît le pouvoir d'exiger la démolition d'une vieille 
maison qui menace ruine et pourrait dans sa chute écraser 
celui qui l'habite , le lui refusera-t-on lorsque la maison 
menacera de tuer lentement au lieu d'écraser d'un ^eul coup? 

Il n'est pas besoin d'insister sur les mesures qui tendent 
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à dimiouér Tivrogoerie, la débauche, fc rendre le vice moias 
accessible à tous. Le vice a fait plus de pauvre» que la ma- 
ladie; c*est par lui que l'ouvrier arrive au vagabondage, 
pour» de là , se laiiser conduire au crime ; et il ne &ut paa 
s'étonner des désordres et des misères aceumuléf ^ lorsque , 
à chaque pae , à tpute heure, le cabaret tente le père de fa- 
mille et lui arrache son salaire, lorsque tant de baie publics 
invitent k la débauche et font une fôte de l'immoralité, et 
qu'entraînées par l'ivresse de ces fougueux plaisirs, des fem- 
mes jeûnent pour cacher un moment leurs baillons sous un 
costume et tombent d'inanitiop au milieu d'une orgie (1). 

Mais, en éloignant, en atténuant les occasions de chute, 
il faut veiller au développement de la raison et de l'iatelli- 
gence, ne pas laisser éteindre les lumières morales, multi-< 
plier les moyens d'instruction , continuer, par des lectures 
saines , par des cours scientifiques, par la formation de bi- 
bliothèques où de bons ouvrages entretiennent le goût du 
beau et l'amour du bien , cette éducation que commencent 
les livres et que les faits doivent achever. 

La répression de la mendicité, entreprise depuis quelques 
années, suspendue par les malheurs de ces derniers temps, 
est digne de tous les soins de l'administration ; cette fille du 
paupérisme dorade l'âme, déshabitue du travail et engour- 
dit^^ tontes 1^ facultés humaines. Les dépôts de mendicité 
tiennent k la fois de l'hôpital et de la prison ; ils ont , en 
effot , pour but de punir un délit et de guérir une infiimité ; 
et il importe d'attacher surtout à ces établissements un ca- 
ractère de correction. Avec le développement bien entendu 
de l'assistance publique, il aéra facile d'enlever an pauvre 
tout prétexte de mendier et de l'arracher à l'oisiveté; 
mais quand elle est invétérée, la mendicité est encore 
^us une maladie qu'un vice; elle doit être soumise à un 
régime sévère, à une hygiène appropriée à l'âge, aux habi- 
tudes du malade ; et , de ce côté , la société a beaucoup à 

(â) Eiftorique. 
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faire. II faut qa'en passant par le dépôt le mendiant se dé- 
pouille de son inactivité et en sorte avec la volonté de n*y 
plus revenir. 

La société empêchera une situation déjà chancelante de 
8*aggraver et d'atteindre la misère, en protégeant le néces- 
siteux dans ses procès , en lui fournissant une défense gra- 
tuite et en diminuant pour lui les frais de procédure (1), 
les droits de timbre, d'enregistrement, etc. , en l'exemptant 
des charges trop lourdes qui pèsent sur les actes de sa vie 
civile, en diminuant autant qu'il est possible les impôts mis 
sur les objets de première nécessité, comme le sel, la 
viande , etc. , en lui venant en aide lorsque la famille de- 
vient trop nombreuse et trop chargée de bouches inutiles. 

REHABILITATION. 

Malgré les leçons de l'éducation , de l'instruction , de la 
prévoyance, l'homme est faible ; et celui qui est condamné 
à lutter sans cesse contre les privations est plus souvent 
tenté et doit tomber plus vite que les autres ; il cède aux 
séductions des mauvais conseils, à l'entrainement d'une na« 

(1) Voici ce qae coûte à an homme , qui souvent n'a pas assez d'ar- 
gent pour dîner, la poursuite des droits les plus sacrés (*) : 
Demande en séparation de corps, sans enquête. . . . 276 fr. 18 c. 

avec enquête. . . . 571 69 

Action en désaveu d'enfants , sans enquête. . . . 205 72 

avec enquête. . . . 519 97 

Réclamation d'état, sans enquête. . . . 194 t 

avec enquête. . . . 518 25 

Déclaration d'absence 139 50 

Rectification d'état civil 43 60 

Demande en nullité d'emprisonnement 84 05 

•— en reddition de compte de tutelle 549 14 

— en dommages -intérêts, fondée sur un délit 

et un quasi-délit 170 12 

avec enquête. . . . 484 41 

(*) Do Benx , Études sur VinstUulion de l'avocat des pauvres. 
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tare sans frein et de passions sans règle, et H sètérité de U 
loi s*efnpar6 de lui ; mais la loi ne doit pas imiter oeox 
qu'elle atteint : elle est sans colère et par conséquent sans 
vengeance. La justice frappe pour réhabiliter et psait pour 
rendre meilleur (1), et Texpiatîon, pour être sdutaire, a 
besoin de faire entrer avec elle la charité dans la prison. 

C'est un honneur de notre temps d'avoir compris le véri- 
table sens de la condamnation et basé les rigueurs de la loi 
sur l'intérêt même du coupable. Le système pénitentiaire 
tant prôné de nos jours espère améliorer le prisonnier soli- 
taire et le sauver de la récidive; mais jusqu'ici il n'a réel- 
lement résolu que la moitié du problème , il a isolé le cou- 
pable de ses complices et de ces maîtres de crimes qui 
professaient dans la prison commune et donnaient rendez- 
vous a leurs élèves, au premier jour de liberté, pour l'appli- 
cation de leurs infâmes leçons; mais il ne Ta pas encore 
assez rapproché des bons conseils , de la conversation des 
honnêtes gens, de cet atmosphère qui ranime et qui purifie. 
Les visites fréquentes , l'école , les instructions et les exer- 
cices religieux, un patronage actif, incessant, commençant 
avec la peine et ayant le droit de la faire abréger ; la mise en 
liberté provisoire, servant d'épreuve et d'apprentissage de 
la vie honnête , avec menace de réintégration si le libéré n'en 
est pas digne, tels sont les meilleurs moyens de faire pro- 
duire à Temprisonnement cellulaire tous ses fruits, en le 
dégageant en même temps de ce que la solitude a de mau- 
vais pour l'homme. Puis la pitié prendra entièreflient la 
place de la justice, après la complète expiration de la peine ; 
la société entourera le libéré d'une protection pleine de mi- 

(1) La peine de mort n'arrive pas à ce résultat ; aussi ne doit-elle être 
prononcée que contre des crimes irréparables. La législation tend à ren- 
dre de plus en plus rare son application. Puisse-t-elle un jour diparaitre 
de nos codes ! Mais n oublions pas qu'aujourd'hui , de l'aveu même des 
grands coupables , supprimer la peine de mort contre eux , c'est l'établir 
contre les bonnêtes gem. 
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iéricQide et le confiera , non plus à dea eommimons spé- 
ciales dont Tinspection trahirait sa faute et le dénoncerait à 
la défiance nniverselle , mais à l'assistance qui , lorsque le 
crime est expié, ne voit plus qu'un malheureux dans le 
eonpable. 

Toute nouvelle loi pénitentiaire doit commencer par la 
oppression des bagnes , ces ateliers de crimes où le forçat 
ne prend de la punition que ce qui peut le rendre plus cou- ' 
pable et plus dangereux pour la société. 

Des maisons de préservation et de refuge seront ouvertes 
à la faiblesse et arrêteront sur cette pente qui conduit si vite 
de la faute au délit ; des maisons d'éducation correctionnelle, 
des colonies pénitentiaires adouciront la punition pour les 
torts des premières années, feront dominer Téducation dans 
la pénitence des enfants qui ont agi sans discernement, faci- 
literont le passage de la prison à la liberté et appelleront la 
religion , le travail et Tinstruction au secours de la conva- 
lescence morale; mais , quand il s'agit même d'une première 
faute , il faut se défendre d'une indulgence dangereuse ; lors- 
qu'elle «^abandonne à toute sa pitié, la société doit encore 
faire sentir qu'elle punit un coupable et lui faire mériter sa 
grâce. 

CHAPITRE VIII. 

TRAVAIL. 

U €M9t des natures de misères tout h fait indépendantes de 
ceux qui les subissent, qui tiennent non plus à l'individu, 
mais au travail lui-même » laissent h l'ouvrier sa force en lui 
refusant les moyens de l'appliquer, et frappent sur lui par 
une action générale qui s'étend 4 toute une industrie ou à 
tout un peuple. 

Les populations souffrent et s'appauvrissent par la dimi* 
nution , la suppression du travail et par la disproportion du 
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salaire avec le prix des objets de première nécessité qu'il 
doit payer. 

Qaand le chômage oa Tinsnifisance du salaire vieDoent 
d'une mauvaise récolte, d'une révolution politique, ce remède 
violent que Ton prétend opposer à la misère , la société 
doit multiplier ses secours, doubler ses sacrifices , abaisser 
pour le pauvre ouvrier le prix du pain , développer avec 
* intelligence les grands travaux publics .utiles au pays comme 
aux travailleurs , les routes , les canaux , les chemins de 
fer, les reboisements , les dessèchements des marais , le 
défrichement des terres incultes; encourager les départe- 
ments et les communes à suivre la même voie , à concentrer, 
s'il est possible, sur une seule saison les travaux qui de- 
vaient être répartis entre plusieurs années. Enfin une im- 
pulsion forte donnée à la colonisation pourra suppléer à 
l'insuffisance du travail libre , diminuer la surabondance des 
bras et donner une application à des forces inoccupées dans 
la mère-patrie. 

Mais, en dehors d'un travail sérieux, ayant un résultat 
utile, l'Etat doit éviter ces ateliers de circonstance qui , 
comme on l'a dit, n'ont d'autre but que celui de cacher un 
secours sous la forme du salaire. Plus coûteux que le secours 
véritable pour celui qui le donne , ce semblant de salaire est 
bien moins profitable à celui qui le reçoit , puisqu'il lui ôte 
la pensée et la liberté de chercher à s'occuper ailleurs, et lui 
donne la dangereuse habitude de gagner sans fatigues et 
d'être payé sans effort. Ce prétendu travail , quoi qu'on en 
ait dit , humilie beaucoup plus que l'assistance. Quand elle 
secourt , la société est une mère qui , dans un jour de dé- 
tresse , vient partager son pain avec ses enfants ; mais, dans 
l'atelier national, c'est un maître qui , au nom de la loi sé- 
vère du travail, vient demander à des bras robustes un 
mensonge et une dérision, et leur imposer la honte, à la fin 
de la semaine, de recevoir le prix de ce qu'ils n'ont pas fait. 
Dans la vie de l'homme , le travail libre est l'état normal , 
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l^ ehom^e est T accident, la maladie. Quand Touvrier ent 
frappé dans sa force, quand ses bras ne peuvent plus le 
nourrir, la société sera favorable h sa plainte et s'efforcera 
de lui faire reprendre le chen^ln du bien^ôtre : toutes les 
fois qu'elle le pourra sans danger pour elle ou pwr lui , elle 
lui donnera da travail; mais elle ne saurait y être forcée, 
dans rintérét même de celui qu elle veut protéger. U ne s'a- 
git pas, en effet, d'organiser une manière de vivre, d'ar^i- 
ranger nue situation , il s'agit , pour l'ouvrier, de traverser 
un moment difficile. La société, qui veut l'aider à sortir de 
M crise et le guérir de son inaction, doit rester niaîtresse de 
pes actes et avoir le libre choix des remèdes. 

Mais ceux qui souffrent n'attribuent pas toujours leurs 
souffrances à la volonté de Dieu ou aux agitations inévitables 
de l'humanité. Lorsqu'un ouvrier tombe malade ou qu'ar- 
rive l'inactivité forcée de la vieillesse , si la. prévoyance a été 
m p^u oubliée pendant les jours de la force et du travail , 
il gémit p iQais il ne se révolte pas : il sent une main plus 
puissante que l'homane ; il reconnaît une loi qui échappe à 
lottes les souverainetés de la terre; il se résigne; et d'ail^ 
leurs son isolement, sa faiblesse seraient impuissants; et la 
famille, le voisin et, à leur défaut, la eliarité poUique et 
privée ont l'oreille attentive à sa plainte et peuvent accourir 
4 son premier cri* 

Mais, si une crise h laquelle ils sont tout à fait étrangers 
et qu'ils ne pouvaient prévoir vient fondre sur une multitude 
d'ouvriers dans toute la force de leurs braa , dans toute Tar-^ 
deur de levr tmvail , s'ils voient cbaqne jour leur salaire 
s'amoindrir k mesure que s'allonge leur journée, si à la an 
les ateliers se forment et les laissent sans ressources et sans 
^ain, au piilieu d'une famille, d'un voisinage frappé» et mi* 
sérables comme eux; bnn^iliés qu'ils sont d'avoir k tendre à 
la bienfaisance une main qui peut encore manier tm outil , 
ils tournent leur colère contre l'organisatioa de l'industrie 
et demandent à ^rand^ cris à la société d'intervenir, non 
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poar lear donner des secours on môme du travail , mais pour 

corriger les abus d'une liberté qu'ils accusent. 

D'après les principes que nous avons émis plus haut, il 
serait difficile de refuser à la société le droit et même le de« 
voir d'intervenir lorsque les plaintes sont légitimes , et si le 
remède doit corriger et non, comme il arrive trop souvent, 
augmenter le mal. La liberté du travail n'a pas de privilège 
et n'est pas un droit d'exception ; comme toutes les autres 
libertés y elle est soumise aux contrôles, aux limites qu'exi- 
gent la justice et l'intérêt général. Quand elle s'exerce dans 
la maison, au sein de la famille, elle se confond avec la li* 
berté individuelle et en suit la destinée ; mais , quand elle 
s'applique au grand jour, avec le concours de forces et de 
volontés étrangères dans l'usine, dans la manufacture , alors 
elle entre sous certains rapports dans le domaine public. D 
y a là une société qui se forme, une autorité qui s'exerce, 
une influence qui agit non-seulement sur ceux qui l'ont ac- 
ceptée, mais sur les usines rivales, sur les ateliers voisins, 
et même sur l'industrie tout entière. H y a donc là des in- 
térêts à protéger, des droits à maintenir, des faiblesses à 
défendre. 

Lorsque la concurrence , pour obtenir un meilleur marché 
et augmenter ses bénéfices, se montre inhumaine et déloyale, 
si elle écrase l'enfant et l'adulte , expose leur moralité et leur 
vie, trompe et fraude dans la fabrication, la loi doit inter- 
venir ; elle protégera la santé , les mœurs du jeune ouvrier 
et imposera des conditions d'Age , d'instruction et de repos 
à son admission ; elle défendra l'adulte contre l'insalubrité 
de l'atelier, le danger des machines et l'excès du travail. 
En vain invoque-t-on contre l'intervention de la loi le danger 
de diminuer la production et de préparer le succès de la 
concurrence étrangère , si la prohibition ne commence que 
là où s'arrêterait la force et où la santé serait menacée, 
comme dans les travaux de quinze on seize heures , il n'y a 
pas d'intérêt qui puisse prévaloir contre l^vie. 
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D*aillears, le mouvement qui s'est propagé dans toute l'Eu- 
rope ne permettra à aucun pays d'abuser plus longtemps des 
forces humaines : la réduction des heures deviendra la loi 
générale y et le travail , réduit à des proportions raisonna- 
bles , réparera le temps par l'activité. Dans tous les cas , les 
lois de douane , réclamées et obtenues par un grand nombre 
d'industries , ne craignent pas , en imposant un prix plus 
élevé et en ajoutant à la valeur réelle une dépense légale , 
de fermer les marchés étrangers à tous les produits du pays 
et de diminuer le nombre des acheteurs, et on ne peut re- 
fuser au travailleur la protection qu'on accorde au travail. 

Enfin un contrôle et des lois très-sévères doivent être op- 
posés à la déloyauté de la fabrication et de la vente qui fait 
peser sur tout le travail français la responsabilité de la mau* 
vaise foi de quelques fabricants , déprécie au loin nos pro- 
duits et menace quelquefois la santé et la vie des popula- 
tions; des inspections , des bureaux de vérification, des mar-> 
ques de fabrique sont les correctifs de ce monstrueux abus. 

Par cette intervention légitime , la loi annule de nom- 
breuses chances de misère et se montre l'amie du patron 
comme du travailleur, en écartant la plus terrible accusa- 
tion portée contre l'industrie, celle d'abâtardir la race hu- 
maine et d'élever sa propre fortune sur la ruine et la mort 
des malheureux qui travaillent pour elle. 'Mais la société doit 
craindre, en s'immisçant plus avant dans la question de la 
concurrence, de retourner aux aberrations du socialisme ou 
au monopole brisé par la révolution de 1789 ; car elle ne 
pourrait , comme les anciennes corporations , assurer l'ou- 
vrier contre l'appauvrissement qu'à la condition d'interdire 
au pauvre la chance de s'enrichir en devenant ouvrier. Elle 
ne saurait empêcher la ruine de punir l'ignorance , l'im- 
prévoyance , les faux calculs , sans défendre à la fortune 
de récompenser la prudence, l'activité, l'intelligence, le 
génie; lé pouvoir d'abuser est la conséquence du droit de 
bien fitire : qui enlève Fun supprime l'autre. 
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La conearrence , comme toutes les libertés , a rendu 
d'immenses services , elle devait entraîner d'incontestables 
douleurs; les faits sur ce point en disent plus que les 
chiffres f et les compensations qu'invoquent les économistes 
sont vraies pour Tensemble , mais ne peuvent s'adresser aux 
individus (1) ; il faut donc venir en aide aux victimes inno-> 
centes de la liberté , k cent qui sont écrasés sous les pas du 
progrès ; mais on ne peut lutter contre une loi de rduma- 
nité en établissant la censure contre le travail. La misère 
qui résulte de la concurrence est la responsabilité imposée 
à tout homme vivant en ce monde , et Fouvrier en supporte 
sa part Comme le maître , parce que souvent il a ett aussi sa 
part d'Imprudence et de témérité ; car, si le patrott cède à 
l'attraction de Tindustrie, se jette imprudemment dans la 
lutte et multiplie ses produits an] delà des besoins, Fou* 
vrier lui-même n'est^il pas complice de sa faute lorsque , 
attiré par l'espoir d'un gpiin plus élevé et des distractions de 
la tille , il nniiie la terre qui pouvait le nourrir, et va àp- 
poi*ter dans l'atelier des bras qui feront baisseï* le salaire de 
ses compagnons ? 

Cependant, au nom de la paix publique et de l'iùtérêt de 
tons , il y aurait à examiner si la lof ne pourrait pas im- 
poser aux industries qui occupent et réunissent un grand 
nombre de bras l'obligation , déjk remplie volontairement 
pat" quelques-unes de nos grandes associations industrielles, 
de fonder des écoles , des dispensaires , des asiles pdttr la 

(i) Si-roavrier n avaH betoin que de ce sffxil pn>diiît , la dinimitioa 
de son salaire serait compensée par le bon marché de ses achats , et il 
gagnerait comme consommateur Ce qu'il a perdu cottmie producteur ; 
mais 11 fabrfqtre souvent ce qn^ i/achètera jamais. La hs&sse que snp- 
piMTlent les lodnstrieB deluie Uéie retrouTe pa^ dans te ftit desoljefe àé 
prennèse néeessité. Imn de là « la h^osÉe des dfvées aUmeataÉrvf cw^ 
respond ordinaîremeiit à vœ, extrême diroination dapa ia valaw d« lra« 
vafl industriel ; la cherté du pain amène l'avilissement du prix du travail* 
et le pauvre ouvrier perd k la fois sur ce qu'il produit et sur ce qu'il con- 
somme. •-.- ..*. 
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maladie et la vieillesse de leurs ouvriers , de constituer des 
caisses de retraite , etc. 

Peut-être même la mesure qu^une douloureuse nécessité 
a forcé de prendre aujourd'hui , et qui interdit Feutrée de la 
ville de Paris aux ouvriers du dehors qui n'y apporteraient 
que la famine et le désordre, pourrait-elle s'appliquer en 
certaines circonstances aux manufactures elles-mêmes; il y 
aurait quelquefois opportunité à prohiber l'ouverture, sans 
autorisation, d'usines et d'ateliers dans une ville où cette 
création, en appelant de nouveaux bras, sans promettre de 
nouveaux débouchés, amènerait en peu de temps l'abaisse- 
ment des salaires , la cessation de l'ouvrage et l'immense 
danger d'une population agglomérée sans travail et sans 
pain; mais de telles mesures, acceptées pour cause d'insa- 
lubrité physique , ne peuvent être essayées contre l'insalu- 
brité politique et morale qu^après une longue étude et avec 
d'excessifs ménagements. 

Souvent les difficultés qui naissent du travail viennent 
moins de son absence que de sa mauvaise répartition. L'a- 
griculture manque de bras pendant que l'industrie ne sait 
comment occuper les siens , et des ouvriers qu'on renvoie 
ici faute d'ouvrage seraient reçus avec empressement et uti- 
lement employés à quelques lieues de là, quelquefois dans 
la même ville , s'ils savaient où trouver celui qui a besoin 
d'eux. 

L'ouvrier est abandonné à des bureaux de placement qui 
spéculent sur son ignorance , épuisent les restes de sa petite 
fortune sous prétexte de lui procurer un emploi , et, en lui 
promettant de lui assurer un avenir, ruinent son présent (1). 

(i) Strasbourg a mieux compris que les autres villes Fimportance des 
bureaux de placement : depuis quarante ans , et sous la surveillance de 
la municipalité , des bureaux sont chargés d'accueillir l'ouvrier qui ar- 
rive , de lui indiquer un garni où il sera logé sans trop de dépense et 
sans mauvaise compagnie, et les ateliers qui ont besoin de bras. Deux re- 
gistres sont ouverts, dont Tun porte le nom et l'adresse de l'ouvrier sans 
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Un enfant est-il parti du village le sac sur le dos , »4^il 
prospéré, revient-il acheter quelques morceaux de ferre , tm 
seidement a-t-îl été vu dans sa bontiqne oa rencontré dans 
la rue avec un babit, voilà Ions les enfanÉs do village qai 
font lears petits paqnets et acconrent à la ville pour de- 
mander cet excellent métier qnî a si vite enrichi leur com- 
patriota 

Combien de fois cette ambition a«4-eUe ééè ponte par de 
longues années de soclfrancesl 

Mais le sort de la jenne fille est plus triste et pins déplo- 
rable encore ; à peine a-t-elle mis le pied snr le pai^ des 
rues, si déjà elle n'est pas victime de quelqoe complot ^oi 
Ta arrachée à la maison paternelle sons la promesse d'ane 
place prétendue, qoe la corruption jette les yenx.sor die et 
la dévoue à rinfiBimie. Elle est susie à s<hi premier pas, 
condoile à un garni mal iamà, leorrée, pendant qnelqoes 
jours, de travail et d'emploi, et lonip'il ne lui mêle plus 
assez pour repremdre sa ronte, la sèdndion s'empare d'elle, 
lui offre vne vie facile , qoelque chose dn loxe qn'elle a 
rêvé , jusqu'à ce qoe , descendant de degrés en degjréa loote 
l'échelle du vice, elle aille se rqientir et mourir à Saint- 
Lazare. Peut-être à côté d'elle, dans la mèine me, à quel- 
ques pas de sa maison , nne honnête ouvrière eût été heu- 
reuse de la recevoir et de Toecuper; nais celie-ci ne savait 
où la demander, aucun intermédiaire n'existant entre elles. 

Plus tard les parents, étonnés de son loi^ silence, vien- 
dront chercher la pauvre fille et trouveront son nom inscrit 
sur les reg[ietres de lapoUee; mais fta pdice n'inscrit pas 
pomr le travail I 

••vmge, Fantre rindifltiUa de» m»Hre»4oi demaBdenidei apprentis et 
des eavrien. Le représeoÉaat àa barean est l'inlefBédîatre entre les uns 
et les4wtre», assiste aa ooatrat, weille à seo «lécaHoii ; mais cette pro- 
tcctioa abtndoMie Fouvrier dès qu'il a quitté la vitte; ii ne la retraoTe 
pks que eu» le ceiapagTHwiige ^ fait de Fasseciftlioa me loiirce de 
goeiwat de la faitemité ima •iosiiea d» orimlnt. 



PROJET m PRÉirOYANCE ET D^ASSlSTABJCE. 4» 

Des instHations dans les villes et les chefs -lieax de can- 
ton, imitées do bureau de Strasbonrg et rendues faciles par 
Forganisation générale de F assistance, feraient connaître au 
patron et à Touvrier Toffre et la demande des bras et do 
travail , les avertiraient des besoins et des nécessité» de Fin^ 
dustrie, et répartaient ce défaut de propc^on entre les 
ouvriers et Fouvrage qui est un danger pour les villes et ar« 
rète la fertilité de la terre. 

Bes eneouragements bien entendos donnés à Fagricul** 
tare, un bon système de prévoyance ne se renfermant 
plus dans les villes , mais prêtant son appui et sa prote«> 
tion aux campagnes; une connaissance plus approfondie, 
par le développement d'une instruction vraie et honnête, 
des dangers et des illusions de la vie urbttine , et dei^ 
ressources et de la sèesrké de Fexistenee rorak , des ca*^ 
mkes, des primes ;^ des récompoises à F habileté du la** 
bonreur d; des bergers; des concours ponr la culture el 
pour Félèvement des bestiaux; tout ce qui tendra è indiquer 
le respect et la sollicitude de la société pour Fagricultore, 
à réveiller Famour de la famille, Fattachement à la com- 
mune , à créer dans les travaux des champs des positions 
importantes , à offrir amsi une application à Factivffé et à 
F intelligence , rattachera au sol les ambitions prêtes à lui 
échapper pour les charmes de Faitdier , et diminuera le 
nombre des combattants et des invalides du travail et èe^ 
F industrie. 

CHAPITRE rx. 
pRoasT vfoK^àmsBno» db- la psév^nriUvcB et be l^assistarcë- 

PUBLIQUES. 

En parcourant cette longue suite de mfesures et d^institu-- 
tions que la société peut opposer à la misère, depuis 1er 
premier secours donné au pauvre petit enfant pour qu'il ne 
meure pas en naissaai&iur le seia dcsséfibé de sa nièrent îua-' 
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qu'aux grandes lois protectrices du travail et du bien-être 
de tous, nous n'avons fait le plus souvent que suivre les 
traces du passé ; mais la comparaison de ce qui est avec 
tout ce que Ton pourrait faire signale de grandes lacunes et 
appelle d'immenses réformes. La plus grande partie de la 
France est complètement étrangère aux bienfaits de l'as- 
sistance publique (1) , et là où elles existent les institutions 
sont en petit nombre , dispersées çà et là, sans suite , sans 
lien entre elles , souvent à l'état d'ébauches et d'essais , son- 
mises à des directions qui se paralysent et se combattent , et 
privées d'impulsion et d'appui pour se développer et gran- 
dir. Le bureau de bienfaisance, par ses inscriptions perma- 
nentes , par ses secours périodiques , change trop souvent 
un besoin passager en habitudes, constitue une sorte de 
droit pour celui qui a été une fois secouru , et tend précisé" 
ment à faire des pauvres une classe à part. Le patronage ne 
peut s'exercer nulle part , faute d'éléments. Les comités de 
surveillance manquent presque toujours d'expérience et de 
temps , on les fait fonctionner sans rapports entre eux , 

(i) Ponr 37 mille commanes comptant 36 millions dliabitants , dont 
nn dixième au moins , en temps ordinaire , a besoin de secours , il y a 
46 monts-de-piété, — 1,338 hospices et hôpitaux, — 8,000 bureaux de 
bienfaisance (dont une grande partie n'existe que sur le papier.) 

La bienfaisance publique fait élever i,675 sourds -muets et 2S0 
aveugles. 

Les colonies agricoles recueillent 1,000 enfants trouvés lorsque FEtat 
en a 125 mille à sa charge. 

A Paris , la moitié des enfants pauvres ne trouve pas de place aux 
écoles primaires, et il n'y a que 28 asiles, lorsque 200 suffiraient à peine. 

Enfin d'après la statistique judiciaire publiée par le ministère de la jos« 
tice , il meurt par an , de froid et de faim , près de 300 personnes, et on 
n'enregistre pas , dans cette fatale catégorie , ceux qui succombent lente- 
ment aux maladies venues d'un trop long jeûne , d'une habitation mal- 
saine , de haillons trop légers ponr la saison d'hiver, ni cette multitude 
de pauvres enfants qui ont été arrêtés dans leur croissance par l'insuffi- 
sance de nourriture de leurs premières années et n'ont pu être assex 
forts pour surmonter la crise de leur développement 
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sans direction , sans unité ; on confie des pouvoirs incer- 
tains, une juridiction indécise à des hommes dont le temps 
appartient à d'autres devoirs et à d^autres affaires , qui 
acceptent ces fonctions comme l'accessoire et le luxe de leur 
vie occupée ailleurs. 

Enfin la partie la plus importante , la plus difficile des 
devoirs sociaux semble être mise en oubli : la misère est 
placée au sein de T humanité comme un appel incessant à' 
Tintelligence et à la conscience de tous ; son terrible pro- 
blème pèse de plus en plus sur le monde , et , pour n'être 
pas vaincue par lui , il faut que la société travaille sans cesse 
à le bien comprendre et à le résoudre. Le tort du régime 
qui vient de s'écouler est d'avoir mis cette préoccupation à 
la suite de toutes les autres affaires et d'avoir abandonné les 
questions de travail et de misère aux passions inexpérimen- 
tées de la foute et aux perfides lumières de l'esprit de parti. 
Personne, eu effet, n'avait mission de les étudier et d*en 
rechercher la solution, et aucune institution publique ne' 
représentait cette hygiène et cette médecine sociales, qui 
découvrent et appliquent les moyens de prévenir et de 
guérir. 

En conservant avec reconnaissance le riche et précieux 
héritage du pa^sé^ la société doit aujourd'hui comprendre, 
d'une manière plus large et plua complète, les devoirs de 
la prévoyance çt de l'assistance publique ; il lui iaut : 

1*^ CpoAhlei: les laeune&» généraliser les essais ^ coor- 
donner et compléter )çs in^tituUons ex^stwtejs ^ çt y faire 
prédominer la prévoyaucsi sur le accours ; 

2^ Gonslitiier partout des éléoMita itetifs et aériens de 
dircetioii » de siinfeilbae« et de pMfcoii^e} 

3** Etablir entre toutes les parties de cet ensembla Vm^ 
nité, l'accord et l'handOBie; 

i' Préparer tous les moyens d''afnMior«f)bit9 , en soumef* '■ 
tant à une élude constante et apprefendte Itf» epms^ns qtA* 
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intéressent Touvrier dans son instruction , dans ses mœurs, 
dans sa santé, dans son travail et dans ses souffrances ; 

5"* Enfin appuyer tout le système non sur cette puissance 
administrative qui matérialise les efibrts en les centralisant, 
et fait prévaloir l'élément mécanique jusque dans la charité, 
mais sur la volonté et la conscience de tous, exprimées à 
tous les degrés par les pouvoirs électifs , et qui donnent à 
Fautorité qui en émane tous les avantages de la liberté. 

Tel est le but de l'organisation nouvelle dont nous de- 
mandons Fadoption : 

Au sommet , un Conseil supérieur , nommé par F Assem- 
blée nationale , choisi parmi les intelligences les plus exer- 
cées à Fétude et à la pratique du bien , serait chargé d'étu- 
dier et d'examiner les questions , de rechercher les solutions 
et les remèdes , de constater les faits que Fignorance défi- 
gure , que la prévention exagère , et dont chaque parti se 
fait un argument démenti par son adversaire, de préparer 
et poursuivre les améliorations dans les lois et Fadministra- 
tion , de faire passer peu à peu dans la pratique les idées 
utiles et les projets réalisables , et d'animer de sa puissante 
impulsion tout le système. 

Des comités placés au chef-lieu du département , du can- 
ton et à la commune , nommés par les conseils généraux , 
cantonnaux et municipaux , concourraient à Fexécution des 
lois, dirigeraient ou surveilleraient les établissements , pour- 
suivraient la création et le développement des institutions 
publiques, Forganisation de travaux utiles en temps de chô- 
mage; favoriseraient la propagation des sociétés et des œu- 
vres libres; organiseraient et exerceraient les tutelles et les 
patronages qui sont confiés à FÉtat, et s'efforceraient de 
rendre les secours inutiles plus encore que de les distri- 
buer. 

Puisant leur autorité dans Félection et le dévouement 
désintéressé de leurs membres, ces comités seraient à la 
ibis les conseils et les agents de la bienfaisance publique, 
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les intermédiaires auprès d'elle des plaintes et des besoins , 
et représenteraient à tous les degrés la bonne volonté so* 
ciale. 

En s' adjoignant partout où elles existent , avec des con- 
ditions de dorée et de succès, les associations libres de 
patronage et de secours, en appelant le concours de toutes 
les personnes qui se mettent au service de leurs frères mal- 
heureux, les comités pourraient donner un protecteur à cha- 
que famille , un tuteur à chaque orphelin, un appui à chaque 
vieillard, faire ainsi arriver les bienfaits de l'assistance 
fraternelle jusqu'au plus humble village, jusqu'au plus aban- 
donné des hommes, et réunir, au profit de ceux qui souffrent, 
toutes les forces de la puissance publique aux inspirations 
généreuses de la liberté. 

Lorsque l'action publique se bornait à quelques institu* 
tions de bienfaisance léguées par le passé, éparses sur le 
sol de la France au gré du caprice ou de la générosité des 
fondateurs , Me pouvait être reléguée dans un des bureaux 
du ministère de Fintérieur. Aujourd'hui l'assistance , élevée 
an premier rang des devoirs sociaux, ne peut plus se con- 
tenter d'une si petite place. 

Dans l'organisation actuelle des services publics , peut- 
être y aurait-il trop grande ambition de sa part à vouloir pour 
elle un ministère spécial : mais au moins qu'elle soit détachée 
-de l'administration où elle se perd et se confond dans le mé- 
lange de tant d'intérêts , de tant de services divers , et réunie 
au ministère , qui a déjà dans ses attributions les deux bran- 
ches les plus importantes de la prévoyance. Un grand nombre 
d'institutions ont le triple caractère de l'éducation , de l'en- 
seignement et du secours. Dans l'asile, à l'hospice des 
Enfants-Trouvés 9 à l'institution des orphelins et des jeunes 
libérés, à la maison des jeunes aveugles, des sourds- 
muets , on élève , on instruit et on assiste ; les sœurs sont à 
la fois institutrices et hospitalières , et les intermédiaires 
naturelles de la bienfaisance physique et morale le médecin 

1848. 29 



434 PROJET DE PRÉVOYANCE ET D'ASSISTANCE. 

et le prêtre appartiennent aujourd'hui au ministère de rin*- 

struction piiblique et des cultes. 

La création d'une direction de prévoyance et d'assistance 
au ministère de Tinstruction publique et des cultes réunirait 
dans la même main et sous la même administration tous 
les moyens dont la société peut disposer poar prévenir , 
soulager et guérir la misère, l'éducation, l'enseignement, 
la protection et le secours. 

La grande objection contre toute Institution ou organisa- 
tion nouvelle est la dépense qu'elle exige , mais celle-cf 
n'impose pas au pays de grands sacrifices et ne ressemble 
en rien à la taxe des pauvres si lonrdiB en Angleterre. 

Le plus grand noeibre des étaUissemeots coàleos existent 
déjà, les hôpitaux et les hospices généraux sont dotés; les 
enfants trouvés, les orphelins, les aliénés sontè la eharge 
des départements , les écoi«8 À celle de l'État et des eom* 
mnnes. Indépendamment des impositions extraordinaires 
votées pour occuper et nourrir les ouvriers et les pauvres, ces 
derniers ont des terres, des rentes, l'impôt sur ies spectacles, 
leur part dans l'octroi et dans les amendes , ^ ie gouverne- 
ment consacre chaque année plusieors miliioiis MX inslitn- 
tîons de prévoyance et de charité, il s'agit donc bîeii mdns 
d'augmenter les dépmses que d'organiser leur bonne et équi-» 
table application. Les souscriptions volontaires, le vote des 
eoiamunes stimulé par le zèle des eomitér at laeertitode au 
bon emploi, pourvoiront peu à peu, et sans trop d'efforts, à 
k crëatiofi des établissemeals nouveaux^ l'État et les dé- 
partements viendront en aide en proportionnant leurs se- 
cours anx ressources et anx sacrifices des localités ; il snffira 
d'entrer dans une voie lar'ge et féconde; chaque année ap- 
portera son progrès et retrouvera en économies de justice et 
de prisons les dépenses de la fraternité. D'ailleurs, ce que 
nous ajoutons surtout à l'organisation aetuelle ne dematide 
que du dévouement, du sèle. Les conseils , les comités sont 
gratuits , ils réaliseront immédiatem^t les refermes les pins 
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nécessaires et le bien le plus positif : la protection , le pa- 
tronage, la surveillance ne coûtent rien et rapportent plus 
que tous les secours (1). 

CONCLUSION. 

Le paupérisme doit et peut être combattu avec succès non 
par un de ces systèmes radicaux et exclusifs qui ne procè- 
dent que par bouleversement et révolution , renversent au 
lieu d'améliorer, et pour corriger Tabus ne savent que sup- 
primer le progrès ; mais par des efforts éclairés et persé- 
vérants y par une application soutenue de Tintelligence et de 
la bonne volonté publiques , par une série de mesures , de 
lois, d'institutions, commençant avec la naissance, pour- 
voyant à Téducatiofti de Tenfant , au traitement du malade , 
aux besoins de Tinfirme et du vieillard , facilitant l'appren- 
tissage, aidant et suppléant au travail, encourageant Té- 
pargne , recueillant l'abandon , réhabilitant le repentir, pro- 

(1) Le projet de loi sar ForganisatioD de Fassistance publique, soumis 
en ce moment à l'Assemblée nationale , se rapproche beaucoup du projet 
que nous venons d'exposer ; mais il en diffère par un point essentiel : il 
admet un conseil supérieur, la surveillance du conseil général, Faction 
des comités de canton et de commune ; il fait intervenir Félection dans 
la formation des comités ; seulement son cercle est plus restreint , ses 
attributions plus exclusives ; il s'adresse surtout aux nécessiteux , et laisse 
à une autre juridiction les intérêts de ceux qui ne sont séparés de la mi- 
sère que par le travail. 

Cette restriction , en conservant à Fassistance son caractère spécial , en 
ne rappliquant qu'aux pauvres, fait retomber la loi dans Fomière du passé • 
Finstitution nouvelle , pour être fidèle à sa mission , doit entrer dans Fate- 
lier, dans Fécole comme dans Fhôpital , et s'occuper avec le même soin 
du travail que de la souffrance. 

Plus en effet on confondra dans une même action et une même sollici- 
tude la cause de celui qui travaille et les intérêts de celui qui souffre , 
plus on associera Fassistance à la prévoyance et à la protection , et plus 
on diminuera la distance qui sépare Fouvrier du pauvre, plus on fera 
perdre à celui-ci cette marque jusqu'ici indélébile qui lui rend si difficile 
le passage de Faumône au salaire. 

1848. 30 
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tégeant Touvrier contre la cupidité et la fimade^ lai prépa- 
rant les meilleures conditions de logement, de vêtements, 
de nourriture , et offrant à la bonne volonté et à la pré- 
voyance les moyens de s* élever par des degrés successifs et 
faciles à franchir, de l'ignorance à Tinstruction, du mal au 
bien , de Taumône au salaire , du prolétariat à la propriété. 

Poor atteindre ce but, Tactioa uniftfe €< wùftmmrt du 
gMverneneni ne svffit pas , mais il famt le «oneonm detom 
ksoorps électifs I de toutes les représeiilalîoosdeia vi4cNilt 
gén^ide^ rasseciatioii du pouvoir, de la science et de k 
diarité. 

Une directkffii ée la f»révoyanee et de raasistanoe dan k 
ministère des ^Ues et de riastmotidu puUi^pn , eaaipre^ 
nant dans ^ses attributions toat ce ^i touobe M Irieii^tre^ 
à la proteclâon ^ au seuli^ment^ à la réhabiKtiitiOb. 

Un conseil sapériefir, nemnsé par rABsétoUée «aéiditik 
on le président de la République, chargé de pTèvo^pnr €t 
de préparer les lois et les oi^ioiiaaaeâs ifài ost pour bat 
Famélioration du sort du peuple et la défense de ses intérêts, 
datiâ le ti^vall côtiitte dws le chômage ; la solution de 
toutes les difficultés , Vélo^gnement de tous les obstacles qui 
embarrassent sa marche vers le bien-être physique» iatel* 
lectuel et moral. 

Des comités de départeneiits, éecantofts, dêtMMMflkes^ 
seirHs de réfection, Wèc mission d^appli'qnet fes ordoû- 
nances et les lois ou de veiller à leur bonne exécution; et, 
auprès de chacun de ces comités^ toutes les institutions d'm- 
struction , de prévoyance^ <de patronagOi, de travail «t ée ie« 
cours qui correspondent au ^gré et à Tétendue ée hfût Juri- 
diction. 

A la commune, Tasile, Técole, Toiivroir, la sufveillaoce 
de Torphelin et de Tenfant trouvé ches la nourrice et dans 
la ferme , des enfants pauvres à Técok, des JemMS euwien 
dans Tatelier et la manirfadure ; rabonmmevrt au «nèéeciu , 
le bureau de *Meours. 



CONCLUSION. 43T 

Ab canton y la saccursale de la caisse d* épargne, du 
mont-de-piété, le bureau de placement, la commission du 
travail , la caisse de retraite , Fassociation de secours mu- 
tuels, la bibliothèque , les consultations gratuites médicales 
et judiciaires. L'hôpital et Fhospîce, où chaque commune oa 
réunion de communes pourra avoir quelques lits pour ses 
malades et ses vieillards, moyennant un prix de journée, 
et où Toilvrier trouvera traitement et abri en payant une 
petite pension. 

Au départaient, la caisse d'épargne, le mont-de-piété, 
la commission centrale pour le travail des manufactures et 
les prisods, les fermes-modèles , les colonies agricoles pour 
les orphelins et les ^ants trouvés. 

Les ateliers de travail pour les mendiants. 

Les maisons d'éducation correctionnelle pour les jeunes 
détenus, les maisons de refuge. 

Le conseil de salubrité, les hôpitaux généraux, les mai- 
sons de convalescence, les hospices de maternité et d'enfante 
trouvés, les asiles spéciaux pour les aveugles, les sourds- 
muets, les aliénés. 

Voilà ce que la société doit faire pour répondre à ceux qui 
la déclarent incapable de remédier aux maux qu'elle porte 
avec elle, ou l'accusent de ne pas s^en occuper. 

C'est ainsi qu'elle réalisera les promesses de la Constitu- 
tion et travaillera sans relâche et sans danger à la solution 
pacifique du problème social. 

Mais, pour que sa bonne volonté porte ses fruits et ne se 
perde pas en stériles efforts, d'autres conditions sont indis- 
pensables. £n vain la loi multiplierait-elle les institutions et 
les œuvres > en vain des comités couvriraient la face de la 
France, offrant asile et secours à quiconque est abandonné 
et sans ressources; si l'ordre, la sécurité, la moralité^ le 
travail ne président aux destinées du pays , si la défiance 
détourne les capitaux et ferme l'atelier, si la fortune publi- 
que <et privée est à la merci des expériences utopistes et des 

30. 
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agitations de Fanarchie , toute tentative contre la misère est 
frappée d^avance d^impaissance : le paupérisme sera le plus 
fort. Il ne sufGt donc pas que la société soit charitable ; il 
faut qn*elle soit forte pour maintenir les droits et la liberté 
de tons et faire triompher la justice; économe, en limitant 
au plus strict nécessaire ce que Timpôt enlève à la propriété 
et au travail ; morale , par le choix de ceux qui parlent et 
agissent en son nom et qui doivent , pour obtenir Tantoritéi 
mériter le respect ; mais il faut en même temps que chacun 
fasse son devoir et ne se repose pas sur elle du soin de rem- 
plir sa tâche. 

Le propriétaire ne doit jamais perdre de vue le bien-être 
de ceux qui travaillent sur sa terre , il répandra autour de lui 
les bons exemples , les saines doctrines d'hygiène et de cul- 
ture ; son temps appartiendra à celui qui a besoin de conseil, 
sa main sera ouverte aux nécessités pressantes des familles 
voisines , et sa fortune paraîtra grande moins par le nombre 
de gerbes quMl récolte que par le bien quMl fait. 

Le manufacturier, le fabricant a été en butte aux accu- 
sations exagérées de ces derniers temps : qu'il s'en venge 
par un redoublement d'efforts et de bienveillance en faveur 
de ses ouvriers. Quoi qu'on en ait dit , leur cause est la 
même, le même travail les enrichit; qu'il veille avec un soin 
scrupuleux à la salubrité , à la moralité de leurs ateliers ; 
qu'il recherche les procédés qui épargnent leur santé , leur 
vie; qu'il se prête avec empressement à toutes les exigences 
de la loi en faveur de leur instruction , de leur repos , de 
leurs mœurs; qu'il s'intéresse à leur bien-être, s'occupe 
même de leurs plaisirs ; en un mot qu'il soit pour eux moins 
le maître que le père de famille faisant de sa fabrique leur 
maison paternelle. 

L'ouvrier lui-même a de son côté beaucoup à faire : sa 
part de fatigues et de souffrances est grande en ce monde ; 
et, sous l'inspiration du désespoir, il a été tenté plus d'une 
fois d'accuser la société de ses malheurs et le riche de sa 
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misère, Puîsse-t-il écouter les conseils de ceux qui Faiment 
trop pour le flatter ! Demandant au travail , à Féconomie , à 
la bonne conduite ce que de fausses doctrines promettaient à 
son inaction et à sa révolte, qu'il se défie de la double ivresse 
du club et du cabaret , qu'il s'en rapporte plus à son bon 
seas qu*àFesprit des autres, à son expérience quà leurs 
théories, il verra sa destinée s'améliorer, sa marche devenir 
moins pénible , et , si le succès manque à ses efforts , il s'a- 
dir^M^ ^V^ eoafianee à la société qui écoutera sa voix » ou 
à son frif e plus hear^ux qui est prêt à lui tendre la «lain. 

Nous vivons trop aujourd'hui de d^aûces mutuelles. Trop 
fiOHv^t les classes , les individus ae se connaissent que par 
des calomnies ; les préjugés s'aigrissent par des mal^eaten*- 
dus} 1^, IcMTsqne la eharité veut parler de o^Aciliatien , oa 
Ufii lui répond qu« p^r F hostilité et la guerre. 

Le viQxmnt est venu de faire taire le cri de la piàSslaa et 
de Fégoli^aie » et de sorlir de ce tumulte qite iottt autour 
4e naus( W^ s^itèiiiies désordonnée et les révolutifons; rap|iro^ 
cbotSH^bQMs de ceux que uous eroyoas aes adversaûres eé fai 
tuons sou( pjlutôt iBicenBUs qu'enneaiis^ Nous découvriroas 
i^ coii^assiaas igaorées» des Iponi^es volontés inattendues; 
des mains prêtes ji tirer Féfuée $e rencontreront pour s'étretn*^ 
dre , laii bi^veUlnoce se su))s|ituef a à la h^ine ^ la gratitude 
k la vengi^anee, et le soiuf^u lei»è^r« devant Faecoird:. 
iUors la vaisère, qui u'aura plus de réerinninaticMa et d'aoïer^ 
tume, sera plus lé§^e à porter^ plus facile k sieeourir ; las 
sacrifices qu'exige Fa&sistaace paraitroia^t aloiuis louirds et 
moiEisnieiiaçaiUts; etlaFrauee^ see^^éeparledévoneHienl 
des uns et la vési^ation des autres ^ échappera & la sèériiité 
d'uiive indiSereuee égeïisie et aw fpAkB daagereueais^ d'une 
révolution so^eiale. 

Armand DE MELUN. 
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Nous ne venons point proposer des innovations adminis- 
tratives , nous laissons à d'autres ce soin ; mais nous vou- 
drions faire participer les habitants des campagnes aux 
améliorations dont profitent ceux des villes. Les économistes 
ont souvent regretté de voir nos populations émigrer dans 
les grands centres industriels , où elles trouvent la démora- 
lisation en échange du bien-être qu'elles y venaient cher- 
cher. En efiet, dès que la stagnation des affaires ralentit 
Fessor du commerce, Fouvrier, qui s'est corrompu au con- 
tact des grandes villes , après avoir dissipé le fruit de son 
labeur dans les jouissances matérielles, se trouve dans Fim- 
puissance de conjurer la misère. Sans la charité toujours si 
ingénieuse à la soulager, que serions-nous devenus? Jusqu'à 
présent nous ne nous étions pas spécialement attachés à 
rechercher les besoins moraux et intellectuels de la classe 
ouvrière, les connaissances dont elle était privée; mais le 
triste tableau s'en découvre à nos yeux ; nous voyons des 
enfants étrangers aux premiers rudiments de la lecture et 
de l'écriture , des jeunes filles destinées à être mères de fa- 
mille, qui ne savent même pas tenir une aiguille (1). Il se-» 
rait désirable sans doute que les écoles fussent fréquentées 
par notre jeune population , mais il faut en rendre Faccës 
possible aux enfants indigents. A peine élevés, nous les 
voyons, pour vivre et mettre à profit les heures de la journée, 

(1) Les écoles supplémentaires ouvertes à Rouen par suite de la ces- 
sation du travail dans les fabriques révèlent malheureusement les faits 
que j'avance. 
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rôder dans les rues des bourgs et des villes pour émouvoir 
la sensibilité du passant, ou aller recueillir dans les fermes 
quelques bribes de pain. SMls ont six ans , on les pose de- 
vant un rouet pour faire des trames ; et aussitôt que leurs 
membres ont acquis une force juvénile, le métier les reçoit. 

Comment stimuler le père de famille à envoyer à Técole 
la petite créature quMl ne peut nourrir sur son salaire ? C*est 
seulement à Fépoque de la première communion quMl se 
soumet aux plus dures privations , afin que ses enfants pro- 
fitent des seules instructions morales quMls soient appelés à 
entendre. 

La société doit se préoccuper sérieusement d'une généra- 
tion ainsi asservie , sans éducation suivie , se trouvant au 
début de la vie aux prises avec tous les vices du vagabon- 
dage (1). 

A aucune époque de notre histoire , on n'a vu Fenfaiit 
réduit à se faire maraudeur pour être le gagne-pain de ses 
parents. Quedis-je?.'.. eux-mêmes, à des moments donnés, 
ne deviennent-ils pas à leur tour les obligés d'une com- 
mune? 

Nous ne voulons pas plus de ces mendiants qui , autre- 
fois, assiégeaient la porte de^ monastères, que de ceux qui, 
aujourd'hui, assiègent nos mairies ou nos bureaux de bien- 
faisance. 

(i) Un seul enfant dans la République ne doit pas manquer de Tinstruc- 
tîon élémentaire et professionnelle. Ne pourrait-on pas donner à la légis- 
lation de 1833 un système plus libéral, déclarer, comme en Prusse, 
l'école obligatoire et of&ir la gratuité aux iamilles dont on aurait reconnu 
Timpossibilité d*en payer la rétribution? 

L'énormité du fardeau que TEtat aurait à supporter pourrait être di- 
visé : la commune , la bienfaisance lui viendraient en aide certainement , 
car il s'agit d'enfants qui formeront dans peu d'années le peuple, c II 
> n'est pas de plus grand péril pour la société que ces masses perdues 
' « d'ignorance et de brutalité qui frémissent à sa base ! Quel plus grand 
1 intérêt que de les préparer, en cultivant son enfance , au respect de la 
I loi, à l'accomplissement da devoir et au bon iisn^e de la liberté ! > (Essai 
sur les relations du trcaoail et du capital ^ par Dui'ont-Withe.) 
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Qu'an ne vieane pas alléguer rinconduUe, la presse du 
peuple : nous sommes témoin et nous nous portons garant 
de sa persistance au travail pendant le jonr et aa^i^ heures 
avancées de la nuit. La £amille qui se compose de deux 
enfants seulement » faisant abstraction des temps de chô- 
mage, des maladies » qui trop souvent sont la triste conaé* 
quence des privations qu elle s'impose , ne peut par son 
salaire suffire aux premiers besoins de son existence (1). 

Que de courage il faut à ces malheureux pour ne jamais 
laisser échapper de leurs poitrines un soupir de décourage- 
ment ! Travailleurs assidus, il ne leur reste même pas Tes- 
pérance d'assurer par l'épargne des jours moins pénibles à 
leur vieillesse, a En général et principalement en France, a 
» dit M. Passy, les salaires suffiraient s'ils étaient employés 
» avec réserve et sagacité pour créer une sorte de bien-être, 
» mais l'usage en est mal entendu. Les dépenses se font au 
y> jour le jour, sans soin , sans prévoyance du lendemain. » 
Puis on s'écrie: Quelle aisance assuperait, par exemple, 
l'accumulation des journées que dépense l'ivrognerie ? 

Les pages que cet économiste a écrites ne nous concernent 
pas. Gérando , dans son ouvrage de la Bienfaisance publi- 
que; Villermé, dans celui de la Condition physique et mo- 

(1) Que gagnent par mois le tisserand et sa femme? 39 francs. Et leur 
dépense se compose de : 

Logement 4 fr. te. 

Chauffage. i 50 

Pain V à raison de 26 centimes le kUogramme. . * . . 19 53 

Légnmes, beurre, sel *..».«»•. % « 

Eclairage 9 iO 

Blanchissage S 30 

Façon de trame et parement 3 75 

Perte de temps pour aller chercher et porter les chidnes, 

les monter sur le métier, indispositions accidentelles. i 50 

Faux frais i « 

Entretien de ménage , achat de vêtements 3 t 

Total 40 fr. 68 c. 
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raie des ouvriers » ont eu soin de retrancher de leurs sta- 
tistiques les tisserands et les simples journaliers. . Le mo- 
ment est venu de s'inquiéter de leur sort, car leur nombre 
est grand, et leurs misères ne sont pas les moins pro* 
fondes (1). 

Les secours publics et à domicile ont soulevé des thèses 
sur lesquelles le gouvernement n'a pas su se prononcer. 
Tout est à refaire sur ce point et c'est à lui qu'en appartient 
l'initiative. L'agriculture moins négligée eût pu, par de sages 

(i) Le 22 juillet 1848 , le président de F Académie des sciences mo- 
rales et politiques , sur l'invitation que lui en a faite le général Gavaignao , 
a confié à M. Blanqui une mission dans les villes de Lyon , Rouen , Lille , 
avec ce programme : 

c M. Blanqui est chargé de rechercher et d'exposer l'état moral et éco- 
nomique des populations ouvrières dans les villes de .... Il examinera : 

V i^ Quelle est l'éducation physique et morale des enfants des ouvriers > 

> 2*^ Quelle est sur les mœurs et le bien-être des ouvriers l'influenoe 
de la vie de famille , de l'esprit religieux et des lectures auxquelles ils se 
livrent habituellement; 

» 3<> Quel est l'effet des diverses professions sur la santé et le caractère 
des populations ouvrières ; 

V 4® Quelles sont les causes économiques auxquelles on doit attribuer 
le malaise de ces populations , et si ces causes sont différentes pour les 
populations manufacturières et pour les populations agricoles; 

» 5<> Quelles sont les industries les plus exposées an chômage et les 
causes habituelles de ces chômages ; 

> 6<> Si l'association entre ouvriers est un moyen d'améliorer leur sort, 
et s'il existe des exemples qu'on pourrait utilement imiter ; 

t 70 Quels progrès sont survenus depuis vingt-cinq ans dans les con- 
ditions des ouvriers , et quelles ont été les causes de ces progrès, i 

Nous applaudissons assurément à ces explorations , mais nous nous 
demandons pourquoi toujours les ouvriers des villes sans jamais y com- 
prendre ceux des campagnes ? L'Académie aurait un travail instructif à 
faire sur l'état physique et moral de nos populations agricoles. Que ne se 
trouvait-il un de ses délégués, l'année dernière (1847), dans chacun de 
nos cantons? Il eût pu, se plitçant à un jour donné de la semaine chez un 
propriétaire aisé on un curé , rechercher et s'enquérir à l'aise des causes 
qui forçaient 3,000 personnes à quitter le foyer domestique pour solliciter 
la charité publique. 
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encouragements, retenir des bras qui seraient sa plus grsDde 
richesse. Les efforts de la République doivent tendre main* 
tenant à rappela: aux travaux agricoles les hontmea supé- 
rieurs qui s'en étaient éloignés , et les malbeureux qu'en 
avaient distraits les espérances trompeuses qu'offrait l'in- 
dustrie. Pour favoriser l'agriculture il faut abattre toutes les 
aitraves bien connues qui s'opposent à son développement. 
Alors on verra renaître ce premier des arts délaissé , qui 
nourrit les peuples et fournit les matières premières , sans 
lesquelles il n'y aurait aucune industrie. 

Si les hommes éclairés s'en retirent, c'est qu'on ne peut 
rien faire de grand dans la sphère où on les condamne à se 
mouvoir; parce qu'avant de prendre la charrue il faut dire 
adieu à toute espérance de richesse, parce que sur deux cents 
grandes fortunes il ne s'en trouvera pas en France deux 
qui aient été faites dans l'agriculture. Voulez-vous reporter 
la vie et le bonheur dans les campagnes ? Dotez les com- 
munes et les cantons d'une partie des avantages accordés 
aux grandes villes, aux grands centres manufacturiers. 
Par quel motif le bienfait des salles, d'asile (1), des ou- 
vroirs (2), des crèches dan^ les bourgs, ne pénétrerait-il pas 

(1) On ne saurait assez peser tout Tintérêt qui s'attache aux salies. d'asiJe 
et connaitre assez parfaitement tout ce qu'on peut tirer de bon et d^utile 
de ce premier chc^on d'instruction publique. « Ce n'est plus alors une 
9 simple réunion de marmots auxquels il s'agit de dmmer ces soins vnl- 
• gaires, partage ordinaire des bonnes d'enfants. C'est uua première 
I éducation plus encore qu'une première instruction qu'il s'agit de donner 
» à toute une génération. Ce sont les mauvais principes qu'on détoume 
9 de ces jeunes intelligences ; c'est une vie morale et religieuse à laquelle 
> on les habitue , une vie de travail régulier et de saga discipline : ce 
V sont des impressions droites et sûres dont on les pénètre dans un âge 
» qui ne perd rien de ce qu'on lui donne. • ( Jueé de La Fbiirkllk, An- 
nuaire de t Economie politique, 1844. ) 

(2) Cette nouvelle œuvre est due à If. de Cormenin. Les EntreHens 
de Village, pai* Timon, recèlent d'excellentes idées que les hommes re- 
ligieux , les amis sincères du peuple devraient répandre à profusion. Les 
conseils généraux ont universellement approuvé tous jces essab des hom- 
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dans nos vilhges f Des é'core^ d^addtes , des. écoles publi- 
ques (1 ), des fermes^ modèles, dans lesquelles on pourrait pui« 
ser tes connaissances $igricoIes et industrielles, seront autant 
d^amorces qui attacheront à la contrée : des bibliothèques 
communales , des leçons d*in^tituteurs instruits appelleront 
Témulation de commune à commune et une suite de nom- 
breux avantages en ce moment inappréciables. Pourquoi 
rinteHi'gence et la moralité n'auraieçt-eltes pas Içors coh 

mes de bien qui tendaient à aider la famille dans Féducation de ses en- 
SÊoàè. Mètre d^arteraent, ù fknt le dire, a fttit preuve, pour ces institu- 
lioiMbiloasielteft, de beaucoup tm)p dfapatbîe ^t dligsoucîasee-; il ne suffi- 
94it pa^ ifi co^fig^er da^ deft pi{o«è%iierbaiu. iq» a^ésion , c'était par 
d^s eqQ0iir<|gei9ei)ts. |écuoiaÂresvq]^'on, deiwl^cb^rchen 4.pi;o|^ger ces pe- 
tits établissements qui sont tout prêts à entrer dans l'instruction priiqaire 
comme complément de l'éducation des filles. Les membres récemment 
nommés au. conseil général , ^rtis de l'électipn populaire , apppéci^ront 
mieui^. les devoirs qu'ils ont à accomplir : ik sauront, par des allocations 
spéciales , stimulée l^ bienfaisance d^ns ses œuvres trop souvent aban- 
donnéeç & sqs généreuses inspirations. En 1845 , il y avait déjà plu^ ip 
cent de ces ouvroirs où quiii^e cents jeunes filles recevaient, d'après le 
nouveau plan indiqué par son fondateur, des leçons de çoutiire, d^ pro- 
preté, de ménage, apprqpriées à leiur conditipn.v On ne peut trop re- 
commander les ouvroirs campagnards k, l'attentioQ^ et aq zèle charitable 
des gens de l^ien : avec très-peu d'arg^ent, mais ^vep bei^ucoup 4e persé- 
vérance , ih rendront un service inmiense à la clfis^se si intéressante des 
jeunes filles, de la campi|^oe. 

(i) Q serait, essentiel que Tbn pub]î&t ^Il. catéchisme rfisqnq/é dies 
droits çt ifsi dévoie^ d^s l'homme ei^ société av,ec une définition exacte 
des mots, liberté, égalité y fraternisé. M. d'Estemo, dans son ouvrage, 
De la Misère et de ses Causes, a eu la pensée d'un petit manuel, qu'il 
a divisé en trois ou quatre section^ , ei dan3 lequel il donne U définition 
de l'ouitrier , d^ ses devoirs , de son indépendance. 

Dje nos jours on % beaucoup trop écrit pQur surexciter les payions , 
on doit désormais s'attacher à faire de bons livres instructifs , attrayants , 
qui empêchent les quvriers de pécher par ignorance et de faire le mal 
avec de bonnes intentions ; eu éclairant leurs consciences , nous rendrons 
plus rare la triste nécessité d'employer la force contre eux. La tâche 
nouvelle que je trace est aride , peu lucrative , mab elle est humaine : 
à ce titre tes hommes de cœur l'accepteront avec dévouement. 
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mices ? On encourage une savante culture de la terre, la 
culture de Thomme serait-elle moins précieuse I Pour les 
finances et la sécurité les conséquences qni en dériveraient 
seraient très-profitables au bonheur de la France : Faction 
des lois diminue en raison du développement des connais- 
sances : mandataire du peuple, le pouvoir doit faire tendre 
tous ses efibrts à le moraliser et à Finstrnire (1) ; c*est en 
le dirigeant bien qu'il se doit montrer digne de sa con- 
fiance. Vous parviendrez ainsi à apprendre à Thomme ses 
droits et ses devoirs , et vous repousserez ses mauvais pen- 
chants; ne Tabrutissant pas par le travail , vous le rendrez 
docile aux lois qui le protègent. Mettons à profit la géné- 
reuse nature , les nobles qualités des gens de la campagne. 
Là, une honnête aisance se prête volontiers à secourir la 
misère. 

(i) Ce serait bien mal comprendre Finstroction primaire, comme 
avantage ponr les classes ouvrières , comme levier pour la civilisation 
que de se borner à l'enseignement de la lecture , de Fëcriture, du calcul 
et de quelques autres connaissances élémentaires. L'éducation doit tou- 
jours marcher de pair avec l'instruction. Il faut que l'on quitte l'école 
avec des habitudes moins grossières, des sentiments plus élevés, et avec 
une intelligence plus développée. Dans les écoles du peuple, il faut aussi 
que les mains travaillent en même temps que la tête. Les élèves qui les 
fréquentent sont destinés & créer des objets matériels , on doit les rendre 
aptes à ce service ; et l'esprit étant exercé sans préjudice de leur habileté 
manuelle , la production leur coûtera plus tard moins d'efforts et sera 
plus féconde et plus régulière. En ce sens il est vrai de dire que l'instruc- 
tion primaire concourt à diminuer la misère. (M. Naville, De la Cluh- 
rite légale. ) — c II est mauvais de détourner les enfants du genre de vie 
I qu'ils mèneront plus tard. J'aime mieux voir les enfants du peuple, 
> ajoute M. G. Dupuynode (Des lois du travail et des classes ouvrières)^ 
I tricoter quelques moments de la journée, comme dans l'école de travail 
« de Zwolle , que de les trouver constamment à lire et à écrire. L'in- 
» struction primaire , malgré ses rapides progrès , a encore beaucoup à 
1 réaliser, elle a surtout à améliorer le programme de son enseignement, 
• afin d'y donner une plus large place à la science morale et d'y faire 
1 participer le travail professionnel. > (Nous avons à Rouen une école 
qui possède ce double avantage.) 
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Painrres «t rkhes mmï eovfoûdus f i^nrent ed monfefit les 
i»Ds près des «aire», a Rien n'esl eonsolani (lour fiaim-toiié, 
1^ ft dit Sthilo Pelbeo, oommede se voir traite» avec de bien* 
>i v^iU»Bt& égp»rds pat* ceux qai $(mt aa-dessiis de lai : son 
yf CCÊWP m remplit de recoonaissaaice ; il comprend alor» 
)v pourqiicif le riche est riehe, et il lai pardonne sa prospé^ 
y* rtté parce qu'il Ten joge digue. » 

Bans les grands centres iBaii»factffi*fers , 1^ fortunes ra«* 
pides et parfois scapadalens^s ^t oiâitre» roftipent les l^s 
qof dotYent h» attacher aox oâf rlers dans les meuÉfeÉts dif- 
ficiles. Et c0p«idant, n'est-ce pas use des eauses qui, an 
défrkdent des campi^n^ , O0t fatorisé les grandes villes ? 
Car, afin d'apaiser ces masses dangergus^ et brnyantesy on 
lenr a f*il de noflibren saefiftc^s(l). Cdtait iojuslef Eu 
effet, de ce que les caespagoes sont moins k craindre, doit-* 
on povr cela les oaldier! Ne sopt-*€e pas elles qni ccmtri^ 
biient ponr la plus grande partie k la rkhessa de TÉtat ¥ 

U faut donc décentraliser Tiiida^trie f la transporter dans 
no» GoiàmiiBes et nos cantdDSi afin que nons ne soyons pas 
tributaires de fabricants éftrangers, indifférents à notre dé- 
tresse (2). Ne doivent-^ils pas compa^r à notre malheur, nous 
qui avons accru leur capital? 

(i) Ihttïê no9 déparlemefitd , On n'oubliera jsAiilis ces ateliers nat}o«> 
nsïÉx (ftii taitààenthVtBSicë shits praùt ; ces tirillions , pris sur le budget 
p9tfr créer daatts Paris tra travail illusoire. Quel bien on eût pu faire avec 
cefs miltidBS emplojrés k i^volutiémner la France , à mettre le pauvre en 
hssiilité eontrè le fiche , s) toul d'abord on les eût affectés à un plan 
sage de réformes sociales f 

(S) Mess pai^«s» kl d*tfn point qœ noas tondrions voir adopter. Les 
fabHesnfs àeé vifietf occupent un grand nombre de bras dansies villages : 
ceiil est parM , autant que ddre la prospérité commerciale ; sitôt que 
les affjifa'es deviennent moins faciles , Tenvoi des chaînes diminue , le sa- 
laire ttfMbe , le temps de chômage approche. Que se passe-t-il ? La com- 
mune ne peut laisser dans la détresse ses tisserands laborieux •: elle se 
cotise, elle s'impose pour les soutenir. Le besoin commande-t-il de sol- 
liciter de Fouvrage des maîtres étrangers , ils sont sourds aux prières , 
leur bourse n'est pas plus secourable , ils se soucient bien des ouvriers 
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Établissez des écoles d'apprentissage : que nous possé- 
dions sur ane moins grande échelle, il est vrai » que dans 
les villes populeuses toutes les ressources qu elles offrent 
ponr Finstruction et la bienfaisance. Que n'avons-nous des 
sociétés savantes, succursales des académies ? Au moyen de 
ces artères scientifiques, nous pourrions débattre nous- 
mêmes nos intérêts : favorisés par le gouvernement, nous 
finirions par. avoir nos expositions qui exciteraient ane noble 
émulation; et les récompenses que nous décernerions, en 
môme temps qu'elles seraient une fête de localité, exerce- 
raient une salutaire influence sur la population. 

Des cours d'hygiène , d'économie agricole et Industrielle 
seraient nécessaires pour inculquer de bons principes, 
d'utiles habitudes. Les classes pauvres vivent dans des con- 
ditions hygiéniques déplorables. Laisser cette branche im- 
portante du service public plus longtemps en souffrance dans 
nos campagnes, ce serait donner contre l'administration de 
justes sujets de plainte. On devrait créer un Comité d'hy- 
giène au chef-lieu de canton , dont la mission serait d'étudier 
les moyens les plus propres d'améliorer, sous le rapport de 
la salubrité, les bâtiments que la classe ouvrière habite. 



qa'û» ne connaitroiit jamais. Si an contraire les cheft d'industrie venaient 
se fixer dans les cantons , outre que leur cœur serait moins indîiférent , 
on ne serait pas exposé à voir le travail brusquement rompu, parce que 
le respect humain, dans beaucoup de cas, rendrait très-circonspect sur 
le choix de ces déterminations extrêmes; nous n'aurions pas d'ailleurs 
la douleur de voir des ouvriers , soutenus pendant des temps de crise , 
embauchés par des fabricants étrangers , qui viennent par des augmen- 
tations passagères , détruire chez nos tisserands le lien de la reconnais- 
sance qui doit les unir à celui qui les a aidés dans des jours mauvais. Une 
fois que les entraves qui s'opposent aux progrès de l'agricultnre seront 
tombées, nous verrons plus de bras occupés aux champs et passer à 
l'industrie pendant la saison d'hiver et les journées pluvieuses. L'asso- 
ciation du travail industriel et du travail agricole pourra peut-être s'ef- 
fectuer uu jour sans que la division des occupations nube au progrès des 
arts. 
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Des caisses d'épargnes , de secours mutuels, fécondées 
par les primes du gouvernement , rendraient la prévoyance 
familière aux salariés et lui assureraient une vieillesse moins 
tourmentée. Dans chaque chef-lieu de canton, on devrait 
établir un conseil de prud'hommes. La lutte des intérêts 
tend constamment à porter le désordre et la haine dans les 
rangs de la société : il faut effacer la suprématie que la 
classe bourgeoise a fait peser sur la classe ouvrière, et em- 
pêcher la liberté de chacun d'empiéter sur celle de son ' 
voisin (1). 

Des éléments aussi solides de moralisation contribueraient 
énergiquement à son bonheur et la relèveraient de l'abais- 
sement où elle est tombée. Je ne suis pas aveugle... je sais 
qu'il faudra vaincre de nombreux obstacles , tant que nous 
serons sous le joug d'un pouvoir administratif centralisé 
comme est le nôtre. 

Chacun comprend le devoir de soigner son vieux père , 
mais il lui manque les secours d'un médecin et les médica- 
ments. La République devrait rétribuer un homme de l'art, 
des lumières duquel on se passe trop fréquemment , faute 
de pouvoir le payer. Attend-on la dernière extrémité , ou il 
est trop tard , ou la maladie a fait de si rapides progrès qu'on 
prolonge les souffrances; état affligeant, parce qu'il prive 
en outre les familles d'un travail nécessaire et ne les plonge 
que trop souvent dans une plus profonde misère , lorsque 
des institutions de bienfaisance eussent peut-être pu les en 
préserver (2). Il devrait y avoir dans toutes les communes 

(1) En établissant nne commission mixte composée d'un nonibre égal 
de maîtres et d'ouvriers , on évitera bien des contestations irritantes. L'é- 
laboration d'an projet de réorganisation démocratique de l'institution des 
prud'hommes répond à ma pensée. 

(2) J.-B. Say a défini la prévoyance : t Le sacrifice de la tentation du 
» moment au bien-être de l'avenir. » L'esprit de prévoyance doit être 
chez l'individu , chez l'ouvrier avant que la société ne vienne à son se- 
cours ; sa dignité exige qu'il n'en accepte les bienfaits qu'à la dernière 
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un Comité de ébarUé, une petite pb«n«a6Îè MM du Koge, 
dont la direction serait remiM à me siirar on k )« femm« iê 
r JnstHutenr ^ et dant ebaqae eantoa cm de? ralt élever an 
hôpital (1) ^ où les commanes ponrritieiit déposer leors 
malades, si les parents ne les pouvaient soigner. Une scear 
de cbaritè y serait préposée pour faire les panseiMaits et 
remettre sur Fordonnance du médecin commimal les médi* 
caments d'une préparation difficile. Ainsi , le cbe^Iieu de 
canton deviendrait une petite capitale où Tesprit et le corps 
trouveraient tous les secours de la science. Il y aurait » uoe 
fois Tan^ une eipositlon des produits agricoles cit indBstrf<4s ; 
daâs Cette lète cantonale y des primes seraient distribuées : 
Touvrier le plus habile et le plus soigneux, le jardin, la 
maisonnette les mieux tenus, le ménage qni aurait le plus 
courageusement résisté à l'adversité, les actes de baote 
moralité seraient récompensés selon leurs titres ; les inati*' 

extrémité. L'ouvrier doit être le principal , sinon le seul artisan de son 
bièn-étre : dans cette voie , la société peut bien Faider , Fencoufagef dans 
ses effarts, Itil gifantir liiélxiè les cvantages c(*l s«iif ks but plus ou lËioitfs 
éloigné des sacrifices qu'il s'impose, mai» rien de pht. 

(1) Malgré le texte formel de la loi et les ordres réitérés de l'admis 
nistration supérieure , on refuse dans beaucoup d'hôpitaux de recevoir les 
malades venus de la campagne , c'est-à-dire les plus nombreux et ceux 
qui manqùeiit le plus des secoars de la science ; malgré l'appui de la loi 
et la puissance de la ntisoii , oa ne peut faire respecter partool les droits 
du malheur : il y a nécessité de bobs prononcer... Nous ne réelanoBS pas 
des constructions monumentales , nous les voulons sans luxe et peu coù~ 
teuses. Admettez le principe , vous serez étonnés des dons qui vous ar- 
riveront. 

On s'empressera , selon sa fortune , de s'inscrire : celui-ci pour de 
l'argent , eelui-là pour un terrain , cet autre pour son travail , afin de 
contribuer k élever un Hâtel-Oies. Ces millions que aons voyoas aniBel- 
lement remis aux hôpitaux des viUes nous reviendraiest ea grande psrtie. 
Si un riche propriétaire du canton meurt , quels legs peut-il nous laisser? 
Où sont vos hospices pour la vieillesse? vos hôpitaux pour les malades?... 

Les exigences du fisc détournent des établissements de charité légale- 
ment reconnus les dons qu'on serait tenté de leur Dure... Il faodraif les 
exempter du droit de timbre , de perception... 
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tuteurs qui auraient donné des preuves d*un zèle éclairé » 
prendraient part à ces concours cantonaux. 

Au chef-lieu du département , on organiserait un concours 
entre les cantons ; et chaque année , ceux qui se seraient 
imposé le plus de sacrifices , qui auraient le mieux répondu 
au programme, dans lequel le pouvoir aurait fait connaître 
à Tavance ses vues, ses projets de réforme seraient distin- 
gués par des mentions honorifiques. Il faudrait donc retou* 
cher à tout ce qui existe de bien , harmoniser entre elles les 
sociétés qui existent et dont la valeur est reconnue par leur 
durée y les enlever à leur isolement, en créer de nouvelles, 
si Turgence s'en faisait sentir, pour suivre avec ensemble la 
marche du progrès , qui serait non-seulement plus régulière, 
mais bien plus forte ^ puisqu elle aurait pour guide le prin- 
cipe de l'unité. 

Un semblable projet ne pourrait-il pas développer le 
bonheur et Faisance, et déraciner cette envie dont profitent 
les fauteurs de discordes, pour mettre aux prises les diverses 
classes de la société I vous dessillerez ainsi les yeux du peuple 
et lui apprendrez à distinguer dans quels rangs sont ses 
sincères amis ; qu il sache une bonne fois que les ambitieux 
qui briguent le commandement s'apitoient mensongèrement 
sur ses intérêts pour T agiter comme un troupeau d'esclaves. 
Nous devons enfin nous entendre pour chasser Tègoîsme, 
qui, semblable à la harpie de la fable, salit tout ce qu'il 
touche; chacun de nous doit travailler sincèrement au bon- 
heur de tous : mon plus vif désir serait d'y contribuer , en 
appelant des modifications successives qui, sans secousses et 
au moyen d'un progrès régulier, retireraient la société de 
l'état de gène réel où elle est plongée. 

d'ESTAINTOT, 

Membre de la Commiraion des priions et de la Société libre 
d'ëmnlation de Rouen , maire de Fuitôt , etc. 
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LETTRE A Jf. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 

SDE LE ftÉIABLmSIEKI VD miAIl Ml LI& FU&dJIS. 



Paris, 1« i<K décembre tô4^ 

Vous vous occupes, monsieur )& minislre, des histitu- 
tiens destinées à secourir l'iofortime. Vous voules ^pt» Fiq<- 
digeace cesse d'être akandomiée à toas ses désespoirs. Cela 
est dig«e de Tapprobatîoo de tous les bons citoyens. Biais 
ce serait pea que de venîp en aide à ceux qui sonffireni , si 
vous ne faisiez tous vos efforts pour détruire les causes de 
la misère. Parmi ces causes, il en est une qui dépend de 
votre administration, c'est Vadifin âfi$ prisons sur le tra-- 
vail libre. Vous la signaler est le moyen le plne sûr èe. h 
faire disparaître^ Vous sève» heurei» de voisr, je Vespé^e , 
qu'en même temps que vous l'anéantirez, vous pourrez wa/^ 
menter sensiblement les revenus de TËtat. 

Depuiis l'année 1819 , où le tvavail a été établi dan» lés 
prisons centrales , les fabricants et les ouvriers î&ok entoidre 
des plaintes incessantes sur la concurrence désaetrease qne 
Toiivvage confectionné dans ces établissements leur fait 
éprouver. Au milieu de ces doléances , la question a été étn- 
diée par des personnes compétentes , et il n été> constata : 
l""' que, dajie nos prisons centrales, la main d'œwvve a. tour 
jours été afiieraiée par l'État aux entrepreneurs.- généranx et 
aux mtrepreneurs spéciaux beaucoup aindessons de sa va- 
leur ; 2^ qu'il en est résulté des pertes considérables pouj? le 
trésos p«bUe et poos Isa détenus ; 3*^ eyfin, que kek entre- 
preneurs , forcés de vendre sans cesse leurs produits pour 
fournir continuellement de l'ouvrage aux détenus, et pou- 
vant les livrer au-diessousdu cours , ont fait une concurrence 
désastreuse aux fabricants , ont occasionné la ruine et la dis- 
parition de quelques industries, et ont puissamment contri- 
bué à l'abaissement excessif et déraisonnable des salaires 
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d^s ouvriers Hbres , et sttrkwl des ouvrières. Bioi» que tes 
prisons ne soient pas k cause unique de ce dernier résulflal, 
on ne peut nier qu elles ne soient Tune des plus consi<}éra- 
Mes. En effet, leur action, restreinte d'abord à lew voisi- 
nage, s'est étendue par degrés et a bientôii entraîné les 
ateliers de charité et les couvents, qui ont été contraints d'ac* 
cepter les prix réduits et des prix plus faibles encore^ Et 
comme ces établissements sont aussi forcés par leur nature 
de travailler toujours et à tout prix et de vendre saus^ cesse, 
aux époques de morte saison et de crises comme aux époques 
prospéras, leur puissance, combinée avec cello des prisons, 
a accru la dépression de la main d'oeuvre dans les temps 
beureux et Ta tout à fait écrasée dans les temps de calamités. 
Qu'on ajoute qu'une fi>is la baisse arrivée, il est presque im- 
possible que la main 4'œuvre remonte à son prix , à cause 
de l'exiguïté de noire commerce extérieur, et l'on se fera 
peut^étr^ une idée d^ s calamités qui pesaient sur nos ou- 
vriers avant Fét>abliâsement de la République, 

Frappé de ces abus, le gouvernement provisoire, par un 
décret du 24 mars , a suspendu le travail dans les prisons , 
et a décidé en même, temps que ce travail serait réglé à l'a- 
vei|ir de telle sorte qu'il ne fit à l'industrie libre aucune co»* 
currence Mcbeuse. Mais la suspension du travail dans ces 
établissements y a lait naître des désordres inexprimables, 
et tels que votre prédécesseur a porté, le 28 août, à l'As- 
semblée nationale, un projet de décret tendaj»! à l'al)rôga- 
tion de celui du 24 mars. Une commission , chargée pair 
l'Assemblée' d'examiner ce projet, a déposé son ^rapport le 
17 octobre suivant. 

La commission remarque que le projet ministériel ne 
tend , sauf quelques précautions illusoires , qu'à sétablfir les 
choses telles qu'elles étaient autrefois ; qu'il repose sur l'idée 
que les prisons , dans leur mode d'exploitation habituel , ne 
font auGiiiie concurrence fâcheuse à l'industrie libre ; que 
cette idée est Csuisse, et qu'en conséquence ce projet ne 
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saurait être accepté. Elle lui substitue de nouvelles concep- 
tions destinées à éviter les désastres de la concurrence à la 
baisse. 

A cet effet , elle propose de n'introduire en général dans 
nos prisons que la confection de produits consommés par 
rÉtat ou de produits nouveaux , ainsi qu*on le pratique chez 
quelques nations voisines. Les travaux auxquels elle s'arrête 
sont les suivants : 

1"* Le grand équipement de l'armée, c'est-à-dire ses 
babits et sa cbaussure : ces confections sont exécutées au- 
jourd'hui pour chaque régiment dans une de ses compagnies, 
dite compagnie hors rang, sous la direction d'un maître 
tailleur et d'un maître cordonnier. Le maître tailleur reçoit 
de l'administration centrale le drap qu'il utilise : il est res- 
ponsable du ipauvais débit de ce drap et de la malfaçon des 
vêtements qu'il doit livrer. Le maître cordonnier achète le 
cuir et confectionne à ses risques et périls. Il est probable 
que , quand les prisons feront la chaussure , le ministre de la 
guerre se réservera le droit de fournir les cuirs. — Les com- 
pagnies hors rang représentent dans l'effectif de l'armée un 
personnel de 18 à 20 mille hommes. Elles deviendront dis- 
ponibles pour le service ordinaire an fur et à mesure que 
les prisons fonctionneront pour exécuter le grand équipe- 
ment. — MM. les ministres de l'intérieur et de la guerre, 
consultés par la commission , ont donné leur assentiment à 
ces dispositions , qui ont été déjà expérimentées en Algérie 
par le dernier de ces ministres. 

2* Les objets nécessaires au service des prisons centrales 
et à l'habillement des détenus. 

3» La toile et les trousseaux destinés à être accordés en 
pur don aux indigents. 

4** Des tresses de paille, si on le juge utile. 

5« Enfin, divers objets, déterminés par un règlement 
d'administration publique , pouvant être exportés ou vendus 
à l'extérieur, et destfaiés à occuper les détenus avancés en 
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âge cm marines , on cmx que le tiirecïmt f^émr^iHàH ne 
poifvoir êto« employés aufremetit. 

Ces bases posées^ il reste à déterminer le mode selon le* 
quel les travàBK swont exécutés. •"— Nos prisons ((centrales 
sont âa nombre de vingt et une. Dit-hnit d'entre elles ont des 
enirepreneur$ généraux^ auxquels TÉtat abandonbe F exploi- 
tation da travail et le senrice économique, qni comprend la 
nourriture, Tbabillement) le blanchissage, le coucher des 
détebus, etc. Les trois autres, dites r^<^«>$^ ont leiir senrice 
économique exploité par lès agents de l'administration , tan- 
dis que leur main d'œuirre est affermée à des entrepreneurs. 
Ces régies sont Texpression d'un progrès administratif, et 
c'est avec raison que la commission les préfère au^ prisohs 
à entrepreneurs généraux » mais elle hésita à (prescrire la 
rédaction de ces detnières à la fornie des premières. Enfin ^ 
après avoir formulé dans un projet de décret les idées pré- 
cédentes, elle propose rajournement de ce décret jusqu'à 
l'eipijfktioli des marchés passés avec les entt^eprenebrs gé-^ 
nik'atix actuels, c^est^à-dire 

Jusqu'à l'année 1849 pour 5 prisons centrales ^ 
^ -^ 1850 -. 3 — ^ 

^ ^ 1853 — 5 — ^ 

^ ^ 1853 _ 4 -^ -^ 

^ — 1854 — 2 — — 

Elle motive ces délais sur la difficulté qu'il y aurait à rési- 
lier en peu de temps tous les marchés , sur la nécessité où 
l'on serait de créer un nôtiveau personnel ^ enfin sur l'obli- 
gation de retenir et de payer, conformément au cahier des 
charges , le mobilier des prisons , évalué approxindativement 
à 2,165,000 francs. 

Sida nous arrêter à faire ressortir qdelques imperfections 
de détail dans le projet de la commission , nous nous bor- 
nerons à expifimer ici que l'ajournement qu'elle propose est 
inadmissible. Comment, en effet, la commission, qui re- 
connut que la concurrence des prisons a jusqu'à présent 
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été fatale à nos fabricants et i nos ouvriers , peut-elle vou- 
loir que ces fabricants et ces ouvriers restent quatre ou cinq 
ans encore sous le coup de ce fléau ! Comment admettre que 
les salaires des ouvriers , si avilis sous la monarchie , malgré 
nos réclamations , puissent l'être encore plus sous la Répu- 
blique, où Fouvrage, si rare et ne pouvant reparaître que 
par degrés, sera frappé incessamment par cette injuste 
concurrence! — Non, il n*en peut être ainsi. Il faut que 
cette oppression disparaisse; il faut aussi que TÉtat réalise 
les bénéfices légitimes qu'il a négligés jusqu'aujourd'hui. 

Voici les moyens d'exécution que nous proposons à cet 
effet: 

1** Transformer sur-le-champ en régies les dix-huit pri- 
sons qui ont des entrepreneurs généraux, en résiliant les 
marchés faits avec ces derniers et en leur payant leur mo- 
bilier et quelques indemnités; 

2" Exécuter dans les vingt et une régies ainsi formées, pour 
le compte de l'État et par ses agents , tous les produits dont 
le débouché est assuré , comme le grand équipement de 
l'armée , les objets nécessaires au service des prisons et à 
l'habillement des détenus, la toile destinée aux indigents, etc. , 
ainsi qu'on le pratique en Belgique et chez d'autres nations ; 

S"" Enfin , affermer à des entrepreneurs la main d'œuvre 
des prisonniers non employés aux travaux précédents , sous 
la condition que ces prisonniers seront occupés à la confec- 
tion des tresses de paille, industrie très-productive , nou- 
velle pour la France , très-digne d'y être naturalisée dans 
l'intérêt des agriculteurs, des conseuses de chapeaux et des 
consommateurs, qui pourraient, dans la suite, se procurer 
à très-bon compte une coiffure saine et légère. 

Examinons d'abord ce projet au point de vue financier, à 
l'occasion duquel la commission a présenté les plus graves 
objections, ou, en d'autres termes, calculons les profits ou 
les pertes que produirait le mode que nous venons d'indiquer. 

Le nombre des détenus dç toutes les prisons centrales 
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est, selon le rapport de la commission, de 17,297. On lit 
dans le budget de 1847 que la dépense journalière dé cha- 
que prisonnier est de 43 centimes dans nos prisons en 
régie. On obtiendra donc la dépense annuelle des détenus 
dans toutes les prisons centrales, après la réduction en 
régies des dix -huit qui sont soumises encore a Tancien 
système, en faisant le produit des trois nombres : 17,297, 
nombre des détenus; fr. 43 cent., dépense quotidienne 
de Fun d^eux , et 365 , nombre des jours de Tannée. On 
trouve ainsi 2,723,764 fr. Ajoutant à ce nombre la solde 
annuelle du personnel, que nous estimons à 840,000 francs, 
à raison de 40,000 pour chacune de nos vingt et une pri- 
sons centrales, on aura pour la dépense annuelle de 
toutes ces prisons 3,563,764 francs. Retranchant cette 
dépense de la somme de 4,400,000 francs, portée an budget 
pour cette branche du service, et il nous restera un boni de 
836,236 francs. — C'est à ce boni qu'il faut ajouter les 
bénéfices annuels provenant du travail des détenus. Eva- 
luons donc ces bénéfices en continuant à faire nos estima** 
tions dans le sens le moins favorable pour nous , afin de ne 
pas être taxés d'exagération. 

La commission admet, et nous acceptons sans discussion ^ 
que, sur nos 17,297 détenus des deux sexes, il n'y en a que 
12,998 capables d'un bon travail, savoir : 10,413 hommes 
et 2,585 femmes. Pour tirer le meilleur parti possible de 
leur travail , nous emploierons sur-le-champ k la confection 
du grand équipement de l'armée tous ceux qui en seront 
susceptibles. Nous pensons que leur nombre sera d'au moins 
3,000, tant hommes que femmes. Parmi les 9,998 antres, 
nous classerons à l'apprentissage du même travail tous 
ceux qui pourront y réussir, soit 3,000 leur nombre. Les 
6,998 restants seront occupés à la confection des tresses de 
paille et au tissage de la toile destinée aux indigents. Cela 
posé, il est facile de calculer les bénéfices. 

En effet, chaque soldat des compagnies hors rang est 
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entretena par TÉtat , et gagae en outre , en travaillant cott^ 
formément aux tarifs arrêtés par le miaistre ^e la guerre , 
plus de 75 ceatimes par jour. Nous pouvons donc admettre, 
en restant au-dessous de la vérité, que chaenn des 3^000 
détenus employés aux mômes travaux gagnera 75 eetitimea 
par jour. Le froit de leur labeur anpuel sera donc égal au 
produit des troia nombres : 3,000, nombre des ouvriers; 
75 centimes, bénéfice joarnalier de Tnn d*eiix; 300, nwit 
bre des jours de travail de l'année , ou à 675,000 franea. 
— Négligeons le travail des 3,000 apprentis pour le grand 
équipement, des vieillards, des infirmes et de^ incapables, 
quoiqu'il soit évident qu'il ne sera pas nul* -^ Évaluons à 
50 centimes la joprnée moyenne des 6,998 tressenrs de 
paille et tisseurs, et nous obtiendrons la valeur de kur tra« 
vail annuel en faisant le produit des trois nombnes : 6»dB8^ 
nombre des ouvriers , 60 centimes , gain joursaiier de 
Tun d'eux, et 300, qombre des joars de travail de tannée. 
On trouve ainsi 1,049^700 francs* ^^ Uniasaat ce hénèfiee 
à odkii qui vient d'étro obtenu, on trouve panr 1» pr^uil 
total du travail 1,734,700 francs. Il tant en délhlqiHir Tait, 
location attribuée aux détenus, alloeatioii qui , pour okacnn^ 
varie de 1/10 à 5/10, selon leur ea^Mkbilitéy fa'oo peut 
e^imer en moyenne à 3/10, et dont la valeur totale est 
de 517,410 francs. On tronve ainsi pour le prcsdliit oèl 
1,207,390 francs, qui, ajoutés an boni obtenu plua hant, 
836,336 francs, donnent un total de 9,043,586 frases. 

Ce n'est pas tout, fin effet , dëe que m» 3,000 dèteiiBS^ 
senoni appliqués è faire le gnmd équipement de» tmnpea^ 
la ministre 4e la guerre pourra disposer de â,000 kanMei 
des compagnies hors rang, induira d'antanl l'effectif de 
l'année , et fera par oonséqaent r^oqoarâ de leur entr»* 
tien, éciHiofflftie qui sera au moins de 8,400,000 fraœs, à 
raison de 800,000 franea pour mille hommes. Cette somme, 
jointe à la précéd^ite, nous donne, pour le total dea hteèt 
fiets péaliséi par rfi(pt| 4^448, 520 ifoncs. 
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Voit-on maiDteoant que la transformation proposée , au 
lieu d*être onéreuse , est réellement lucrative? Ne sera-t-il 
pas facile de prélever sur ces 4f,4!43,526 francs quelques 
Indemnités, s'il est nécessaire, pour les entrepreneurs, le 
prix de leur mobilier évalué à 2,165,000 francs, plus une 
centaine de mille francs , peut-être , pour Faccroissement du 
personnel des régies? 

Il est aisé de calculer que, dès la seconde année où Ton 
aura 6,000 détenus appliqués k la confection du grand équi- 
pement, le bénéfice total des deux ministères, comparé à 
Tétat des choses actuel, sera de 7,316,026 francs au moins, 
c*est-à-dire qu'il excédera le double de la dépense, 
3,563,764 francs, ou, en d'autres termes, qu'il y aura une 
plus-value de 3,752,262 francs. 

Il est évident que ces bénéfices ne feront que s'accroître 
dans les années suivantes, à cause des qualités remarquables 
que possède, industriellement parlant, l'atelier des prisons, 
à cause de la facilité avec laquelle on y opère l'apprentis* 
sage, à cause enfin des efforts qui seront faits pour augmen-^ 
ter sans cesse le nombre des ouvriers appliqués au grand 
équipement. Nous sommes même convaincus que les avan- 
tages que nous venons de calculer ne sont que ce moyen 
terme auquel arrivera une administration ordinaire , mais 
que dépasserait beaucoup une administration très-éclairée 
et très-énergique. 

Mais , dira-t-on , vous supposez que les travaux sont exé- 
cutés par l'État, et soû incapacité en ce genre est connue* 
•>— La réplique est facile. En efiet , ne sait-on pas que , si 
l'État a échoué dans quelques fabrications mal dirigées , il 
a réussi dans beaucoup d'autres? Les compagnies hors rang 
ne confectionnent-elles pas bien le grand équipement? N'est-* 
il pas aisé de les imiter? Les gouvernements belge et anglais 
n'exploitent-ils pas eux-mêmes avec fruit le travail de leurs 
détenus? Ne sait-on pas que le succès serait assuré en France 
si l'administration supérieure, ferme et décidée, savait tirer 
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parti des bons employés en exigeant et en récompensant le 
dévonemeot au service et la probité, si elle choisissait avec 
serupnle les nouveaux élus, enfin si elle punissait et si die 
révoquait même au besoin ceux qui ne serviraient pas la 
République comme elle a droit d'être servie? 

Il ne reste plus qu'à indiquer la madificatfon du personnel 
dans les régies. Rien ne serait plus simple si Ton conservati 
ces établtsseraenls tels qu'ils *soBt , puisque ioài se réduirait 
à Y i^corporet des maîtres tailleurs > des nailnès béttiers et 
d'autres contre-maîtres. Mais, comme nos régies dont ^iesr 
mêmes très-imparfaites » il vaudrait mieux profiler ée tcette 
circonstance pour les réorganiser à fond. Nous exposerons 
bientôt nos idées à ce sujet 

Nous finirons aujourd'hui par une obsërvatkm sur ià*^ 
quelle nous appelons ^ monsieur le ministre, tobte votre at- 
tention. — Si le décret du 24 mars est observé , les détenus^ 
privés de travail , sont abandonnés à toutes les douleurs et 
à toutes les dépravations. Si^ malg^ ce décret ^ on travaille 
daiès quelques prisons , en donnant aiasi^ie ^eetacle d'wie 
loi violée par ceux-là mêmes qui devraient la faire observer^ 
on frappe injustement les ouvriers par l'aotiott dé l'uimenne 
et désastreuse concurrence dians un moment où l'ouvn^ 
manque , c'est-à-dire que les atteintes qu'on leur porte sont 
mortelles. Dans l'une et dans l'autre hypothèse, il faut sortir 
sur-le-champ d'une telle situation. — Agissez donc, mou-» 
sieur le ministre) en tous appuyant sur le décret dfk 24 mars, 
qui vous donne toute l'autorité nécessaire, ou^ M tous aintes 
mieux ^ ea pressant la rés6luti<Ai dé l'Assemblée nationale l 
Mettez un tenue à l'horrible dégi^ation des prisonniers! 
Anéantissez l'une des causes de la misèi^ de nos ouvriers! 
Faites en même temps entrer dans le trésor public les bé* 
néfices notable^ et légitimes dont il ^ privé ! Tels sont nos 
vœul I telles sont nos espérances! 

Aff^ez ^ monsieur le ministre , etc. 

VfffWk LBGfiBVALffift, 

ancâon «Cficior vnpërienr. 
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Société d'Économie charitable, — Concours sur la question 
des subsistances. — Le 4 janvier prochûn, k Société d'Économie 
charitable reprendra ses travaux avec le zèle dévoué qu^on peut 
attendre d'elle, aujourd'hui que l'instant est venu de réaliser les 
améliorations tant désirées. En étudiant la loi organique de l'as^ 
sistance publique, elle examinera avec soin dans quelle limite et 
dans quel esprit la Société peut intervenir en faveur des classes 

Elle s\)èctipèfa aussi du tfottcôtii^ ouvert Sur la question âes 
sûisistànceè : lé secôtid prit (de 500 fr.) que M. de Gormenin a 
ol)tehu pou^ elle du ministre de î agriculture donne une impor- 
tance nouvelle à ce concours, dont le dernier délai expire le l'^'mars 
prochain. Les deux prix seront décernés au plus tard à la fin d'avril 

ImHtnticn^nfttwim' 'des ^orphelines et des jeunes JUUspaim^es 
à Avram^, *-^ Cette «tstkfttîdtt est due à l'admirable dévocte^^ 
ment de mademoiselle Moulin^aunay. Touchée de la pt)isitiDlii 
d'un grand hôâibtè de petites Ittles pantrî-es , orphelines ou dé- 
laissées, qui ne sont pas reçues dans les hospices et qui ne trou- 
vent aucun asile, surtout lorsqu'elles appartiennent aux cam- 
, pagnes, elle eut la pensée de former une Association de dames 
et de demoiselles |K>ur donner des soins gratuits à ces pauvres 
enfonts et pourvoir à leurs besmns , «& y «otisac^ant leurs res- 
sources jointes à c^s ^e h, M^ri44 

OàlM kl pinptrt des ti^ilutratas ^efùseSeiém emx soàis the l*èn- 
âvtieëi êfib «^gi^ses ^t lé$ pâfS^ôttiieè ^mpidyééiê Ml âervi^ itHfè^ 
tieinty t<ëçeîvettt tErtiè tétribûtimi tfiA diminttè n^èce^saii^ement le 
fiotiibirë ^es enfanta uèinh) dan6 cêlié-ci, thaqtie asitotiée m^^ 
^acrè tiDti-âètiIefnëât ses Sôiiià gtatuit^, inâis ëncofe, autant que 
possible, ses revenus à Tentrëtien dé l'établissement. 
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Eu 1836, mademoiselle Moulin-Launay ouvrît sa propre mai- 
son à ces pauvres enfants : elle en accueillit 12 le premier jour , 
quelques années plus tard elle en comptait 36. Après des épreu- 
jfes de tout genre surmontées avec une courageuse persévérance , 
rOEuvre reçut la bénédiction de Dieu , et des secours inespérés 
lui vinrent en aide. Aujourd'hui un vaste bâtiment , pouvant con- 
tenir 100 enfants internes, et offrant, en outre, des salles dispo- 
nibles pour des classes d'externes, s'élève dans une position sa- 
lubre , dominant une vaste campagne , et environné d'un enclos 
de deux hectares. Afin d'assurer à l'OEuvre, par l'autorisation 
légale, le fruit de tant d'efforts, la fondatrice vient de faire ap- 
prouver ses statuts , et désormais le département de la Manche 
possède un admirable asile pour ses jeunes orphelines et ses pe- 
tites filles délaissées. Voici les principaux articles des statuts : 

Article i«'. L'établissement de bienfaisance et d'instruction connu k 
Avranches sous le nom de la Maison du saint cœur de Marie ^ a pour 
but : i^ de recueillir et d'entretenir un aussi grand nombre que possible 
de jeunes orphelines et d'antres petites filles délaissées du département de 
la Manche ; 'iP de leur donner l'éducation morale et religiense, ainsi que 
l'instruction primaire élémentaire, et de leur apprendre tous les travaux 
manuels qui peuvent les mettre en état de gagner leur vie ; 5^ de pour- 
voir à leur placement lorsqu'elles sortent de l'institution. 

Art 2. Les enfants sont admises et élevées gratnitement dans l'établis- 
sement ; toutefois, il peut être demandé aux parents une rétribution pro- 
portionnée à leur position de fortune. 

Art. 5. Les enfants sont reçues depuis deux ans jusqu'à doue ans. 

Art 5. L'établissement est dirigé et desservi par une association de 
dames et de demoiselles. 

Art 6. Les associées se divisent en deux classes : la première se com- 
pose de dames veuves, demobelles ou anciennes religieuses, qui se dé- 
vouent entièrement 'à l'œuvre et qui vivent dans l'étabUssement ; la se- 
conde se compose de dames et demoiselles qui, par leurs dons charitables, 
concourent au soutien et à la prospérité de l'œuvre. 

Art. 18. Les fonctions des associées et des membres du conseil sont 
gratuites. Chaque associée de première classe doit apporter dans réta- 
blissement de quoi suffire à ses besoins et contribuer, autant qu'elle le 
pourra, au soutien de l'œuvre. Dans le cas de maladie, infirmité on vieil- 
lesse , les associées de la première classe recevront dans l'établissement 
tous les soins que leur état de santé exigera. 

Art 19. Les ressources de la société consistent dans : !<> les revenus 



des propHéÊés de U maison ; 2o le produit du iravaM des eaiîuits ; 5o les 
offrandes, sovscripiiofis et autres dons £ujts par les associées et autres 
personnes charitables; 4° les legs et donations faits à rétablissement { 
5° les subventions et secours accordés par le gouvernement, le dép<arte- 
ment et les communes. 

Art. 25. L'établissement est sous Tautorité de Mgr Févêque de Gou- 
tances pour le spirituel ; pour le temporel, il est soumis à l'autorité civile 
et au règlement concernant les écoles de ^Ues. 

Nou$ souhaitons que le généreux exemple de madjemoiseile Mott- 
lin inspire de pareilles oeuvres dans tous Les autres dé|)artexpe9t9» 
car la condition déplorable des jeunes SUes pauvres est une des 
plaies de la société, qui ne leur a pas encore assuré u^e proteotion 
suffisante contre la corruption et la misère* 

Société de Smki^ock, jpour mtir tes panwret. — U n^est pa« 
une personne aisée qui n^ait sa ^ardenrobe enoonibrée de vieux 
habits, de vieux chapeaux et de vieux eouliers hors d'usage, trop 
bons pour ôtre jeiés, trop hors de mode pour être encore por(é< 
et de trop minime vaieur f)our être offerts en vente. 

N^ est-il pas vrai que tous les pauvres des Fiandries pourraient 
être chaudement vêtus cet hiver sMls pouvaient être mis en pos- 
session de tous ces vêtements? 

N'est-il pas vrai que personne ne veut prendre la peine d'en 
faire un paquet et d'en payer l'affranchissement pour l'expédier 
on ne sait ni où ni à qui? 

N'est-il pas vrai qu'on remettrait volontiers tous ces objets dé- 
laissés à des membres d'une Société de Saint-Roch, organisée, qui 
viendraient les prendre à votre porte pour les emporter dans un 
dépôt central, d'où on les dirigerait, sans doute gratuitement, par 
les convois ou les diligences, vers d'autres dépôts établis dans 
chaque ville des Flandres , pour être de là disséminés dans les vil- 
lages et remis aux pauvres par les soins des bourgmestres et au- 
tres affiliés de ladite Société de Saint-Roch ? 

Or, cette Société n'existant pas, il faut la fonder. 

Il se trouvera facilement beaucoup de personnes charitables 
prêtes à se dévouer à cette œuvre méritoire, et plusieurs de nos 
hommes les plus considérables pour en prendre la haute direction. 

Il suffirait d'an appel des joutsaux jiour fawembler, à jour fixe, 
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tous les éléments d^une pareille Société, qui élirait un président 
et nommerait, séance tenante, une commission pour rédiger les 
statuts de cette Société, laquelle provoquerait la création de suc- 
cursales dans toutes les villes du pays et compterait bientôt des 
milliers de membres. 

Une autre source inépuisable de charité pour les pauvres se- 
rait les greniers de chaque maison qui sont encombrés de vieux 
meubles, de vieux poêles, de vieux débris de toute nature dont les 
propriétaires seraient enchantés de se débarrasser si quelqu'un ve- 
nait, avec une charrette, en réclamer la remise pour les pauvres. 

On ne peut se faire une idée de la quantité de misères que Ton 
soulagerait de la sorte chaque année, tandis qu'en demandant de 
Fargent on n'obtiendrait presque plus rien; parce qu'on a usé et 
abusé depuis trop longtemps de ce procédé par trop sans gêne 
pour les collecteurs et par trop gênant pour les contribuables, qui 
l'ont pris en horreur et ponr cause. 

Nous engageons tous nos confrères de la presse à seconder ce 
projet par leur publicité, afin que personne n'en ignore et que la 
grande Société de Saint-Roch couvre, avant l'hiver, les pauvres 
de la Belgique de son vaste manteau. 

{Journal de Bruxelles.) 



Le gérant t Chevalier. 
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